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Le Cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) du Projet d’Accès, Gouvernance 

et Réforme pour les secteurs de l’Électricité et de l’Eau (AGREE), financé par la Banque 

mondiale pour le Projet suscité, est rendu public dans sa version provisoire, pour permettre 

au public d’y avoir accès dans le cadre des consultations publiques et du processus de 

mobilisation des parties prenantes, à savoir les représentants des gouvernements provinciaux et 

locaux, les communautés, et les Organisations de la Société Civile (OSC) dans le contexte 

difficile du COVID-19. 

Bien que le CGES réponde globalement à la plupart des exigences cadre environnemental et 

social (CES) de la Banque mondiale, il reste à ce stade un document provisoire qui doit être 

revu et mis à jour par l'emprunteur pour tenir compte des commentaires rendus par l’équipe 

RSA de la Banque Mondiale afin de répondre à toutes les exigences du CES pertinentes pour 

ce type de projet et de sous-projet.  

Le Projet d’Accès, Gouvernance et Réforme pour les secteurs de l’Électricité et l’Eau (AGREE) 

comprend cinq (05) composantes : (1) Gouvernance et Performance des Sociétés Publiques 

d’Électricité et d'Eau ; (ii) Renforcement des Institutions et Soutien au Développement ; (iii) 

Accroissement de la Desserte basée sur le Secteur Privé ; (iv) Accroissement de la Desserte 

basée sur le Secteur Public, et (v) Composante d'Intervention d'Urgence Conditionnelle. Le 

CGES provisoire doit couvrir les enjeux E&S associés à ces cinq composantes.  

Le 30 novembre 2020, la Banque mondiale a préparé le résumé de l'examen environnemental 

et social de la phase de conception du projet. Les risques environnementaux et sociaux ont été 

jugés élevés. Ce résumé présente une description de ces risques ainsi que les mesures de 

conception et d'atténuation proposées pour mieux les gérer. Il fournit également une description 

sommaire de l'applicabilité de chacune des normes environnementales et sociales (NES 1 à 10) 

au projet ainsi que des instruments à préparer par l'emprunteur, y compris l'EIES.  

Le Cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) qui est rendu public est provisoire 

et traite des impacts attendus du projet. Cependant, les impacts précis ne seront connus que 

lorsque les emprises et les tracés plus spécifiques ainsi que l'ingénierie détaillée du projet seront 

disponibles (y compris pour les travaux connexes qui ne seront probablement pas déterminés 

avant la mise en œuvre du projet). 

La liste des préoccupations  environnementales et sociales qui doivent faire l’objet 

d’une  évaluation plus approfondie dans le cadre de la révision du CGES  comprend, sans s'y 

limiter, les éléments suivants : 

• Profil biophysique et socio-économique de la zone d’étude : un travail additionnel est 

requis pour présenter l’information à l’échelle de ville ou, dans certains cas, de province 

(Annexer le profil E&S détaillé de chaque ville).  

• Impacts environnementaux : La section traitant des impacts environnementaux au 

chapitre 5 doit être révisée car certains impacts environnementaux sont omis (impacts liés 

à la Gestion des Déchets dangereux, impacts sur la faune et la flore aquatique etc.). 

• Effets cumulatifs : La section traitant des effets cumulatifs exige du travail. Le projet a 

un grand potentiel de générer des effets cumulatifs multiples, s’ils ne sont pas atténués 

adéquatement, étant donné les secteurs concernés, le nombre important de sous-projets 

potentiels dans le cadre de ce projet et le nombre élevé d’autres projets de développement 
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similaires en cours et futurs dans les mêmes zones, et la faible capacité institutionnelle 

des organismes des secteurs public et privé. Les effets cumulés de l’usage de l’eau par les 

communautés et les autres utilisateurs doivent être évalués et des mesures d’atténuation 

proposées, comme indiqué dans le document ESRS. Les impacts sur l’environnement 

aquatique dus aux interférences possibles avec les poissons et autres organismes 

aquatiques au niveau des sites de captage de l’eau et la possible augmentation de la 

turbidité de l’eau liée au phénomène de sédimentation susceptible d’affecter les habitats 

aquatiques en aval des travaux de construction.  

• Populations vulnérables : L’impact du projet sur les Peuples Autochtones (PA) doit être 

discuté plus en détail. En outre, le document n’est pas clair quant à l’applicabilité de la 

Norme Environnementale et sociale n°7, Peuples autochtones / Communautés locales 

traditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées. 

• Enjeux E&S : un travail supplémentaire est nécessaire pour ressortir les enjeux E&S 

associés aux différentes composantes du projet. Aborder les questions liées à l’afflux de 

main-d’œuvre et l’enjeu lié à la santé et la sécurité communautaires, par ex. gestion de la 

circulation, transmission de maladies, et sécurité communautaire. Il faut aussi préciser les 

enjeux liés aux déplacements involontaires, la perte de biens et d’actifs, ainsi que la perte 

de moyens de subsistance. Séparer en deux enjeux distincts : i) l’exclusion sociale et la 

discrimination ; et ii) risques liés à la VBG/EAS/HS.  

• Parties prenantes et renforcement des capacités. Un travail additionnel est requis ici 

pour inclure non seulement une description et le rôle de tous les acteurs identifiés mais 

aussi les besoins de renforcement des capacités. Les besoins de renforcement des 

capacités des acteurs travaillant dans les provinces et villes ciblées (par ex., ACE) 

doivent aussi être identifies. 

• Mesures générales d’atténuation : un travail supplémentaire est nécessaire pour 

inclure les mesures relatives à la mise en œuvre du Plan de gestion de sécurité. 

• MGP : Le CGES doit inclure plus de détails sur la composition du Comité/Cellule de 

Gestion des Plaintes (CGP) et sur les principales étapes de traitement des plaintes, y 

compris les délais.  

Comme le prévoit l'examen environnemental et social (ESRS) de la phase de conception du 

projet, plusieurs autres instruments sont en cours de préparation incluant le Cadre de Politique 

de Réinstallation (CPR) ; le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) ; la Procédure 

de Gestion de la Main d’Œuvre (PGMO) ; le Plan d’Action pour la prévention et l’atténuation 

des risques d’exploitation et abus sexuel (EAS) et de harcèlement sexuel (HS), etc. Ils seront 

finalisés et publiés prochainement. 
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RESUME NON TECHNIQUE 

A- Contexte et justification du projet 

Le gouvernement de la RDC est sur le point d’obtenir un financement de la Banque mondiale 

pour la préparation du Projet de Gouvernance et d’Accès à l’Electricité, à l’Eau et à 

l’Assainissement (PGAEEA). Dans la perspective de l’amélioration de l’accès à l’électricité et 

à l’eau, le PGAEEA vise à déployer à plus grande échelle l'accès à l'électricité et à l'eau potable 

dans les zones d’intervention de la Banque mondiale, tout en améliorant la gouvernance et la 

performance des services publics et en renforçant les capacités des institutions publiques. Il 

étendra les services d'électricité et/ou d'eau potable dans les 13 villes de 9 provinces suivantes : 

Kinshasa, Kwilu (Kikwit et Bandundu), Kasaï (Tshikapa), Kasaï central (Kananga), Kasaï 

occidental (Mbuji-Mayi), Lomami (Mwene-Ditu, Kabinda), Sud-Kivu (Bukavu), Nord-Kivu 

(Goma, Butembo et Beni) et Ituri (Bunia) ainsi que leurs structures administratives, et mettra 

en œuvre les réformes nécessaires et les améliorations opérationnelles pour amener Société 

Nationale d'électricité (SNEL) et Régie de Distribution d’Eaux (REGIDESO) dans une voie de 

redressement, et renforcer la capacité des principales institutions nationales et provinciales. 

B- Durée du projet et composantes  

Les activités du Projet de Gouvernance et d’Accès à l’Électricité et à l’Eau (PGAEE) seront 

mises en œuvre sur une période de sept (7) ans. L’Unité de coordination et de Management des 

projets du ministère des Ressources hydrauliques et électricité a été désignée comme l’agence 

en charge de la coordination des activités du projet et le coût total du projet s’élevé à 500 

millions de dollars américains.  Le projet est articulé  autour de quatre (04) composantes ci-

dessous : 

• Composante 1 : Amélioration de la performance et de la gouvernance des sociétés 

d’électricité et d’eau potable ; 

• Composante 2 : Régulation des secteurs et renforcement des institutions ; 

• Composante 3 : Électrification basée sur le secteur privé de certaines villes 

provinciales ; 

• Composante 4 : Expansion de l'accès à l'électricité et à l'eau potable dans le secteur 

public. 

Au regard de la nature, localisation, la capacité technique et organisationelle du gouvernement 

de la RDC, et l’envergure des activités envisagées dans le cadre de sa mise en œuvre, le Projet 

de Gouvernance et d’Accès à l’Électricité et à l’Eau (PGAEE) est potentiellement associé à des 

risques et impacts environnementaux et sociaux majeurs. Raison pour laquelle, il est classé 

« projet à risque environnemental élevé et à risque social élevé » selon les critères de 

classification environnementale et sociale de la Banque mondiale.  

Le présent Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) est alors élaboré pour se 

conformer aux dispositions de la législation environnementale nationale et aux normes 

environnementales et sociales de la Banque mondiale. 

C- Modalités de mise en œuvre 

En attendant, l’évaluation des capacités fiduciaires et techniques des différentes agences/unités, 

UCM a été désignée comme agence en charge de la coordination générale du projet et joue le 

rôle de l’agence fiduciaire du projet. La CEP-O sera chargée de la mise en œuvre de la sous 

composante 4.2 ; COPIREP des sous composantes 1.1 & 1.2 et 1.3 ; ANSER de la partie 

subvention des sous composantes 3.2 et 3.3 ; BCC de la partie ligne de crédit des sous 

composantes 3.2 et 3.3 ; et UCM (au-delà de son rôle d’agence fiduciaire et de coordination) 

de la composante 2 et des sous composantes 3.1 & 4.1 et 4.3. SNEL fournira un appui technique 
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pour la passation des marché et le suivi des travaux de réhabilitation dans son réseau ainsi que 

l’implantation des systèmes de gestion prévus dans les sous composantes 4.1 et 1.2. 

Similairement, REGIDESO fournira un appui technique dans la passation de marché et le suivi 

des travaux de réhabilitation dans la composante 4.2. Un protocole d’accord définissant les 

rôles et responsabilités de chaque entité devrait être élaboré et signé avant la fin du mois de 

novembre 2021. 

D- Objectif du CGES et sa méthodologie 

Les investissements associés aux composantes ci-dessus listés ne pourront pas être identifiés 

avant l’évaluation du projet, car nécessitant la réalisation des études de préfaisabilité et de 

faisabilité. En plus, les risques et effets spécifiques de chaque sous-projet ne peuvent être 

déterminés tant que les détails des activités devant être entreprises dans chaque ville concernée 

par le projet ne sont pas encore mieux circonscrits.  

Le présent Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) est requis pour examiner les 

risques et effets environnementaux et sociaux du projet depuis la planification, jusqu’à la mise 

en œuvre et suivi/évaluation. En effet, les risques et effets spécifiques des sous-projets ne 

peuvent être déterminés avant l’évaluation du projet.  

La méthodologie d’élaboration du CGES se présente comme suit : 

• Réunion de démarrage et le cadrage de l’étude  

• Revue documentaire et collecte des données de base 

• Rencontres institutionnelles  

• Visite de sites 

• Consultations publiques  

E- Brève description des enjeux et risques environnementaux et sociaux 

majeurs/critiques 

L’analyse du contexte environnemental et socio-économique dans la zone d’intervention du 

projet a permis de déterminer 12 enjeux repris ci-dessous : 

• La problématique d’érosion du sol, des glissements de terrain et des inondations dans 

certaines zones hôtes des sous-projets. Le projet devra mettre en place des mesures 

d’adaptation aux changements climatiques, qui consistent à réduire les émissions de gaz à 

effet de serre et renforcer la résilience aux effets du changement climatique ; 

• la problématique du foncier et d’occupation anarchique de l’espace urbain qui est un 

facteur amplificateur d’impact sur les communautés, leurs biens et leurs ressources de vie ; 

• la pollution des cours d’eau dans certaines villes et la déficience des systèmes 

d’assainissement des eaux usées domestiques. ; 

• la disparité entre les sexes et la pertinence de la Violence Basée sur le Genre (VBG) dans 

la zone du projet. ; 

• la pandémie de la COVID 19 qui est présente dans la zone du projet ; 

• l’utilisation de la main d’œuvre ; 

• la forte pression sur les ressources naturelles végétales et animales ; 

• l’empiètement du réseau de transport d’électricité dans les milieux urbains et périurbains 

des villes concernées par le projet, avec les risques de sécurité humaine et de santé que cela 

présente ; 

• la présence des populations autochtones dans les zones périurbaines des villes de Beni, 

Bukavu, Bunia où elles se sont sédentarisées loin de leurs milieux de vie naturels. La 

préparation d’un Cadre de Planification en faveur des Populations Autochtones (CPPA) 

conformément à la Norme sociale N°7 de la Banque mondiale ne semble pas requise pour 



xiii 

Version provisoire  

l’instant. De de fait, le projet se baserai sur les CPPA préparés dans le cadre des projets 

PDSS, MNS, PEQPSU, étant donné que les écoles et centres de santé appuyés dans le cadre 

de ces projet seront électrifier et alimenter en eau potable dans le cadre du PGAEE ; 

• Risque de catastrophes naturelles dans les zones hôtes des sous-projets tels que Bukavu et 

Goma ; 

• Risque d’explosion des restes d’engin de guerre dans les villes hôtes de sous-projets et 

leurs environs ; 

• Risques d’éruption volcanique ou limnique dans les villes de Goma, Bukavu et leurs 

environs suite à la présence du volcan de Nyiragongo et le stock de gaz (CO2, CO et CH4) 

dans le lac Kivu. 

F- Aperçu sur le Cadre juridique et Institutionnel de la RDC et du Cadre 

environnemental et social de la Banque mondiale et des  normes de performance de 

la Société financière internationale  

Le contexte législatif et réglementaire du secteur environnemental et des secteurs d’intervention 

du Projet de Gouvernance et d’Accès à l’Électricité, à l’Eau et à l’assainissement (PGAEE) est 

marqué par l’existence des documents de planification stratégiques (Plan National d’Action 

pour l’Environnement, Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté -

DSCRP, Stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur genre - SNVBG, etc.) ainsi 

que des textes pertinents au plan législatif et réglementaire (Loi 11/009 du 09 juillet 2011 

portant principes fondamentaux de protection de l’environnement, Décret n° 14/019 du 02 août 

2014 fixant les règles de fonctionnement des mécanismes procéduraux de la protection de 

l’environnement qui constitue le texte qui encadre toute la procédure de réalisation d’une Étude 

d’Impact Environnemental et Social (ÉIES), Code du travail, etc.). A cela s’ajoutent la 

Constitution de la RDC et d’autres textes règlementaires et législatifs qui sont le Code du 

travail, le Code forestier, le Code minier et la réglementation minière, l’ordonnance-loi n°71-

016 du 15 mars 1971 relative à la protection des biens culturels et la loi 73-021 du 20 juillet 

1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier. La mise en œuvre du 

projet se conformera aux exigences et dispositions de ces textes. 

Au niveau institutionnel, le Ministère de l’emploi, travail et prévoyance sociale à travers ses 

services techniques notamment : les inspections provinciales et urbain du travail, l’office 

National de l’Emploi, la division provinciale de l’emploi présent dans chaque villes ciblées par 

le projet, jouera un rôle important dans le cadre du suivi de la mise en œuvre du PGMO. Le 

Ministère de l’Environnement et du Développement Durable, à travers l’Agence Congolaise de 

l’Environnement et ses différents services techniques provinciales jouera un rôle prépondérant 

dans la mise en œuvre de la composante environnementale et sociale du projet, notamment à 

travers les inspections des établissements humains, la validation des études environnementales 

et sociales, la délivrance du certificat environnemental, la publication et le suivi des instruments 

de sauvegarde environnementale et sociale du Projet et sanctionnera les activités du Projet en 

cas de non-respect de la législation nationale en la matière. 

Au regard des investissements prévus, le PGAEE est interpellé par les  normes 

environnementales et sociales (NES) de la Banque mondiale et les normes de performance (NP) 

de la Société financière internationale (SFI) en occurrence, la NES 1 et NP 1« Évaluation et 

gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux » ; la NES 2 « Emploi et conditions 

de travail » et NP 2 « Main d’œuvre et conditions de travail » ; la NES 3 et NP 3 « Utilisation 

rationnelle des ressources et prévention et gestion de la pollution » ; la NES 4 « Santé et sécurité 

des populations » et NP 4 « Santé, sécurité et sûreté des communautés » ; la NES 

5 « Acquisition des terres, restrictions à l’utilisation des terres et réinstallation involontaire » et 

NP 5 « Acquisition de terres et réinstallation involontaire » ; la NES 6 « Préservation de la 
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biodiversité et gestion durable des ressources naturelles biologiques » et NP 6 « Conservation 

de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles vivantes » ; la NES 8 et la NSP 8 

« Patrimoine culturelle » ; la NES 9 « Intermédiaires Financiers » , et la NES 10 « Mobilisation 

des parties prenantes et information ». 

Hormis les 9 normes de la Banque et les 7 normes de la SFI, le projet applique la politiques 

opérationnelle PO/PB 7.50 « Projet sur les cours d’eaux internationaux » qui n’a pas été modifié 

avec le nouveau CES. Pour les aspects de violences basées sur le genre (VBG), le projet sera 

mis en œuvre en conformité avec la Note de Bonnes Pratiques contre les violences sexistes dans 

le cadre du financement de projets d´investissement comportant de grands travaux de 1génie 

civil.  

Des mesures spécifiques sont proposées dans le CGES pour permettre au projet d’être en 

conformité avec les dispositions des textes nationaux et de ces normes et bonnes pratiques de 

la Banque.  

G- Enumération des impacts / risques E&S génériques du projet 

Les activités prévues dans le cadre du PGAEE apporteront des avantages environnementaux et 

sociaux certains aux populations dans la zone du projet qui se manifestent en termes 

d’amélioration : de la situation énergétique, des conditions de vie des populations, des 

conditions de sécurité pour les femmes et les jeunes filles, des services sociaux, de la qualité de 

l’éducation, de la performance de la Régideso et de SNEL, du cadre de vie des producteurs, de 

la productivité ; de la création d'emplois et de la réduction de la pauvreté.  

Toutefois, le projet pourrait avoir des impacts potentiels génériques négatifs sur les 

composantes biophysiques et humaines. Ces impacts négatifs sont synthétisés dans le tableau 

ci-dessous :  

Secteur 

d’investissement 

Risques et impacts liés à la phase de pré construction et des 

travaux 

Risques et impacts 

liés à la phase 

d’exploitation et 

entretien des 

ouvrages 

Eau  

• La construction des infrastructures induira les terrassements, 

le défrichement de la terre, le remblaiement, le dragage, et le 

nivellement des sols, le dégagement de  l’emprise,  entraînant  

la  destruction  partielle  voire  totale  de  la  qualité  du  sol  du 

site  d’accueil ; 

• Compactage des sols des terrains affectés par les engins lourds 

• Pollution de l’air par les émissions de  poussière  de  chantier  

sur  le  site  de prélèvement des matériaux,  sur le trajet de 

transport et sur les lieux de construction ; 

• Réduction du couvert végétal suite à l’abattage d’arbres pour 

libérer les zones d’emprise des infrastructures 

• pollutions   diverses   en   phase   de   construction   (rejets 

anarchiques  des  déchets  solides  et  liquides  issus  des  

chantiers :  gravats  et déblais provenant de la préparation de 

sites, fouilles, fondations, etc.) ; 

• Erosion des sols dus aux travaux de terrassement (excavation, 

fouille et remblayage) pour la pose de tuyaux et réalisation des 

raccordements. 

• Dégradation du cadre de vie en l’absence d’entretien ;  

• Intoxication des populations riveraines par des gaz à effet de 

serre (méthane (CH4) et le sulfure d’hydrogène (H2S) ;  

• Risque d’accidents 

liés à l’utilisation des 

outils à main (clés, 

marteau, tournevis, 

etc.) 

• pollution des sols 

provenant des 

véhicules d’entretien 

du réseau  

• sédimentation des 

cours d’eau au point 

de captage 

• Risques d’échec dans 

la réalisation du 

projet ; 

• Risque d’actes de 

vandalisme des 

installations. 

• Risque de pollution 

olfactive en cas de 

 
1http://pubdocs.worldbank.org/en/296041548955886585/Good-Practice-Note-Addressing-Gender-Based-

Violence-french.pdf  

http://pubdocs.worldbank.org/en/296041548955886585/Good-Practice-Note-Addressing-Gender-Based-Violence-french.pdf
http://pubdocs.worldbank.org/en/296041548955886585/Good-Practice-Note-Addressing-Gender-Based-Violence-french.pdf
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• Nuisances olfactives et prolifération de vecteurs de maladies 

si des quantités importantes de déchets organiques ne sont pas 

valorisés, et sont mal gérées.  

• Perturbation des activités génératrices de revenu ;  

• Déplacement involontaire des populations ;  

• Destruction involontaire de vestiges cultuels et archéologiques 

enfouis ;  

• Perturbation de la libre circulation et des activités socio-

économiques ;  

• Conflits entre les différents acteurs en l’absence de 

clarification des rôles et responsabilités de chaque acteur 

concerné ;  

• Conflits sociaux en cas d’implantation des ouvrages sur des 

terrains privés (habitation, champs, etc.) sans 

dédommagement préalable. 

mauvais entretien de 

la station 

Electricité 

• Altération du paysage visuel sur les sites des travaux suite à 

l’élagage des branches d’arbres et à l’entreposage des tas des 

poteaux métalliques sur certaines des grandes artères des villes 

de Kananga et Mbuji-Mayi 

• Risque d’érosion des sols due aux travaux de fouille pour 

l’implantation de poteaux (MT et BT) et à la formation des 

ornières créées par les pneus des camions acheminant les 

matériaux et les matériels sur les sites des travaux ; 

• Pollution olfactive due au dégagement des mauvaises odeurs 

des créosotes contenue dans les poteaux bois et des peintures 

utilisées pour le repérage des poteaux ;  

• Nuisance sonore due  au passage d’au moins deux fois/jour des 

engins, camions et véhicules dans les chantiers pendant la 

période de préparation et d’exécution des travaux ; 

• Pollution de l’air par (i) les émissions gazeuses provenant des 

tuyaux d’échappement des engins roulants et fixes, et (ii) les 

poussières lors du transport et de la manutention des matériaux 

friables de construction, ainsi que pendant le transport des 

équipes du chantier 

• Perturbation de la flore, de la couverture végétale et de zones 

de nidification pour certaines espèces d’oiseau suit à l’élagage 

d’arbres constituant un obstacle pour le tirage de la ligne ou 

l’implantation des poteaux sur les emprises publiques et de 

biotope pour la faune aviaire et entomologique. 

• Modification de la structure des sols au niveau des sites des 

mini-réseaux. Toutefois, compte tenu de la nature des travaux 

et des matériaux à utiliser, il n’est pas envisagé que la pollution 

des sols et de l’eau se produise en dehors des sites des travaux, 

principalement des eaux souterraines ; 

• Emission des poussières et production des déchets autres que 

les batteries, notamment les déchets de construction des 

installations fixes (métal, végétaux, gravats, etc., et les déchets 

des groupes électrogènes 

• Pollution du sol due aux déchets résultant des rejets de 

matières provenant des installations ; 

• Altération du paysage visuel par des tas des déchets solides 

constitués des emballages en plastique et en bois. 

• Risque de chute libre à la suite des travaux en hauteur en vue 

de tirage des câbles, etc. 

• Risque d’incidents des Violences Basées sur le Genre (VBG) 

suite au brassage entre travailleurs et les populations riverains 

de la zone d’exécution des travaux ; 

• Possible propagation du VIH/SIDA et autres maladies 

sexuellement transmissibles suite à l’accroissement des 

• Perturbation de mode 

de vie et de la 

biodiversité des 

espèces migrateurs 

(chauve souris et  

insectes) et 

coléoptères par les 

luminaires 

d’éclairage publique 

aménagé dans le 

cadre du projet 

lorsque le flux 

lumineux unitaire est 

inférieur à 100 

lumen ; 

• Perte des certaines 

espèces de la faune 

entomologique 

habituées à 

l’obscurité suite à 

l’éclairage nocturne 

durant la phase 

d’exploitation des 

installations ; 

• Pollution des sols 

peut être due à une 

mauvaise gestion des 

déchets, en  

particulier une 

mauvaise 

manipulation des 

batteries usagées / 

obsolètes (fuite de 

plomb et d'acide 

pouvant polluer le sol 

et l'eau). 

• Perturbation de 

l’écoulement des 

eaux superficielles, 

notamment en 

période de pluies 

suite à la grande 

superficie couverte 

par les miroirs. 
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populations étrangères, et aussi à l’augmentation du revenu de 

la population ; 

• Possible conflits sociaux entre les riverains et le personnel du 

chantier suite aux népotismes et clientélismes  

• Risque d’électrocution et d’électrisation dû à la percutions 

d’un câble mal isolé et sous-tension pendant les interventions 

sur le réseau et lors de la mise sous tension des nouveaux 

raccordements. 

• Risque de pollution 

de l’environnement 

par les batteries usées 

• Perte d’emploi pour 

la main d’œuvre 

locale suite au repli 

chantier ; 

• Risque de fraude en 

by-passant le 

compteur et les 

conflits avec SNEL 

en cas de défaut de 

fourniture d’énergie 

électrique lorsque les 

abonnés possèdent du 

crédit sur leurs 

compteurs 

• Risques d’accidents 

et d’eltrocution pour 

les operateurs et les 

communautés 

riveraines  

 

Assistance 

technique 

• Pollution de l’air par les particules des poussières émises lors 

du terrassement (fouilles et déblayage, excavation et 

remblais) et lors de la manipulation des matériaux de 

construction : déchargement, stockage et manipulation du 

ciment et pendant l’évacuation des déchets du chantier, etc. ; 

• Emissions (i) gazeuses provenant des engins mobiles et fixes, 

et (ii) olfactive provenant des véhicules de transportant des 

intrants du chantier et des équipes du chantier 

• Pollution des sols et des eaux suite à la dégradation de sa 

qualité par les produits chimiques divers (pots vides des 

résidus de peintures, des antirouilles, etc.), des rejets ou 

déversement des laitances des bétons et ruissellement des 

déchets solides et liquide provenant des activités de 

construction.   

• Modification du paysage des sites par (i) la coupe d’arbres 

fruitiers et ornementaux, et (ii) les déchets solides et liquides 

sur le site des travaux 

• Perte de la végétation par la coupe d’arbres pendant le 

dégagement de l’emprise du site pour l’aménagement du 

bâtiment 

• Migration des espèces diurnes de la faune aviaire suite aux 

nuisances sonores et vibrations induites par le vrombissement 

des engins roulants et fixes sur le site des travaux. 

• Risques d’accident de chantier et de circulation  

• Risque de contamination à la COVID-19 et aux IST/MST et 

VIH/SIDA suite aux brassages de la population 

• Risque d’exacerbation des risques liés aux VBG dans la zone 

du projet suite à la présence du chantier 

• Perte d’emploi pour 

la main d’œuvre 

locale suite au repli 

chantier ; 

 

H- Mesures génériques pour la protection de l’environnement biophysique et humain 

Les risques et impacts environnementaux et sociaux négatifs énumérés ci-dessus requièrent 

différentes alternatives ou mesures pour les éliminer, les réduire ou les compenser. Outre 

l’organisation de chantier et les mesures issues du PGES spécifique à chaque activité, l’Unité 

de Coordination du PGAEE : 
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• s’assurera de la prise en compte des aspects de vulnérabilité des populations riveraines 

des travaux, des aspects de genre et de la participation effective des acteurs concernés ; 

• mettra en place un système de suivi et d'évaluation qui veille à ce que les activités du 

projet garantissent la protection de l’environnement physique et social ;  

• mettra en œuvre des programmes de formation et des stratégies de communication 

adaptés aux différents acteurs du projet pour une meilleure responsabilisation  et une 

bonne appropriation du projet par les acteurs ;  

• mettra en œuvre des mesures visant à bonifier les impacts environnementaux et sociaux 

positifs du projet ; 

• intégrera des clauses contraignantes dans les Dossiers d’Appels d’Offres (DAO) et 

exigera que le Plan de Gestion Environnementale et Sociale de Chantier (PGES-C), le 

Plan Assurance Environnement (PAE), le Plan Particulier de Gestion et d’Elimination 

des Déchets (PPGED), le Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé 

(PPSPS) de l’entreprise soient préparés et approuvés avant le démarrage effectif des 

travaux. 

En phase d’exploitation d’ouvrage, les mesures ci-après sont préconisées et devant être mise en 

œuvre par les opérateurs publics (SNEL & REGIDESO) et privés. Il s’agit notamment : 

• Identifier, au cours des entretiens annuels, les risques ou les débuts d’érosion et 

intervenir dès que possible pour limiter leur développement. 

• Mettre en place un plan de gestion de déchets permanent sur les sites du projet; 

• Mettre en place un plan d’urgence environnementale et sociale en cas de pollution 

diffuse ou d’un déversement en grande quantité 

• Revegetaliser les espaces de la flore perturber lors des travaux et travailler en partenariat 

avec l’INERA pour le choix des semences 

• Réutiliser ou reconvertir la main d’œuvre utilisé pendant les travaux à d’autres activités 

pouvant leur permettre de garder le même niveau de vie 

I- Consultations menées 

La NES n°10 exige à l’Emprunteur d’établir le dialogue avec les parties prenantes, y compris 

les communautés, les groupes ou les individus touchés par les projets proposés, et avec d’autres 

parties concernées, en diffusant les informations, en menant des consultations et en favorisant 

une participation éclairée, d’une manière proportionnée aux risques et effets potentiels du projet 

sur les populations touchées.  

Les consultations ont été réalisées au cours de la période du 08 au 29 mars 2021 et ont concerné 

les services techniques et administratifs des villes concernées, les municipalités, les communes, 

les organisations de la société civile, y compris des jeunes et des femmes, etc.  Ces acteurs au 

nombre total de 962 dont 321 femmes (40 %) et 641 hommes (60%) ont été rencontrés 

individuellement ou collectivement.  

Au terme des consultations et rencontres avec les parties prenantes au projet, il a été relevé une 

approbation générale du projet par ces parties. En effet, selon ces parties prenantes, le projet 

présente des avantages majeurs dont les plus importants sont : la création d’emplois, 

l’amélioration du cadre de vie et des conditions d’hygiène, le développement socioéconomique 

et l’amélioration des revenus de la population à travers les activités qui se développe grâce à 

l’électricité et à la disponibilité de la fourniture en eau potable. 

Cependant, même si on note une forte attente de la part des populations susceptibles de 

bénéficier le projet et de ses opportunités pressenties, des préoccupations demeurent et 

subsistent notamment en rapport avec les coupures intempestives, la problématique de la qualité 

de l’eau fournie à la population par certains opérateurs privés, la gestion des boues de vidange 
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et la salubrité dans certaines villes. Les participants ont également posé la problématique de la 

gestion des stations de traitement de boue de vidange après la clôture du projet, le coût d’accès 

au raccordement et le prix de vente de l’électricité par mode de prépaiement ; l’expropriation 

des terres et des biens des populations, le manque d’application des normes nationales quant à 

la qualité de l’eau, le manque de coordination des actions de l’ensemble des acteurs intervenant 

dans l’assainissement, etc. 

En effet, on relève, d’une manière générale, des craintes liées la non-préservation de 

l’environnement physique et social et la prise en compte des préoccupations des populations 

pendant la mise en œuvre du projet lesquelles font l’objet de suggestions et de recommandations 

pour une bonne intégration du projet dans son environnement. 

 

• Recommandations et suggestions des parties prenantes 

- Donner mandat à la Police nationale via des patrouilles pour la surveillance des 

installations électriques surtout dans les quartiers populaires 

- Accorder une attention particulière aux personnes âgées, aux femmes, aux pauvres et  

aux enfants  

- Appuyer les propriétaires des puits ou forage dans la  fourniture d’eau potable dans 

certaines communes  

- Appuyer certaines femmes handicapées qui se sont passées de leur handicap en tenant 

une certaine activité rémunératrice en les présentant comme championnes en vue de 

propulser les autres. 

- Collaborer avec les ONGs et associations qui travaillent dans la zone du projet pour 

assurer une bonne sensibilisation, une  identification des zones ou de la population qui 

souffre en ce qui concerne l’accès à électricité et à l’eau ; et pour mettre en place un 

comité de réception  (par numéro vert) et de traitement de plaintes des victimes 

- Dans les négociations de cession pour des terrains, toujours associer les services 

spécialisés du foncier pour orienter la procédure et s’assurer qu’elle est faite avec les 

bonnes personnes en vue d’éviter les conflits de vente irréguliers. 

- Elaborer une bonne politique de recrutement local afin de réduire sensiblement les 

risques et encourager le recrutement des femmes pour la main d’œuvre du projet ; 

- Impliquer les organisations de la société civile dans les activités de communication 

pour le changement de comportement (CCC) ou d’engagement et de mobilisation 

communautaire pour la réduction des VBG. 

- Mettre en place des mécanismes communautaires de prévention, de réaction rapide, de 

référencement et d’autoprotection communautaire (exemple, dans le système d’alerte 

précoce, intégration d’un dispositif de détection rapide des incidents collectifs et des 

risques de pic des violences sexuelles, référencement des survivants des VBG vers les 

structures de prise en charge appropriées; 

- Prévoir l’installation des points focaux avec un système de communication efficace et 

fluide dans toutes les provinces concernées par le projet; 

- Renforcer les capacités techniques des intervenants et des leaders d’opinion dans la 

mise en œuvre des actions de réponse en vue d’une contribution efficace dans la 

réduction des risques de VBG. 

- Renforcer les fournisseurs privés dans les techniques d’aménagement et d’entretien 

des puits de forage pour assurer la fourniture d’une eau de qualité 

- Sélectionner et outiller les structures d’assainissement (privé comme publique) à 

réduire les déchets par une caractérisation de celui-ci pour une bonne valorisation.     
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J- Procédures de Gestion des Risques et Impacts Environnementaux et Sociaux 

(PGRIES) 

Le PGRIES inclut la procédure de sélection environnementale et sociale des sous-projets 

(screening), préparation des instruments, les mesures de renforcement institutionnel et 

technique, les mesures de formation et de sensibilisation, le programme de mise en œuvre et de 

suivi des mesures, les responsabilités institutionnelles, un budget qui comporte une prévision 

pour la réalisation des Etudes d’Impact Environnemental et Social (EIES) y compris leur mise 

en œuvre et le Suivi/Evaluation du CGES. 

Sélection environnementale et sociale des sous-projets (screening) sera assurée par UCM, 

CEP-O et les opérateurs privés, promoteur des sous-projets. Cette sélection des sous-projets 

permet déterminer les activités des sous-projets qui sont susceptibles d’avoir des impacts 

négatifs au niveau environnemental et social et de décrire les responsabilités institutionnelles 

pour l’analyse et l’approbation des résultats de la sélection, la préparation des rapports EIES 

séparés et la mise en œuvre des mesures d’atténuation proposées. La sélection 

environnementale et sociale va guider le projet dans la classification des sous-projets et le choix 

d’instruments de sauvegarde requis pour prévenir et atténuer les risques et impacts provenant 

des sous-projets. 

Classification des sous-projets  

Au plan national, la législation environnementale congolaise n’a pas établi une classification 

environnementale des projets et sous-projets. De l’analyse des textes nationaux et des normes 

de la Banque, il ressort que la catégorisation nationale n’épouse pas parfaitement et totalement 

celle de la Banque mondiale. De ce fait, le projet se basera sur la classification 

environnementale de la Banque mondiale, qui classe les projets en quatre catégories : Risque 

élevé (EIES requis), risque substantiel (EIES requis), risque modéré (PGES requis) et risque 

faible (application des mesures d’atténuation préconisées dans le CGES et les clauses 

environnementales et sociales standards de la Banque mondiale).  

Préparation de l’instrument spécifique de gestion des risques environnementaux et sociaux 

des sous-projets. 

• Elaboration et approbation des termes de référence  

• Recrutement des consultants par UCM et CEP-O 

• Préparation, validation et publication des études (EIES ou PGES) : les études doivent être 

validées par la Banque mondiale et l’ACE avant d’être publié localement et sur info shop 

de la Banque  

• Préparation d’un PGES préliminaire par les entrepreneurs lors de la soumission des offres 

• Elaboration de Plan de gestion environnementale et sociale des travaux (PGES-C) 

• Approbation du PGES-C par la Mission de contrôle ou l’ingénieur conseil 

• Exécution et mise en œuvre des mesures non contractées avec l’entrepreneur 

• Surveillance interne et externe de la mise en œuvre des mesures environnementales et 

sociale 

• Diffusion du rapport de surveillance (interne et externe) 

• Renforcement des capacités des acteurs dans la mise en œuvre du PGES 

• Audit de mise en œuvre des mesures environnementales et sociales. 

Le cadre institutionnel de mise en œuvre du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale 

(CGES) fait intervenir plusieurs acteurs et structures techniques dont les plus significatifs sont : 

• Le Comité de Pilotage du Projet (CPP) : Le Comité de Pilotage du Projet a en charge, 

entre autres, la validation des Plans de Travail et Budgets Annuels (PTBA). Il veillera 
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à l’inscription et à la budgétisation des diligences environnementales et sociales dans 

les PTBA ; 

• UCM et CEP-O garantiront l’effectivité de la prise en compte des aspects et des enjeux 

environnementaux et sociaux dans l’exécution des activités du projet. Pour cela, il aura 

en son sein : 

- Le Coordonnateur du projet : le Coordonnateur du projet est responsable de la 

qualité du personnel chargé de la gestion environnementale et sociale et de la 

publication des documents de sauvegarde élaborés.  

- L’Expert en Environnement (EE), l’Expert en Développement Social (SDS) et le 

spécialiste en VBG : Ils sont responsables de la gestion environnementale, sociales, 

des questions liées aux VBG et au genre des sous-projets ainsi que la planification 

temporelle et la budgétisation des aspects E&S dans les PTBA 

- Le Responsable de la Gestion Technique : l’identification de la localisation/site et 

principales caractéristiques techniques et de l’intégration dans le dossier d’appel 

d’offres (DAO), de toutes les mesures de la phase des travaux pouvant être 

contractualisées avec l’entreprise.  

- Le Responsable en Passation de Marchés (RPM) en phase de préparation de sous-

projet en concertation avec le SE et le SDS, il veille à l’intégration dans le DAO des 

clauses environnementales et sociales 3ES et les codes de bonne conduite. 

- Le Responsable des Finances (RF) en phase de préparation et en phase de mise en 

œuvre de sous-projet, il inclut dans les états financiers, les provisions budgétaires 

relatives à l’Exécution et à la surveillance de la mise en œuvre des mesures 

environnementales et sociales.  

- Le Spécialiste en suivi-évaluation (en phase de préparation et en phase de mise en 

œuvre du sous-projet), veille en concertation avec le SE et le SDS à la prise en 

compte des résultats de la surveillance et du suivi environnemental et social et de 

genre dans le dispositif global du suivi évaluation du projet ; 

• L’Agence Congolaise de l’Environnement (ACE) : Elle (i) participera à la classification 

environnementale des activités, (ii) validera les documents de sauvegardes 

environnementale et sociale produits par les consultants, (iii) assurera, pour le compte 

du Comité de Pilotage, la coordination du suivi environnemental des activités du Projet  

• Les Coordinations Provinciales pour l’Environnement (CPE) : elles vont appuyer les 

mairies et UCM et de la CGPMP (phase de préparation) puis de la CCGEP (phase de 

mise en œuvre), dans la classification des sous-projets et vont intervenir dans le suivi de 

la mise en œuvre des sous-projets. 

• Les villes concernées par le projet concernées par le Projet désigneront des Points 

Focaux Environnement et Social (PFES/mairies) parmi leurs divisions urbaines 

(Urbanisme, Environnement, Affaires foncières, etc.) qui assureront le suivi des aspects 

environnementaux et sociaux relatifs aux sous-projets et qui coordonneront la diffusion 

des informations relatives au CGES. Elles participeront à la sensibilisation des 

populations, aux activités de mobilisation sociale. Dans chaque villes, les Maires vont 

mettre en place des Comités Locaux de Développement qui vont assurer le suivi de 

proximité de la mise en œuvre des activités du projet et des recommandations du CGES 

et des mesures contenues dans les PGES et seront impliquées dans le processus de 

gestion des griefs  

• Les ONG (y compris les ONG spécialisées en VBG) et autres organisations de la Société 

civile : ces structures pourront aussi participer à informer, éduquer et conscientiser les 

populations urbaines sur les aspects environnementaux et sociaux liés à la mise en œuvre 
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du projet, mais aussi au suivi de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde 

environnementale et sociale.  

• SNEL et REGIDESO assureront le suivi de proximité des mesures environnementales 

et sociales et la gestion des plaintes post-travaux. 

• Les opérateurs privés assureront le suivi des mesures environnementales et sociales liées 

à la phase d’exploitation et d’entretien de leurs équipements, et également la gestion des 

plaintes post-travaux. 

• ANSER participera à la sélection des projets devant être subvention dans le cadre du 

projet et de la performance environnementale et sociale de ces porteurs des projets 

sollicitant le fonds du projet. 

• Banque Centrale du Congo vérifie en amont la conformité du projet devant être financé 

par la ligne de crédit et s’assure de la performance environnementale et sociale des 

intermédiaires financiers ayant soumis des projets des privés à leur approbation pour 

bénéficier de la ligne de crédit du projet. 

• Intermédiaires financier (Banque participante) s’assure que chaque projet soumis pour 

sollicité le prêt dispose des instruments de sauvegarde environnementale et sociale 

dûment approuvé par l’Agence Congolaise de l’Environnement et qu’un certificat 

environnemental a été délivré à cet effet 

• SFI s’assure de la conformité et de la viabilité du sous-projet aux normes de 

performance environnementale et sociale  (NP). Elle valide les instruments de 

sauvegarde préparée à cet effet et participe aux missions de supervision organisée par 

l’IDA. 

K- Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) 

La mise en œuvre du projet va certainement créer des griefs ou des plaintes. Cela appelle à la 

proposition d’un mécanisme de gestion des plaintes dont l’objectif est d’établir un dialogue 

entre le plaignant et le Projet, et de favoriser d’autres voies que l’action en justice afin de 

permettre aux plaignants de faire valoir leurs droits. Excluant les cas des incidents VBG dont 

la résolution à l’amiable n’est pas possible dans le cadre du projet. 

Trois niveaux d’organisation sont mis en exergues dans le MGP. Il s’agit du : 

• niveau de base : la cellule locale de gestion des plaintes (CLGP), qui est composée chacune 

d’un représentant du quartier, village ou groupement, un représentant des femmes et deux 

de jeunes (un jeune garçon et une jeune fille), seront constituées. Elles jouent le rôle de 

courroie de transmission pour des personnes n’ayant pas les possibilités de rédiger et de 

transmettre leurs plaintes au Comité de gestion des plaintes. Si la plainte ne peut trouver 

solution au niveau de la Cellule locale, elle sera transférée au Comité de gestion du ressort, 

sauf pour le cas des plaintes VBG. Le délai accordé à la Cellule locale pour apporter une 

réponse aux plaintes non-sensibles portées à son attention sera de 8 jours calendaires au 

maximum, délai durant lequel, la cellule accusera réception de la plainte et adressera par 

écrit une réponse au plaignant annonçant les prochaines étapes. 

• niveau intermédiaire : le comité de gestion des plaintes (CGP), qui est l’organe d’exécution 

de la mise en œuvre du MGP. Le CGP du ressort donné assure la coordination de la mise 

en œuvre du MGP au sein de son entité et des sous-entités. 

• niveau supérieur : à l’échelle du projet. A ce niveau, le MGP est mise en œuvre pour le 

volet VBG par les ONG spécialisées et le volet général par UCM, CEP-O, les opérateurs 

public (SNEL & REGIDESO) et privés. 

L- Supervision, Surveillance et Suivi environnemental et social 



xxii 

Version provisoire  

Pendant la préparation et de mise en œuvre des activités des sous-projets, la supervision des 

activités sera assurée par le (i) SE et SDS/PGAEE et ceux de la CEP-O ainsi que des missions 

de contrôles, qui assureront la surveillance de proximité de l’exécution des mesures 

environnementales et sociales sera assurée par les bureaux de contrôle qui seront commis à cet 

effet, mais aussi par les services techniques membres du Comité de Pilotage du PGAEE, les 

Villes des provinces concernées. La supervision des activités de prévention et réponse à la 

VBG/EAS/HS seront assurées par le/la spécialiste VBG d’UCM qui aura pour charge le suivi 

des activités contenues dans le plan d´action VBG et des activités de prévention  du VIH/SIDA. 

En phase d’exploitation et entretien des installations, la surveillance sera assurée par les unités 

environnementales et sociales de SNEL et de la CEP-O pour le secteur public et par les 

environnementalistes des opérateurs privés.  

 

Tableau 1 : Matrice des arrangements institutionnels pour la mise en œuvre du PGRIES. 

N° Étapes/Activités Responsable Appui/ Collaboration Prestataire 

1. Identification de la 

localisation/site et 

principales 

caractéristiques 

techniques du 

sous-projet   

Responsables 

Techniques (RT) de 

l’activité (i) au 

PGAEE, CEP-O, 

UCM pour la phase 

de préparation du 

PGAEE et (ii) pour 

la phase de mise en 

œuvre du Projet  

• Villes ciblées par le PGAEE 

• CEP-O pour les sous-projets Eau 

et assainissement 

• UCM pour le sous-projet Energie 

• Conseil Provincial de l'Eau en 

province pour l’Assistance 

technique aux gouvernements 

provinciaux   

• ANSER 

Bureau d’études, 

Entreprises. 

UCP 

 

2. 

Sélection 

environnementale 

et sociale, y 

compris les 

risques 

VBG/EAS/HS, 

(Screening-

remplissage des 

formulaires), et 

détermination du 

type d’instrument 

spécifique de 

sauvegarde  

• SE et SDS UCM et 

CEP-O, expert en 

VBG (phase 

préparation) 

• SE et SDS de 

PGAEE et des 

antennes 

provinciales 

(Goma, Kananga et 

Mbuji-Mayi) 

• Opérateurs privés 

• Villes concernées par PGAEE 

• UCM 

• CEP-O  

• CPE des provinces ciblées 

• SE et 

SDS/PGAEE 

(phase de 

préparation) 

• Les experts de 

l’UCM et CEP-O 

• SE et SDS 

/PGAEE dans 

chaque province 

ciblée 

• Les experts 

d’UCM et CEP-O 

• (phase de mise en 

œuvre) 

3. Approbation de la 

catégorisation des 

sous-projets  

UCM et CEP-O 

 

 

• SE et SDS/PGAEE 

• UCM et CEP-O (phase de 

préparation) 

• SE et SDS/ PGAEE 

• UCM et CEP-O (phase de mise 

en œuvre) 

• CPE des provinces ciblées 

• ACE 

• Banque mondiale 

• SFI 

4. Préparation de l’instrument spécifique de sauvegarde Environnementale et Sociale de sous-projet de 

risque modéré ou faible 

Préparation et 

approbation des 

TDR 

 

 

SE et SDS/PGAEE 

et expert en VBG 

UCM et CEP-O 

(phase de 

préparation) 

 

ACE Banque mondiale 

(IDA et SFI) 

Réalisation de 

l’étude y compris 

consultation du 

publique  

 

• Spécialiste Passation de 

Marché (SPM) ; 

• Antennes provinciales de Goma, 

Kananga et Mbuji-Mayi 

• ACE   

 

• Consultant 
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N° Étapes/Activités Responsable Appui/ Collaboration Prestataire 

 

 

 

SE et SDS/PGAEE, 

UCM et CEP-O 

(phase de mise en 

œuvre) 

• Villes concernées 

• CPE 

Validation du 

document et 

obtention du 

certificat 

environnemental 

• SPM 

 

• ACE 

• Banque mondiale 

(IDA et SFI) 

Publication du 

document 
• PGAEE (phase de préparation) 

• Coordonnateur (phase de mise en 

œuvre) 

• Media (radio, 

télévision, journal 

écrit 

• ACE et CPE des 

provinces 

concernées 

• Banque mondiale 

5. (i) Intégration 

dans le dossier 

d’appel d’offres 

(DAO) du sous-

projet, de toutes 

les mesures de la 

phase des travaux 

pouvant être 

contractées avec 

l’entreprise  

 

Responsable 

Technique (RT) de 

l’activité 

• SE et SDS/PGAEE, expert en 

VBG, les experts de l’UCM et 

CEP-O (phase de préparation) 

• SE et SDS/PGAEE, expert en 

VBG, les experts de l’UCM et 

CEP-O (phase de mise en œuvre) 

SPM 

• Bureau d’étude 

chargé de la 

préparation des 

DAO 

 

Approbation du 

PGES entreprise  

SE et SDS/PGAEE, 

expert en VBG, les 

experts de l’UCM et 

CEP-O (phase de 

préparation) 

SE et SDS /PGAEE 

expert en VBG, les 

experts de l’UCM et 

CEP-O (phase de 

mise en œuvre) 

• SPM 

• Villes concernées 

• Banque Mondiale 

• Bureau de contrôle 

chargé du suivi de 

la mise en œuvre 

6. Exécution/Mise en 

œuvre des 

mesures non 

contractualisées 

avec l’entreprise 

de construction 

SE et SDS/PGAEE, 

les experts de l’UCM 

et CEP-O (phase de 

préparation) 

SE et SDS/PGAEE, 

expert en VBG, les 

experts de l’UCM et 

CEP-O (phase de 

mise en œuvre) 

• RPM/SPM 

• Responsable Gestion Technique 

• Responsable Financier (RF) 

• Provinces ciblées 

• Villes ciblées 

 

• Entreprises  

• ONG 

 

7. Surveillance 

interne de la mise 

en œuvre des 

mesures 

environnementales 

et sociales (E&S) 

SE et SDS/PGAEE, 

expert en VBG, les 

experts d’UCM et 

CEP-O (phase de 

préparation) 

 

SE et SDS/PGAEE 

expert en VBG, les 

experts de l’UCM et 

CEP-O (phase de 

mise en œuvre) 

• Spécialiste en Suivi-Évaluation 

(SSE) 

• Responsable financier 

• Provinces ciblées 

• Villes ciblées 

• CPE des provinces ciblées 

• Bureau de 

Contrôle 

• Consultant 

 

Diffusion du 

rapport de 

surveillance  

PGAEE (phase de 

préparation) 
• SE et SDS/PGAEE expert en 

VBG, les experts de l’UCM et 

CEP-O (phase de préparation) 

• - ACE et CPE des 

provinces ciblées 

• Banque mondiale 

• Consultant 
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N° Étapes/Activités Responsable Appui/ Collaboration Prestataire 

Coordonnateur de 

PGAEE (phase de 

mise en œuvre) 

• SE et SDS/PGAEE, expert en 

VBG, les experts de l’UCM et 

CEP-O et Villes ciblées (phase 

de mise en œuvre) S-SE 

8. Suivi 

environnemental 

et social 

ACE • SE et SDS/PGAEE, expert en 

VBG, les experts de l’UCM et 

CEP-O (phase de préparation) 

• SE et SDS/PGAEE, expert en 

VBG, les experts de l’UCM et 

CEP-O  et Villes ciblées (phase 

de mise en œuvre) S-SE 

•   ONG 

9. Renforcement des 

capacités des 

acteurs en mise en 

œuvre 

environnementales 

et sociales 

SE et SDS/PGAEE, 

Expert en VBG, les 

experts de l’UCM et 

CEP-O (phase de 

préparation) 

SE et SDS/PGAEE, 

Expert en VBG, les 

experts de l’UCM et 

CEP-O (phase de 

mise en œuvre) 

• SPM 

• Villes ciblées 

•  Consultants 

•  Structures 

publiques 

compétentes ; 

• COPIREP 

10. Audit de mise en 

œuvre des 

mesures 

environnementales 

et sociales 

SE et SDS/PGAEE, 

Expert en VBG, les 

experts de l’UCM et 

CEP-O (phase de 

préparation) 

SE et SDS/PGAEE 

Expert en VBG, les 

experts de l’UCM et 

CEP-O (phase de 

mise en œuvre) 

• SPM 

• S-SE 

• ACE 

• CPE des provinces ciblées 

• Villes concernées 

 

•  Consultants 

 

 

Note : UCM ou toute entité participant à la mise en œuvre, ne publiera aucun Dossier d’Appel 

d’Offres (DAO) d’une activité assujettie à Étude d’impact environnemental et social ou 

Plan de Gestion Environnementale et Sociale (EIES/PGES), sans que  le plan de gestion 

environnementale et sociale (PGES) de la phase des travaux n’y ait été inséré et, ne 

donnera l’ordre de démarrage desdits travaux avant que les documents environnementaux 

et sociaux de l’entreprise contractante (PGES chantier, Plan d’Assurance Environnement 

(PAE), Plan Particulier de Gestion et d’Elimination des Déchets (PPGED), Plan 

Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (PPSPS)), le Mécanisme de Gestion 

des Plaintes de l’Employeur (MGPE) n’aient été préalablement préparés, approuvés et 

intégrés dans le planning global des travaux. Ainsi,  les procédures de gestion des risques 

et impacts E&S, y compris les rôles et responsabilités de différents acteurs tels que décrits 

ci-dessus devront être intégrés dans le Manuel d’Exécution du Projet (MEP). 

M- Renforcement des capacités 

Le renforcement des capacités visera les membres du Comité de Pilotage du Projet, les 

Spécialistes en Environnement ainsi que le personnel du projet, les cadres provinciaux, et 

communaux assurant la gestion et le suivi du Projet au sein des collectivités territoriales 

décentralisées ciblées, les organisations des bénéficiaires des infrastructures, les cadres des 

entreprises prestataires des travaux. Des ateliers de formation sur la gestion environnementale 

et sociale pendant la mise en œuvre des projets seront organisés dans la zone d’intervention du 

projet à raison d’un atelier par province au lancement du Projet.  

N- Indicateurs de performance de suivi 
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Les indicateurs essentiels à suivre porteront sur: 

• % de sous-projets ayant fait l'objet de sélection environnementale et sociale ; 

• % d’Etudes ou de Constats d’impact environnemental et social réalisés, publiés et 

effectivement mis en œuvre ; 

• % d’infrastructures réhabilitées ou construites ayant fait l'objet de suivi environnemental 

et de « reporting » ;  

• % d’acteurs formés/sensibilisés en gestion environnementale et sociale ; 

• % d´actions de sensibilisation sur l’hygiène, la santé et la sécurité réalisées : 

• % des accidentés pris en charge par le projet. 

 

O- Prise en compte du genre 

Dans le cadre de la prise en compte du genre, le projet va contribuer à l’amélioration de la parité 

entre les sexes, les conditions de vie et l’employabilité des couches sociales vulnérables et 

défavorisées. Ainsi pour renforcer cet impact, il est suggéré que tous les recrutements du projet 

soient sensibles au genre. Aussi est-il ressorti lors des consultations avec les couches 

vulnérables et défavorisées, des actions suivantes : 

- recruter les personnes vivant avec un handicap et vulnérables sur les projets ; 

- appuyer les organisations de femmes pour la création de micro entreprises ; 

- impliquer systématiquement les femmes dans la mise en œuvre du projet. 

P- Budget global estimatif prévu pour la mise en œuvre des mesures environnementales 

et sociales 

Les  coûts  estimatifs  de  la  prise  en  compte  des  mesures  environnementales  et  sociales 

est estimé à 14 391 000 USD. Ce coût comprend : (i) Les coûts estimatifs des mesures 

institutionnelles, techniques et de suivi ; (ii) Les coûts des mesures de formation et de 

renforcement de capacités ; (iii) les coûts de préparation des instruments de gestion des risques 

environnementaux et sociaux ; (iv) les coûts des mesures de sensibilisation et de mobilisation 

sociale ; (v) les coûts de mise en œuvre du mécanisme de gestion des plaintes, et (vi) les coûts 

de mise en œuvre du plan d’action VBG du projet. 

Coûts prévisionnels de la mise en œuvre du CGES2 

Activités Quantité Coût 

unitaire 

Coût total 

USD 

Source de 

financement 

1. Coûts estimatifs des mesures institutionnelles, techniques et de suivi 

Réalisation et mise en œuvre des EIES 273 120 000 3 240 000 Projet  

Réalisation et mise en œuvre des Plans d’action 

de Réinstallation (PAR) 
27 200 000 5 400 000 Projet  

Frais administratifs de validation des EIES et 

PAR (TdR + rapport) 
27 3 500 94 500 Projet  

Réalisation et mise en œuvre du Plan de 

Mobilisation des Parties Prenantes au projet 

(PMPP) 

Forfait - 1 114 000 Projet  

 Total 1: 9 848 500 Projet  

2. Coûts des mesures de formation et de renforcement de capacités 

 
2 Le coût des mesures prises par les entreprises afin de satisfaire les exigences E3S sera incorporé dans 

leurs contrats respectifs, plutôt qu’à la charge d’UCM. A ce stade, _il est difficile d’indiquer ces coûts, 

étant donné que la nature des activités et la localisation des sites des travaux n’est pas encore bien 

déterminée. Les EIES et PGES des sous-projets donneront des indications précises sur les coûts devant 

être incorporés dans les contrats des entreprises. 
3  
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Activités Quantité Coût 

unitaire 

Coût total 

USD 

Source de 

financement 

Renforcement des capacités en suivi 

environnemental et social (mise en œuvre des 

PGES) et gestion de projet 

7 15 000 105 000 Projet 

Suivi de la mise en œuvre des PGES par 

l’Agence Congolaise de l’Environnement (ACE) 
14 5 000 70 000 Projet 

Renforcement des capacités  7 2 500 17 500 Projet 

 Total 2: 192 500  

3. Coûts des mesures de sensibilisation et de mobilisation sociale 

Organisation des campagnes de sensibilisation et 

d’information sur (i)  les campagnes de 

branchements ; (ii) l’efficacité énergétique ; (iii) 

risque d’électrocution ; (iv) l’hygiène et les 

risques sanitaires liés à l’insalubrité ; (v) la 

nécessité de payer les consommations d’électricité 

et d’eau potable, et (vi) les risques de prévention 

des IST/VIH/SIDA 

Forfait - 350 000 Projet 

Elaboration et production des kits de 

sensibilisation pour une communication pour le 

changement de comportement quant (i) la gratuite 

de la fourniture d’eau et d’électricité ; (ii) 

l’économie d’énergie ; (iii) gestion rationnelle de 

l’eau ; (iv) pérennisation des acquis du projet ; (v) 

prévention des actes de vandalisme sur les 

installations électrique et d’AEP 

Forfait - 300 000 Projet 

Élaboration et mise en œuvre du Plan de 
communication et de mobilisation des parties 
prenantes : 
▪ production des supports et outils de 

communication (bande dessinées, brochures, 
affiches, autocollant, affiches, émissions radio et 
télévision, bande défilante TV 

▪ diffusion des activités du projet dans les églises, 
les écoles et universités, hôpitaux et centres de 
santé, cantines populaires, etc.  

Forfait - 210 000 Projet  

▪ Organisation des ateliers de mobilisation des 
parties prenantes dans les 13 villes concernées 
par le projet (avant le lancement des activités, 
pendant la mise en œuvre et avant la clôture du 
projet) 1 

▪ Vulgarisation des activités du projet auprès des 
parties prenantes 

▪ Consultation des parties prenantes 

Ville   4 000 364 0004 Projet  

 Total 3: 650 000  

4. Coûts de mise en œuvre du Plan d’action VBG 

Mise en œuvre du Plan d’Action VBG Forfait - 3 700 000 Projet  

 Total 4: 3 700 000  

TOTAL GENERAL 14 965 000  

 

 

  

 
4 A raison de 2 ateliers par an/par ville pendant 7 ans 
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NON-TECHNICAL SUMMARY 

A- Project Background and Justification 

The Government of the DRC is in the process of obtaining funding from the World Bank for 

the preparation of the Governance and Access to Electricity, Water and Sanitation Project 

(GAEP). With a view to improving access to electricity and water, the PGAEEA aims to scale 

up access to electricity and drinking water in the World Bank's areas of intervention, while 

improving the governance and performance of public services and strengthening the capacity 

of public institutions. It will expand electricity and/or drinking water services in 13 cities in 9 

provinces as follows: Kinshasa, Kwilu (Kikwit and Bandundu), Kasai (Tshikapa), Kasai 

Central (Kananga), Kasai Occidental (Mbuji-Mayi), Lomami (Mwene-Ditu, Kabinda), South 

Kivu (Bukavu), North Kivu (Goma, Butembo, and Beni), and Ituri (Bunia) as well as their 

administrative structures, and will implement the necessary reforms and operational 

improvements to bring National Electricity Company (SNEL) and Water Distribution Company 

(REGIDESO) on a recovery path, and strengthen the capacity of key national and provincial 

institutions. 

B- Project duration and components  

The activities of the Governance and Access to Electricity, Water and Sanitation Project 

(PGAEE) will be implemented over a seven (7) year period. The Project Coordination and 

Management Unit of the Ministry of Water Resources and Electricity has been designated as 

the agency in charge of coordinating the project activities and the total cost of the project is 

US$500 million.  The project is articulated around four (04) components as follows 

- Component 1: Improving the performance and governance of electricity and water utilities; 

- Component 2: Sector regulation and institution building; 

- Component 3: Private sector based electrification of selected provincial towns; 

- Component 4: Expansion of access to electricity and drinking water in the public sector. 

Given the nature, location, capacity and readiness of the Borrower government and the scope 

of the activities envisaged in its implementation, the Governance and Access to Electricity and 

Water Project (PGAEE) is potentially associated with major environmental and social risks and 

impacts. For this reason, it is classified as a "high environmental risk and high social risk 

project" according to the World Bank's environmental and social classification criteria.  

This Environmental and Social Management Framework (ESMF) has been developed to 

comply with national environmental legislation and the World Bank's environmental and social 

standards. 

C- Implementation Modalities 

Pending the evaluation of the fiduciary capacities of the different agencies/units, UCM has been 

designated as the agency in charge of the general coordination of the project and plays the role 

of fiduciary agency of the project. CEP-O will be responsible for the implementation of sub-

component 4.2; COPIREP for sub-components 1.1 & 1.2 and 1.3; ANSER for the grant portion 

of sub-components 3.2 and 3.3; BCC for the line of credit portion of sub-components 3.2 and 

3.3; and UCM (beyond its role as fiduciary and coordinating agency) for component 2 and sub-

components 3.1 & 4.1 and 4.3. SNEL will provide technical support for the procurement and 

monitoring of the rehabilitation works in its network as well as the implementation of the 

management systems foreseen in sub-components 4.1 and 1.2. Similarly, REGIDESO will 

provide technical support for the procurement and monitoring of the rehabilitation works in 

component 4.2. A memorandum of understanding defining the roles and responsibilities of each 

entity should be developed and signed before the end of June 2021. 
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D- CGES objective and methodology 

The investments associated with the components listed above cannot be identified before the 

project evaluation, as they require pre-feasibility and feasibility studies. In addition, the specific 

risks and impacts of each subproject cannot be determined until the details of the activities to 

be undertaken in each project town are better defined.  

This Environmental and Social Management Framework (ESMF) is required to examine the 

environmental and social risks and impacts of the project from planning through 

implementation and monitoring/evaluation. Indeed, the specific risks and impacts of 

subprojects cannot be determined until the project is evaluated.  

The methodology for developing the CGES is as follows 

- Kick-off meeting and scoping of the study  

- Documentary review and collection of baseline data 

- Institutional meetings  

- Site visits 

- Public consultations  

E- Brief description of major/critical environmental and social issues and risks 

The analysis of the environmental and socio-economic context in the project intervention area 

has identified 12 issues listed below: 

• The problem of soil erosion, landslides and flooding in certain sub-project host areas. The 

project will have to put in place measures to adapt to climate change, which consist in 

reducing greenhouse gas emissions and strengthening resilience to the effects of climate 

change; 

• The problem of land and anarchic occupation of urban space, which is a factor that 

amplifies the impact on communities, their property and their living resources; 

• the pollution of waterways in certain cities and the deficiency of domestic wastewater 

treatment systems  

• Gender disparity and the relevance of gender-based violence (GBV) in the project area.  

• the COVID 19 pandemic that is present in the project area 

• The use of labor  

• The strong pressure on natural plant and animal resources; 

• the encroachment of the electricity transmission network into the urban and peri-urban 

areas of the towns affected by the project, with the attendant risks to human safety and 

health 

• The presence of indigenous populations in the peri-urban areas of the cities of Beni, 

Bukavu and Bunia, where they have settled far from their natural living environments. The 

preparation of an Indigenous Peoples Planning Plan (IPPP) in accordance with the World 

Bank's Social Standard No. 7 does not seem to be required at this time. In fact, the project 

will rely on the CPPAs prepared under the PDSS, MNS, PEQPSU projects, given that the 

schools and health centers supported under these projects will be electrified and supplied 

with drinking water under the PGAEE. 

• Risk of natural disasters in the host areas of the sub-projects such as Bukavu and Goma. 

• Risk of explosion of remnants of war in the sub-project host cities and their surroundings. 

• Risk of volcanic or limnic eruption in the cities of Goma, Bukavu and their surroundings 

due to the presence of the Nyiragongo volcano and the stock of gases (CO2, CO and CH4) 

in Lake Kivu. 
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F- Overview of the World Bank's Legal and Institutional Framework and 

Environmental and Social Framework and IFC's Performance Standards 

The legislative and regulatory context of the environmental sector and of the intervention 

sectors of the Governance and Access to Electricity, Water and Sanitation Project (PGAEE) is 

marked by the existence of strategic planning documents (National Environmental Action Plan, 

Growth and Poverty Reduction Strategy Paper (GPRSP), National Strategy to Combat Gender-

Based Violence (SNVBG), etc.) as well as the relevant texts at the national level. ) as well as 

relevant legislative and regulatory texts (Law 11/009 of July 9, 2011 on the fundamental 

principles of environmental protection, Decree No. 14/019 of August 2, 2014 establishing the 

rules of operation of the procedural mechanisms of environmental protection, which is the text 

that frames the entire procedure for conducting an Environmental and Social Impact 

Assessment (ESIA), Labor Code, etc.). In addition, there is the Constitution of the DRC and 

other regulatory and legislative texts such as the Labor Code, the Forestry Code, the Mining 

Code and mining regulations, Ordinance-Law No. 71-016 of March 15, 1971, on the protection 

of cultural property, and Law 73-021 of July 20, 1973, on the general property, land and real 

estate regime. The implementation of the project will comply with the requirements and 

provisions of these texts. 

At the institutional level, the Ministry of Employment, Labor and Social Welfare, through its 

technical services, in particular the provincial and urban labor inspectorates, the National 

Employment Office, and the provincial employment division in each of the cities targeted by 

the project, will play an important role in monitoring the implementation of the WMP. The 

Ministry of the Environment and Sustainable Development, through the Congolese 

Environment Agency and its various provincial technical services, will play a leading role in 

the implementation of the environmental and social component of the project, particularly 

through inspections of human settlements, validation of environmental and social studies, 

issuance of environmental certificates, publication and monitoring of the project's 

environmental and social safeguard instruments, and will sanction project activities in the event 

of non-compliance with national legislation in this area. 

With regard to the planned investments, the PGAEE is challenged by the World Bank's 

environmental and social standards (ESS) and the performance standards (PS) of the 

International Finance Corporation (IFC), namely, ESS 1 and PS 1 "Assessment and 

management of environmental and social risks and impacts"; ESS 2 "Employment and working 

conditions" and PS 2 "Labor force and working conditions"; ESS 3 and PS 3 "Rational use of 

resources and pollution prevention and management"; and SES 4 "Population Health and 

Safety" and LOS 4 "Community Health, Safety and Security"; SES 5 "Land Acquisition, Land 

Use Restrictions and Involuntary Resettlement" and LOS 5 "Land Acquisition and Involuntary 

Resettlement"; SES 6 "Biodiversity Conservation and Sustainable Management of Biological 

Natural Resources" and LOS 6 "Biodiversity Conservation and Sustainable Management of 

Living Natural Resources"; SES 8 and LOS 8 "Cultural Heritage"; SES 9 " Financial 

intermediaries " and SES 10 "Stakeholder Engagement and Information". 

Apart from the 9 Bank standards and the 7 IFC standards, the project applies the operational 

policy PO/PB 7.50 "International Rivers Project" which has not been modified with the new 

ESC. For aspects of gender-based violence (GBV), the project will be implemented in 

accordance with the Good Practice Note on Gender-Based Violence in the context of financing 

investment projects involving major civil works.  

Specific measures are proposed in the ESMF to enable the project to comply with the provisions 

of national laws and these Bank standards and good practices. 
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G- Listing of the project's generic E&S impacts/risks 

The activities planned under the PGAEE will bring definite environmental and social benefits 

to the populations in the project area in terms of improvement of: the energy situation, the living 

conditions of the populations, safety conditions for women and young girls, social services, the 

quality of education, the performance of Régideso and SNEL, the living environment of 

producers, productivity; job creation and poverty reduction.  

However, the project could have potential generic negative impacts on biophysical and human 

components. These negative impacts are summarized in the table below: 

Investment 

sector 

Risks and impacts related to the pre-construction and 

construction phase 

Risks and impacts 

related to the operation 

and maintenance phase 

Water 

• The construction of the infrastructures will induce earthworks, 

land clearing, filling, dredging, and leveling of the soils, 

clearing of the right-of-way, leading to the partial or total 

destruction of the soil quality of the host site; 

• Soil compaction of the affected land by heavy machinery 

• Air pollution by dust emissions from the construction site, on 

the transport route and on the construction site; 

• Reduction of the vegetation cover following the felling of trees 

to clear the infrastructure right-of-way zones 

• Various types of pollution during the construction phase 

(uncontrolled dumping of solid and liquid waste from 

construction sites: rubble and spoil from site preparation, 

excavations, foundations, etc.); 

• Soil erosion due to earthworks (excavation, digging and 

backfilling) for pipe laying and connections. 

• Degradation of the living environment in the absence of 

maintenance;  

• Intoxication of local populations by greenhouse gases 

(methane (CH4) and hydrogen sulfide (H2S);  

• Odor nuisance and proliferation of disease vectors if large 

quantities of organic waste are not recovered and are poorly 

managed.  

• Disruption of income generating activities;  

• Involuntary displacement of populations;  

• Involuntary destruction of buried cultural and archaeological 

remains;  

• Disruption of free movement and socio-economic activities;  

• Conflicts between the different actors in the absence of 

clarification of the roles and responsibilities of each actor 

concerned;  

• Social conflicts in case of implantation of the works on private 

lands (house, fields, etc.) without prior compensation. 

• Risk of accidents 

related to the use of 

hand tools (wrenches, 

hammers, 

screwdrivers, etc.) 

• soil pollution from 

network maintenance 

vehicles  

• sedimentation of 

waterways at the point 

of collection 

• Risk of project 

failure; 

• Risk of vandalism of 

the installations. 

• Risk of olfactory 

pollution in case of 

poor maintenance of 

the plant 

Electricité 

• Alteration of the visual landscape on the work sites following 

the pruning of tree branches and the storage of piles of metal 

poles on some of the main arteries of the cities of Kananga and 

Mbuji-Mayi 

• Risk of soil erosion due to the excavation work for the 

installation of poles (MV and LV) and the formation of ruts 

created by the tires of the trucks transporting the materials and 

equipment to the work sites; 

• Olfactory pollution due to the release of bad odors from the 

creosotes contained in the wooden poles and from the paints 

used to mark the poles;  

• Disruption of the way 

of life and of the 

biodiversity of 

migratory species 

(bats and insects) and 

beetles by public 

lighting fixtures fitted 

out as part of the 

project when the unit 

luminous flux is less 

than 100 lumen;  
• Loss of certain 

species of 
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• Noise pollution due to the passage of machines, trucks and 

vehicles at least twice a day on the work sites during the 

preparation and execution of the work; 

• Air pollution from (i) gaseous emissions from the exhaust 

pipes of rolling and stationary equipment, and (ii) dust from 

the transportation and handling of friable construction 

materials, as well as during the transportation of site teams 

• Disturbance of flora, vegetation cover and nesting areas for 

certain bird species due to the pruning of trees constituting an 

obstacle for the pulling of the line or the installation of poles 

on public rights-of-way and biotope for avian and 

entomological fauna 

• Modification of the soil structure at the mini-network sites. 

However, given the nature of the work and the materials to be 

used, it is not envisaged that soil and water pollution will occur 

outside the work sites, mainly in the groundwater; 

• Emission of dust and production of waste other than batteries, 

in particular construction waste from fixed installations (metal, 

vegetation, rubble, etc.) and waste from generators 

• Soil pollution from waste resulting from the discharge of 

materials from the facilities; 

• Alteration of the visual landscape by piles of solid waste 

consisting of plastic and wooden packaging. 

• Risk of free fall as a result of work at height for pulling cables, 

etc. 

• Risk of incidents of gender-based violence (GBV) due to the 

mixing of workers and local populations in the work area; 

• Possible spread of HIV/AIDS and other sexually transmitted 

diseases as a result of the increase in foreign populations and 

the increase in the population's income; 

• Possible social conflicts between local residents and site 

personnel due to nepotism and clientelism  

• Risk of electrocution and electrification due to the impact of a 

poorly insulated and undervoltage cable during interventions 

on the network and during the energization of new 

connections. 

entomological fauna 

accustomed to the 

darkness as a result of 

the night lighting 

during the operation 

phase of the 

installations; 

• Soil pollution may be 

caused by poor waste 

management, 

especially poor 

handling of used / 

obsolete batteries 

(lead and acid leakage 

that may pollute soil 

and water). 

• Disruption of surface 

water flow, especially 

during rainy periods 

due to the large 

surface area covered 

by the mirrors. 

• Risk of environmental 

pollution from used 

batteries 

• Loss of employment 

for the local 

workforce due to the 

withdrawal of the site; 

• Risk of fraud by 

bypassing the meter 

and conflicts with 

SNEL in case of 

failure to supply 

electricity when 

subscribers have 

credit on their meters 

Technical 

assistance 
• Air pollution by dust particles emitted during earthworks 

(excavation and clearing, excavation and backfilling) and 

during the handling of construction materials: unloading, 

storage and handling of cement and during the evacuation of 

waste from the site, etc. ; 

• Emissions (i) gaseous from mobile and fixed machines, and 

(ii) olfactory from vehicles transporting site inputs and site 

teams 

• Soil and water pollution due to the degradation of its quality 

by various chemical products (empty pots of paint residues, 

rust inhibitors, etc.), discharges or spills of concrete laitance 

and runoff of solid and liquid waste from construction 

activities.   

• Modification of the landscape of the sites by (i) the cutting of 

fruit and ornamental trees, and (ii) the solid and liquid waste 

on the site of the works 

• Loss of vegetation through the cutting of trees during the 

clearing of the site right-of-way for the building development 

• Migration of diurnal species of avian fauna due to noise and 

vibration induced by the roar of rolling and stationary 

equipment on the construction site. 

• Risks of site and traffic accidents  

• Loss of employment 

for the local 

workforce as a result 

of the site withdrawal; 
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• Risk of contamination with COVID-19, STIs and HIV/AIDS 

as a result of the mixing of the population 

• Risk of exacerbating GBV-related risks in the project area due 

to the presence of the construction site 

H- Generic measures for the protection of the biophysical and human environment 

The negative environmental and social risks and impacts listed above require different 

alternatives or measures to eliminate, reduce or compensate them. In addition to the 

organization of the work site and the measures derived from the ESMP specific to each activity, 

the PGAEE Coordination Unit will 

• ensure that the vulnerability of the people living near the worksite is taken into account, 

as well as gender aspects and the effective participation of the actors concerned 

• Set up a monitoring and evaluation system to ensure that the project's activities guarantee 

the protection of the physical and social environment;  

• Implement training programs and communication strategies adapted to the various project 

actors to ensure better accountability and ownership of the project by the actors;  

• Implement measures to enhance the positive environmental and social impacts of the 

project; 

• Integrate binding clauses into the tender documents and require that the company's 

Environmental and Social Management Plan (PGES-C), Environmental Assurance Plan 

(PAE), Specific Waste Management and Disposal Plan (PPGED), and Specific Health 

and Safety Protection Plan (PPSPS) be prepared and approved before the work actually 

begins. 

During the operation phase of the work, the following measures are recommended and must be 

implemented by the public (SNEL & REGIDESO) and private operators. These measures 

include 

• Identify, during annual maintenance, the risks or the beginnings of erosion and intervene 

as soon as possible to limit their development. 

• Implementing a permanent waste management plan on the project sites; 

• Implement an environmental and social emergency plan in case of diffuse pollution or a 

large spill 

• Revegetate areas of disturbed flora during the works and work in partnership with INERA 

for the choice of seeds 

• Reuse or reconvert the workforce used during the work to other activities that can allow 

them to keep the same standard of living 

I- Consultations conducted 

SES No. 10 requires the Borrower to establish a dialogue with stakeholders, including 

communities, groups or individuals affected by proposed projects, and other relevant parties, 

by disseminating information, conducting consultations and promoting informed participation, 

in a manner commensurate with the potential risks and effects of the project on affected 

populations.  

The consultations were carried out during the period from March 8 to 29, 2021 and involved 

the technical and administrative services of the cities concerned, the municipalities, the 

communes, civil society organizations, including youth and women, etc.  A total of 962 actors, 

including 321 women (40%) and 641 men (60%), were met individually or collectively. 

At the end of the consultations and meetings with the project stakeholders, a general approval 

of the project by these parties was noted. Indeed, according to these stakeholders, the project 
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presents major advantages, the most important of which are: job creation, improvement of the 

living environment and hygiene conditions, socio-economic development and improvement of 

the population's income through activities that develop thanks to electricity and the availability 

of drinking water. 

However, even if there is a strong expectation on the part of the population likely to benefit 

from the project and its anticipated opportunities, concerns remain and persist, particularly in 

relation to untimely cut-offs, the problem of the quality of water supplied to the population by 

certain private operators, the management of sewage sludge and sanitation in certain towns. 

The participants also raised the issue of the management of the sludge treatment plants after the 

closure of the project, the cost of access to the connection and the price of selling electricity by 

prepayment mode; the expropriation of land and property of the populations, the lack of 

application of national standards regarding water quality, the lack of coordination of actions of 

all actors involved in sanitation, etc. 

In general, there are concerns about the physical and social environment not being preserved 

and about the concerns of the population being taken into account during the implementation 

of the project. These concerns are the subject of suggestions and recommendations for the 

proper integration of the project into its environment. 

• Recommendations and suggestions from stakeholders 

- Mandate the National Police to patrol electrical installations, especially in working-

class neighborhoods 

- Give special attention to the elderly, women, the poor and children  

- Support the owners of wells or boreholes in the provision of drinking water in certain 

communes  

- To support some disabled women who have overcome their disability by holding a 

certain income-generating activity by presenting them as champions in order to 

propel the others. 

- Collaborate with NGOs and associations working in the project area to ensure good 

awareness, identification of areas or the population that suffers with regard to access 

to electricity and water; and to set up a committee to receive (by toll-free number) 

and process complaints from victims 

- In land transfer negotiations, always involve the specialized land services to guide 

the procedure and ensure that it is done with the right people in order to avoid 

irregular sale conflicts. 

- Develop a good local recruitment policy to significantly reduce risks and encourage 

the recruitment of women for the project workforce; 

- Involve civil society organizations in behavior change communication (BCC) or 

community engagement and mobilization activities to reduce GBV. 

- Implement community-based prevention, rapid response, referral and self-protection 

mechanisms (e.g., in the early warning system, integrate a mechanism for the rapid 

detection of collective incidents and risks of sexual violence, referral of GBV 

survivors to appropriate care facilities) 

- Provide for the installation of focal points with an efficient and fluid communication 

system in all the provinces involved in the project 

- Strengthen the technical capacities of stakeholders and opinion leaders in the 

implementation of response actions in order to effectively contribute to the reduction 

of GBV risks 

- Strengthen the technical capacities of stakeholders and opinion leaders in the 

implementation of response actions in order to effectively contribute to the reduction 
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of GBV risks; - Strengthen private providers in the techniques of development and 

maintenance of boreholes in order to ensure the provision of quality water 

- Select and equip sanitation facilities (private and public) to reduce waste by 

characterizing it for proper recovery.     

J- Environmental and Social Risk and Impact Management Procedures (PGRIES) 

The PGRIES includes the procedure for environmental and social selection of sub-projects 

(screening), preparation of instruments, institutional and technical strengthening measures, 

training and awareness measures, the program for implementation and monitoring of measures, 

institutional responsibilities, a budget that includes a provision for carrying out Environmental 

and Social Impact Studies (ESIA) including their implementation and the 

Monitoring/Evaluation of the CGES 

The environmental and social selection of the sub-projects (screening) will be carried out by 

UCM, CEP-O and the private operators, promoter of the sub-projects. This screening of 

subprojects will identify subproject activities that are likely to have adverse environmental and 

social impacts and describe the institutional responsibilities for analyzing and approving the 

screening results, preparing separate ESIA reports, and implementing the proposed mitigation 

measures. The environmental and social screening will guide the project in the classification of 

sub-projects and the selection of safeguard instruments required to prevent and mitigate risks 

and impacts from the sub-projects. 

Classification of subprojects  

At the national level, Congolese environmental legislation has not established an environmental 

classification of projects and sub-projects. From the analysis of national texts and Bank 

standards, it appears that the national categorization does not perfectly and completely match 

that of the World Bank. As a result, the project will be based on the World Bank's environmental 

classification, which classifies projects into four categories: High Risk (ESIA required), 

Substantial Risk (ESIA required), Moderate Risk (ESMP required), and Low Risk (application 

of the mitigation measures recommended in the ESMF and the World Bank's standard 

environmental and social clauses)  

Preparation of the specific environmental and social risk management instrument for sub-

projects. 

• Preparation and approval of the terms of reference  

• Recruitment of consultants by UCM and CEP-O 

• Preparation, validation and publication of the studies (ESIA or ESMP): the studies must 

be validated by the World Bank and the ECA before being published locally and on the 

Bank's info shop  

• Preparation of a preliminary ESMP by the contractors at the time of bid submission 

• Preparation of an Environmental and Social Management Plan for the works (ESMP-C) 

• Approval of the ESMP-C by the Supervision Mission or the consulting engineer 

• Execution and implementation of measures not contracted with the contractor 

• Internal and external monitoring of the implementation of environmental and social 

measures 

• Dissemination of the monitoring report (internal and external) 

• Capacity building of the actors in the implementation of the ESMP 

• Audit of the implementation of environmental and social measures. 
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The institutional framework for implementing the Environmental and Social Management 

Framework (ESMP) involves several actors and technical structures, the most significant of 

which are 

• The Project Steering Committee (PSC): The Project Steering Committee is responsible, 

among other things, for validating the Annual Work Plans and Budgets (AWPB). It will 

ensure that the environmental and social requirements are included and budgeted for in 

the AWP; 

• UCM and CEP-O will guarantee the effectiveness of the consideration of environmental 

and social aspects and issues in the execution of project activities. To do this, it will have 

within its ranks: 

- The Project Coordinator: the Project Coordinator is responsible for the quality of the 

personnel in charge of environmental and social management and for the publication 

of the safeguard documents developed.  

- The Environmental Expert (EE), the Social Development Expert (SDS) and the GBV 

specialist: They are responsible for the environmental and social management, GBV 

and gender issues of the sub-projects as well as the time planning and budgeting of 

E&S aspects in the PTBAs 

- The Technical Management Officer: identification of the location/site and main 

technical characteristics and the integration in the tender documents (DAO) of all 

measures of the works phase that can be contracted with the company.  

- The Procurement Manager (PM) in the sub-project preparation phase in consultation 

with the ES and the SDS, ensures the integration in the tender documents of the 

environmental and social clauses 3ES and the codes of good conduct. 

- The Finance Officer (RF) in the preparation phase and in the sub-project 

implementation phase, he/she includes in the financial statements, the budgetary 

provisions related to the execution and monitoring of the implementation of 

environmental and social measures.  

- The Monitoring and Evaluation Specialist (in the preparation phase and in the sub-

project implementation phase), in consultation with the ES and the SDS, ensures that 

the results of environmental and social monitoring and evaluation and gender 

monitoring and evaluation are taken into account in the overall monitoring and 

evaluation system of the project; 

• The Congolese Environment Agency (ACE): It will (i) participate in the environmental 

classification of activities, (ii) validate the environmental and social safeguard documents 

produced by the consultants, (iii) ensure, on behalf of the Steering Committee, the 

coordination of the environmental monitoring of the Project activities  

• The Provincial Environmental Coordinations (CPE): they will support the mayors and 

UCM and the CGPMP (preparation phase) and then the CCGEP (implementation phase), 

in the classification of the sub-projects and will intervene in the follow-up of the 

implementation of the sub-projects. 

• The cities concerned by the project will designate Environmental and Social Focal Points 

(PFES/mayors) from among their urban divisions (Urban Planning, Environment, Land 

Affairs, etc.) who will monitor the environmental and social aspects of the sub-projects 

and coordinate the dissemination of information relating to the CGES. They will 

participate in raising awareness among the population and in social mobilization 

activities. In each city, the Mayors will set up Local Development Committees that will 

ensure local monitoring of the implementation of project activities and the 
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recommendations of the CGES and the measures contained in the ESMPs and will be 

involved in the grievance management process  

• NGOs (including NGOs specialized in GBV) and other civil society organizations: these 

structures will also be able to help inform, educate and raise awareness among urban 

populations about environmental and social aspects related to the project's 

implementation, as well as monitor the implementation of environmental and social 

safeguard measures.  

• SNEL and REGIDESO will ensure the proximity monitoring of environmental and social 

measures and the management of post-construction complaints. 

• The private operators will ensure the follow-up of the environmental and social measures 

related to the operation and maintenance phase of their equipment, and also the 

management of post-construction complaints. 

• ANSER will participate in the selection of the projects to be subsidized under the project 

and the environmental and social performance of these project holders applying for 

project funds. 

• The Central Bank of Congo will verify upstream the conformity of the project to be 

financed by the line of credit and will ensure the environmental and social performance 

of the financial intermediaries that have submitted private sector projects for approval to 

benefit from the project line of credit. 

• Financial intermediaries (Participating Bank) ensures that each project submitted for loan 

has environmental and social safeguards instruments duly approved by the Congolese 

Environment Agency and that an environmental certificate has been issued to that effect 

• IFC ensures that the sub-project complies with environmental and social performance 

standards and is viable. It validates the safeguard instruments prepared for this purpose 

and participates in supervision missions organized by IDA. 

K- Complaints Management Mechanism (CMM) 

The implementation of the project will certainly create grievances or complaints. This calls for 

the proposal of a complaints management mechanism whose objective is to establish a dialogue 

between. 

the complainant and the Project, and to promote alternatives to litigation to enable complainants 

to assert their rights. Excluding cases of GBV incidents that cannot be resolved amicably within 

the framework of the project. 

Three levels of organization are highlighted in the PMM. These are 

• The basic level is the Local Complaints Management Cell (CLGP), which are each 

composed of a representative of the neighborhood, village or grouping, a representative 

of the women and two of the youth (a young boy and a young girl), will be constituted. 

They will act as a channel of communication for people who do not have the means to 

write and transmit their complaints to the Complaints Management Committee. If the 

complaint cannot be solved at the local level, it will be transferred to the local 

management committee, except in the case of GBV complaints. The local unit will be 

given a maximum of 8 calendar days to respond to non-sensitive complaints brought to 

its attention, during which time the unit will acknowledge receipt of the complaint and 

send a written response to the complainant outlining the next steps. 
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• The intermediate level is the Complaint Management Committee (CMC), which is the 

implementing body for the PMM. The PMC in the given jurisdiction coordinates the 

implementation of the PMM within its entity and sub-entities. 

• The next level up is at the project level. At this level, the PGM is implemented for the 

GBV component by specialized NGOs and the general component by UCM, CEP-O, 

public operators (SNEL, REGIDESO) and private operators. 

L- Supervision, monitoring and environmental and social follow-up 

During the preparation and implementation of the sub-project activities, the supervision of the 

activities will be ensured by the (i) SE and SDS/PGAEE and those of CEP-O as well as control 

missions, which will ensure the proximity monitoring of the execution of environmental and 

social measures will be ensured by the control offices that will be appointed for this purpose, 

but also by the technical services members of the PGAEE Steering Committee, the Cities of the 

concerned provinces. The GBV/EAS/HS prevention and response activities will be supervised 

by the UCM GBV specialist, who will be in charge of monitoring the activities included in the 

GBV action plan and the HIV/AIDS prevention activities. 

During the operation and maintenance phase, the environmental and social units of SNEL and 

CEP-O for the public sector and the environmentalists of private operators will monitor the 

facilities. 

Table 1: Matrix of institutional arrangements for the implementation of the PGES 

N° Steps/Activities Responsible Support/ Collaboration Provider 

1. 

Identification of 

the location/site 

and main 

technical 

characteristics of 

the sub-project   

Technical Responsible 

Parties (TRs) for the 

activity (i) at the PGAEE, 

CEP-O, UCM for the 

PGAEE preparation phase 

and (ii) for the Project 

implementation phase 

• Cities targeted by the 

GAEP 

• CEP-O for the Water 

et sanitation sub-

projects 

• UCM for the Energy 

sub-project 

• Provincial Water 

Council for Technical 

Assistance to 

Provincial 

Governments   

• ANSER 

Design office, Companies. 

UCP 

 

2. 

Environmental 

and social 

screening, 

including 

GBV/ASR/HS 

risks, (Screening-

filling of forms), 

and 

determination of 

the specific type 

of safeguard 

instrument  

• M&E and SDS of 

UCM and CEP-O, 

GBV expert 

(preparation phase) 

• M&E and SDS of the 

PGAEE and the 

provincial offices 

(Goma, Kananga and 

Mbuji-Mayi) 

• private operators 

• Cities concerned by 

PGAEE 

• UCM 

• CEP-O  

• CPEs in the targeted 

provinces 

• SE and SDS/PGAEE 

(preparation phase) 

• Experts from the 

MCU and the PEC-O 

• SE and SDS/PGAEE 

in each targeted 

province 

• Experts from the 

MCU and CEP-O 

• (implementation 

phase) 

3. Approval of 

categorization 

UCM and CEP-O 

 

 

• SE and SDS/PGAEE 

• UCM and CEP-O 

(preparation phase) 

• SE and SDS/ PGAEE 

• UCM and CEP-O 

(implementation 

phase) 

• ACE 

• World Bank 

• IFC 
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N° Steps/Activities Responsible Support/ Collaboration Provider 

• CPE of the provinces 

concerned 

4. Preparation of the specific environmental and social safeguard instrument for moderate or low risk sub-

projects 

Preparation and 

approval of TOR 

 

 

SE and SDS/PGAEE and 

GBV expert 

UCM and CEP-O 

(preparation phase) 

 

 

 

 

SE and SDS /PGAEE, 

UCM and CEP-O 

(implementation phase) 

ACE World Bank 

Conduct of the 

study including 

public 

consultation  

• Procurement 

Specialist (SPM)  

• Goma, Kananga and 

Mbuji-Mayi 

Provincial Chapters 

• ACE   

• Cities involved 

• CPE 

 

• Consultant 

 

Validation of the 

document and 

obtaining the 

environmental 

certificate 

• SPM 

 

• ACE 

• World Bank 

Publication of the 

document 
• PGAEE (preparation 

phase) 

• Coordinator 

(implementation 

phase) 

• Media (radio, 

television, newspaper) 

• ACE and CPE of the 

concerned provinces 

• World Bank 

5. 

(i) Inclusion in 

the tender 

documents of the 

sub-project of all 

the measures of 

the works phase 

that can be 

contracted with 

the company 

 

Responsable Technique 

(RT) de l’activité 

• SE and SDS/PGAEE 

and GBV expert 

• UCM and CEP-O 

(preparation phase) 

• SE, SDS and GBV 

expert/PGAEE,  

• UCM and CEP-O 

(implementation 

phase) 

• SPM 

 

Bureau d’étude chargé de 

la préparation des DAO 

Approval of the 

ESMP company 

SE and SDS/PGAEE, GVB 

expert, UCM and CEP- O 

experts (preparation phase) 

SE and SDS / PGAEE, 

GVB expert, UCM and 

CEP- O experts 

(implementation phase) 

• SPM 

• Cities involved 

• World Bank 

Control office in charge of 

the follow-up of the 

implementation 

6. 

Execution/imple

mentation of 

measures not 

contracted with 

the construction 

company 

SE and SDS/PGAEE, GVB 

expert, UCM and CEP- O 

experts (preparation phase) 

SE and SDS / PGAEE, 

GVB expert, UCM and 

CEP- O experts 

(implementation phase) 

• RPM/SPM 

• Technical 

Management 

Manager 

• Financial Manager 

(RF) 

• Targeted provinces 

• Targeted cities 

• Companies  

• NGO'S 

7. 

Internal 

monitoring of the 

implementation 

of environmental 

and social (E&S) 

measures 

SE and SDS/PGAEE, GVB 

expert, UCM and CEP- O 

experts (preparation phase) 

SE and SDS / PGAEE, 

GVB expert, UCM and 

CEP- O experts 

(implementation phase) 

• Monitoring and 

Evaluation Specialist 

(MES) 

• Financial Officer 

• Targeted provinces 

• Targeted cities 

• CPE of the targeted 

provinces 

• Control office in 

charge of the follow-

up of the 

implementation 

• Consultant 
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N° Steps/Activities Responsible Support/ Collaboration Provider 

Distribution of 

the monitoring 

report 

PGAEE (preparation 

phase) 

PGAEE Coordinator 

(implementation phase) 

• SE and SDS/PGAEE, 

GVB expert, UCM 

and CEP- O experts 

(preparation phase) 

• SE and SDS / 

PGAEE, GVB expert, 

UCM and CEP- O 

experts 

(implementation 

phase), S-SE 

• ACE and CPE df 

Cities involved 

• World Bank  

• Consultant 

8. 

Environmental 

and social 

monitoring 

ACE 

• SE and SDS/PGAEE, 

GVB expert, UCM 

and CEP- O experts 

(preparation phase) 

• SE and SDS / 

PGAEE, GVB expert, 

UCM and CEP- O 

experts 

(implementation 

phase), S-SE 

•   ONG 

9. 

Capacity building 

of actors in 

environmental 

and social 

implementation 

SE and SDS/PGAEE, GBV 

expert, experts from the 

UCM and CEP-O 

(preparation phase) 

SE and SDS/PGAEE GBV 

expert, UCM and CEP-O 

experts (implementation 

phase) 

• SPM 

• Cities involved 

• Consultants 

• Competent public 

structures ; 

• COPIREP 

10

. 

Audit of the 

implementation 

of environmental 

and social 

measures 

SE and SDS/PGAEE, GBV 

expert, experts from the 

UCM and CEP-O 

(preparation phase) 

SE and SDS/PGAEE GBV 

expert, UCM and CEP-O 

experts (implementation 

phase) 

• SPM 

• S-SE 

• ACE 

• CPE in the targeted 

provinces 

• Cities involved  

•  Consultants 

 

 

Note: UCM or any entity involved in the implementation, will not issue any Bidding Documents 

(BD) for an activity subject to Environmental and Social Impact Assessment or Environmental 

and Social Management Plan (ESIA/ESMP), without the Environmental and Social 

Management Plan (ESMP) for the work phase having been inserted therein and, will not give 

the order to start the said works before the environmental and social documents of the 

contracting company (PGES site, Environmental Assurance Plan (PAE), Particular Plan of 

Management and Elimination of Wastes (PPGED), Particular Plan of Safety and Protection of 

Health (PPSPS)), the Mechanism of Management of the Complaints of the Employer (MGPE) 

have been previously prepared, approved and integrated in the global planning of the works. 

Thus, the procedures for managing E&S risks and impacts, including the roles and 

responsibilities of the various actors as described above, should be integrated into the Project 

Implementation Manual (PIM). 

M- Capacity Building 

The capacity building will target the members of the Project Steering Committee, the 

Environmental Specialists as well as the project staff, the provincial and communal executives 

in charge of the management and monitoring of the Project within the targeted decentralized 

territorial authorities, the organizations of the infrastructure beneficiaries, the executives of the 
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companies providing the works. Training workshops on environmental and social management 

during project implementation will be organized in the project intervention zone at the rate of 

one workshop per province at the launch of the Project.  

N- Monitoring performance indicators 

The key indicators to be monitored will be 

• % of sub-projects that have undergone environmental and social screening ; 

• % of environmental and social impact studies or reports completed, published and 

effectively implemented; 

• % of rehabilitated or constructed infrastructure that has been subject to environmental 

monitoring and reporting;  

• % of actors trained/aware of environmental and social management; 

• % of awareness-raising actions on hygiene, health and safety carried out: 

• % of accidents taken care of by the project. 

O- Taking gender into account 

In the context of gender mainstreaming, the project will contribute to the improvement of 

gender parity, living conditions and the employability of vulnerable and disadvantaged social 

groups. Thus, to reinforce this impact, it is suggested that all project recruitment be gender 

sensitive. In addition, the following actions emerged from the consultations with vulnerable and 

disadvantaged groups: 

- Recruit people living with disabilities and vulnerable people to the projects; 

- Support women's organizations in the creation of microenterprises; 

- Systematically involve women in the implementation of the project. 

P- Overall estimated budget for the implementation of environmental and social 

measures 

The estimated cost of taking into account the environmental and social measures is estimated 

at 14 391 000 USD. This cost includes: (i) The estimated costs of institutional, technical and 

monitoring measures; (ii) The costs of training and capacity building measures; (iii) The costs 

of preparing environmental and social safeguard instruments; (iv) The costs of awareness 

raising and social mobilization measures; (v) The costs of implementing the complaints 

management mechanism, and (vi) The costs of implementing the project's GBV action plan. 

Estimated costs of implementing the ESMF5 

Activities Quantity Unit 

Cost 

Total Cost 

USD 

Source of 

funding 

5. Estimated costs of institutional, technical and follow-up measures 

Completion and implementation of ESIAs 276 120 000 3 240 000 Projet  

Completion and implementation of Resettlement 

Action Plans (RAP) 
27 200 000 5 400 000 Project 

Administrative fees for validation of ESIA and 

RAP (ToR + report) 
27 3 500 94 500 Project 

 
5 The cost of measures taken by companies to meet E3S requirements will be incorporated into their 

respective contracts, rather than being borne by UCM. At this stage, it is difficult to indicate these costs, 

as the nature of the activities and the location of the work sites is not yet well determined. The ESIAs 

and ESMPs for the sub-projects will provide specific guidance on the costs to be incorporated into the 

contractors' contracts. 
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Activities Quantity Unit 

Cost 

Total Cost 

USD 

Source of 

funding 

Development and implementation of the 

Stakeholder Mobilization Plan (PMPP) 
Forfait - 1 114 000 Project 

 Total 1: 9 848 500 Project 

6. Costs of training and capacity building measures 

Capacity building in environmental and social 

monitoring (implementation of ESMPs) and 

project management 

7 15 000 105 000 Project 

Monitoring the implementation of the ESMPs by 

the Congolese Environment Agency (ACE) 
14 5 000 70 000 Project 

Capacity building 7 2 500 17 500 Project 

 Total 2: 192 500  

7. Costs of outreach and social mobilization measures 

Organization of awareness and information 

campaigns on (i) connection campaigns; (ii) 

energy efficiency; (iii) risk of electrocution; (iv) 

hygiene and health risks related to insalubrity; (v) 

the need to pay for electricity and drinking water 

consumption, and (vi) STI/HIV/AIDS prevention 

risks 

Package - 350 000 Project 

Elaboration and production of sensitization kits 

for behavioral change communication regarding 

(i) free water and electricity supply; (ii) energy 

saving; (iii) rational water management; (iv) 

sustainability of the project's achievements; (v) 

prevention of acts of vandalism on electricity and 

water installations 

Package - 300 000 Project 

Development and implementation of the 

Communication and Stakeholder Engagement 

Plan: 

▪ Production of communication materials and 

tools (cartoons, brochures, posters, stickers, 

posters, radio and television broadcasts, TV 

scrolling 

▪ Dissemination of project activities in 

churches, schools and universities, hospitals 

and health centers, canteens, etc. 

Package - 210 000 Project 

▪ Organization of stakeholder mobilization 

workshops in the 13 cities involved in the 

project (before the launch of the activities, 

during the implementation and before the 

closure of the project) 1 

▪ Popularization of the project activities 

among the stakeholders 

▪ Stakeholder consultation 

City 4 000 364 0007 Project 

 Total 3: 1 224 000  

8. Costs of implementing the GBV Action Plan  

Implementation of the GBV Action Plan Package - 3 700 000 Project 

 Total 4: 3 700 000  

GRAND TOTAL  14 965 000  

 

 

 

 
7 2 workshops per year/per city for 7 years 
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1. INTRODUCTION 

1.1. Contexte 

La République Démocratique du Congo a obtenu de l’Association Internationale de 

Développement (IDA) des fonds en vue de financer un projet dénommé «Projet d’Accès et 

d’Amélioration des Services Electriques», PAASE, sigle français et EASE sigle anglais, dont 

l’objectif est de répondre aux besoins urgents en électricité des zones non desservies ou 

insuffisamment desservies en tant que première phase d'un vaste programme national 

d'électrification qui sera financé par le gouvernement, divers bailleurs de fonds et le secteur 

privé dans la perspective d’assurer un accès universel à l'électricité aux populations à l’horizon 

2035.  

Le projet EASE dont la gestion est assurée par l’Unité de Coordination et de Management des 

projets du ministère des Ressources Hydrauliques et Electricité « UCM », finance entre autres 

:  

• les études de faisabilité, d’avant-projet détaillé et l’élaboration des dossiers d’appel 

d’offres des travaux d’électrification des poches noires, d’assainissement, de 

réhabilitation et de mise en conformité des réseaux de distribution d’électricité de SNEL 

des directions de Kinshasa Centre et Ouest ; 

• les études de faisabilité, d’avant-projet détaillé et l’élaboration du dossier d’appel 

d’offres des travaux de réhabilitation de la centrale hydroélectrique de Mobayi, de 

justifications économique et financière pour l’extension de ladite centrale ; 

• les études de faisabilité, d’avant-projet détaillé et l’élaboration des dossiers d’appel 

d’offres des travaux de réhabilitation du réseau de distribution SNEL de Gbadolite ainsi 

que de la ligne aérienne HT 132 kV Mobayi-Gbadolite ; 

• les études de techniques effectuées à Kinshasa ont permis de chiffrer le coût des travaux 

à réaliser dans le cadre d’EASE, ce qui a laissé apparaître que les fonds prévus ne 

pourraient couvrir totalement les travaux prévus pour l’électrification des 32 poches 

noires, la réhabilitation, l’assainissement et la mise en conformité des réseaux de 

distribution SNEL des directions de Kinshasa-Centre et Ouest ; 

• les études de préfaisabilité pour l’électrification de 21 chefs-lieux de province non 

desservis ou insuffisamment alimentés en électricité au moyen de sources d’énergie 

renouvelable dont les résultats sont attendus en août 2020. 

Les conclusions de cette étude fourniront des outils d’aide à la décision destinés au secteur privé 

et devant lui permettre de préparer des propositions pour l’obtention des financements 

nécessaires à l’exécution des travaux requis.  

Le Gouvernement a sollicité de l’IDA des fonds supplémentaires au titre de financement d’un 

nouveau projet dénommé Projet d’Accès à l’Électricité et à l’Eau et à l’Amélioration de la 

Gouvernance dont les objectifs sont : 

• l’expansion de l’accès à l’électricité et à l’eau dans les villes provinciales ciblées ; 

• l’amélioration de la performance de SNEL et de REGIDESO.  

La présentation de ce projet au Conseil d’Administration de la Banque est envisagée au début 

du deuxième semestre 2021. 

Sous financement de la Banque mondiale, le projet EASE sous gestion d’UCM et le Projet 

d’Alimentation en Eau Potable en Milieu Urbain (PEMU) géré par Cellule d’exécution des 

Projets de REGIDESO (CEP-O) en cours d’’exécution financeront certaines activités 
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nécessaires à la préparation du nouveau Projet de Gouvernance et d’Accès à l’Électricité et à 

l’Eau. 

Le projet vise à déployer à plus grande échelle l'accès à l'électricité et à l'eau potable dans les 

zones d’intervention de la Banque mondiale, tout en améliorant la gouvernance et la 

performance des services publics et en renforçant les capacités des institutions publiques. Il 

étendra les services d'électricité et/ou d'eau potable dans les 13 villes de 9 provinces suivantes : 

Kinshasa, Kwilu (Kikwit et Bandundu), Kasaï (Tshikapa), Kasaï central (Kananga), Kasaï 

occidental (Mbuji-Mayi), Lomami (Mwene-Ditu, Kabinda), Sud-Kivu (Bukavu), Nord-Kivu 

(Goma, Butembo et Beni) et Ituri (Bunia) ainsi que leurs structures administratives et mettra en 

œuvre les réformes nécessaires et les améliorations opérationnelles pour amener SNEL et 

REGIDESO dans une voie de redressement, et renforcer la capacité des principales institutions 

nationales et provinciales. 

Le projet de gouvernance et de l’accès à l’électricité et à l’eau comporte plusieurs composantes 

dont les détails des sous-projets ne pourront pas être identifiés avant l’évaluation du projet, car 

nécessitant la réalisation des études de préfaisabilité et de faisabilité. En plus, les risques et 

effets spécifiques de chaque sous-projet ne peuvent être déterminés tant que les détails des 

activités devant être entrepris dans chaque ville concernée par le projet ne soient encore mieux 

circonscrits.  

Ainsi, le présent Cadre de Gestion Environnementale et Sociale est requis pour évaluer les 

risques et effets environnementaux et sociaux du projet depuis la planification, jusqu’à la mise 

en œuvre et suivi/évaluation. 

Cette évaluation consiste, comme préconisé par la Banque, à identifier les risques que peut 

présenter le projet, les moyens d’améliorer sa sélection, sa localisation, sa planification, sa 

conception et son exécution en proposant des procédures, des critères et des mécanismes 

destinés à éviter, minimiser, atténuer ou compenser ses effets négatifs sur l’environnement et 

le milieu humain. 

1.2. Objectif du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES)  

L’élaboration du CGES permet d’identifier les impacts et risques potentiels associés aux 

différentes interventions pendant la mise en œuvre du projet et de définir les procédures et les 

mesures d’atténuation et/ou de bonification et de gestion qui devront être mises en œuvre en 

cours d’exécution du projet. 

Il fournit un cadre opérationnel pour l’identification et l’analyse des effets environnementaux 

et sociaux négatifs et des mesures d’atténuation appropriées permettant d’éviter ou d’éliminer 

ces effets ou de les réduire à un niveau acceptable. 

Il définit les principes, les règles, les directives et les procédures permettant d’évaluer les 

risques et effets environnementaux et sociaux du projet.   

L’objectif du CGES est d’orienter le projet en matière environnementale et sociale parce qu’à 

ce stade du projet, certains sites spécifiques aux investissements ne sont pas connus. Le CGES 

servira de guide pour l’élaboration des Etudes d’Impact Environnemental et Social (EIES) et 

Plans de gestion environnementale et sociale, et audits environnementaux et sociaux 

spécifiques des investissements dès que les sites, et l’infrastructure à financer, seront connus. 

Pour cela, il s’agira d’identifier les risques génériques associés aux différentes interventions du 

projet et de définir les procédures et les mesures d’atténuation génériques, le cadre de suivi et 

de surveillance ainsi que les dispositions institutionnelles à prendre durant la mise en œuvre du 

projet. Il s’agira plus spécifiquement de : 
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- identifier les enjeux environnementaux et sociaux majeurs dans les zones de mise en 

œuvre du projet ; 

- définir les risques environnementaux et sociaux associés aux différentes interventions 

du projet y compris les risques de violences basées sur le genre (VBG)/abus et 

exploitation sexuels, le harcèlement sexuel, les risques pour la santé et la sécurité au 

travail et le risque du travail des enfants ou tout autre inégalité sociale qui pourrait être 

exacerbé par le projet ; 

- identifier les forces et faiblesses du cadre politique, institutionnel et juridique qui 

régissent la qualité de l’environnement, la santé, la sécurité, les conditions de travail, le 

harcèlement et les violences sexuelles contre les femmes, l’exploitation des enfants, la 

protection des zones sensibles et des espèces menacées, l’utilisation des sols, etc., en 

RDC et dans les zones d’intervention du projet ; 

- proposer des mesures types d’atténuation et de gestion des risques et impacts associés 

aux activités envisagées dans le cadre du projet ; 

- établir les procédures et méthodologies explicites de sélection environnementale et 

sociale qui permettront de pouvoir évaluer les impacts environnementaux et sociaux 

potentiels des activités à financer dans le cadre du projet et de déterminer si une étude 

environnementale et sociale plus approfondie est requise ou pas ; 

- proposer un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) pour chaque activité 

à financer avec toutes les dispositions, responsabilités et arrangements institutionnels de 

mise en œuvre ; 

- élaborer un budget de mise en œuvre du CGES évaluant les coûts pour l’ensemble des 

mesures proposées dans les PGES à préparer ; 

- fournir les moyens d’information adaptés pour bien exécuter et suivre les 

recommandations du CGES. Les propositions faites dans le cadre du CGES doivent tenir 

compte à la fois de la réglementation nationale et des exigences des Normes 

Environnementales et Sociales de la Banque Mondiale en la matière. 

Le présent CGES inclut un processus de sélection environnementale et sociale qui permettra 

aux institutions chargées de la mise en œuvre du projet de pouvoir identifier, évaluer et atténuer 

les impacts environnementaux et sociaux potentiels des activités du projet au stade de 

planification.  

En plus du CGES, l’application du cadre environnemental et social de la Banque au projet de 

gouvernance et d’accès à l’électricité, à l’eau potable et à l’assainissement de base requiert 

l’élaboration des documents suivants pendant la préparation du projet et ces documents doivent 

former un tout coherent: 

- Plan d’Engagement Environnemental et Social (PEES) ; 

- Procédures de Gestion de la Main d’œuvre (PGMO) ; 

- Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) ; et 

- Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP). 

 

1.3. Démarche méthodologie 

L'approche méthodologique adoptée est basée sur le concept d’une approche participative, en 

concertation avec l’ensemble des acteurs et partenaires concernés par le projet. L’étude a 

privilégié cette démarche participative qui permettra d’intégrer au fur et à mesure les avis et 

arguments des différentes parties prenantes.  

Le plan de travail s’articule autour de quatre (4) axes d’intervention majeurs :  

- la réunion de cadrage ;  
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- la revue documentaire ;  

- les visites de sites pour la collecte des données ; 

- les consultations communautaires. 

• Réunion de cadrage 

Au démarrage de l’étude, une réunion de cadrage a été tenue le 03 février 2021 avec les parties 

prenantes au projet, notamment la coordination et l’équipe de sauvegarde environnementale et 

sociale d’UCM,  les spécialistes en sauvegarde environnementale et sociale de la CEP-O, de 

SNEL et les délégues d’ANSER représentant le Directeur Général à cette réunion. Cette 

rencontre a permis de s’accorder sur les objectifs de la mission, de s’entendre sur l’urgence et 

les principaux enjeux liés à la préparation du présent CGES, mais aussi sur certains points 

spécifiques de l’étude, notamment (i) les rencontres avec les autorités locales et (ii) les 

consultations des parties prenantes à mener au niveau des villes concernées. 

• Revue documentaire 

Elle a permis de collecter les informations disponibles sur la description du projet, la description 

des cadres biophysiques et socio-économiques des villes  concernées et le cadre juridique et 

institutionnel relatif à l'évaluation environnementale et sociale et aux normes 

environnementales et sociales de la Banque mondiale. En somme, il s’est agi de faire :  

- une analyse des textes légaux régissant la gestion de l’environnement ;  

- une revue des normes environnementales et sociales établies par la Banque mondiale; 

- une appropriation des composantes du projet et de ses activités. 

• Visite de sites   

Des visites de sites ont été effectuées du 08 au 21 mars 2021 dans les 9 provinces et 13 villes 

d’intervention du projet notamment : (1) Kinshasa, (2) Kikwit et Bandundu pour la province du 

Kwilu, (3) Tshikapa dans la province du Kasaï, (4) Kananga dans la province du Kasaï central, 

(5) Mbuji-Mayi dans la province du Kasaï oriental, (6) Mwene-Ditu et Kabinda dans la province 

de Lomami, (7) Goma, Butembo et Beni dans la province du Nord-Kivu, (8) Bukavu dans la 

province du Sud-Kivu, (9) Bunia dans la province d’Ituri. 

Elles ont permis d’apprécier les sous-projets retenus. Ces visites ont permis de constater, dans 

les différentes localités du projet, la faisabilité des activités à réaliser, de préciser les données 

de base et d’identifier et d’analyser les enjeux environnementaux et sociaux.  

• Consultations communautaires des parties prenantes  

Les rencontres avec les parties prenantes du projet (autorités administratives et coutumières 

locales, les associations des jeunes, les associations des femmes, etc.) et les populations 

potentiellement bénéficiaires ou affectées ont été effectuées à l’aide de questionnaires et de 

guide d’entretien. Ces rencontres qui se sont déroulées du 08 au 21 mars 2021, ont permis : (i) 

d’associer les différentes parties prenantes à la mise en évidence des enjeux environnementaux 

et sociaux du projet ; (ii) d’expliquer le projet aux acteurs (activités et enjeux) ; (iii) de susciter 

la participation des communautés (avis, craintes ; préoccupations, suggestion et attentes) ; (iv) 

de collecter des données et informations socioéconomiques sur les provinces ciblées en rapport 

avec le projet ; (v) d’asseoir les bases d’une mise en œuvre concertée des actions prévues dans 

le cadre du projet. Pour cela, l’étude a adopté une démarche participative qui s’est articulée 

autour de deux axes essentiels : (i) l’information préalable aux parties prenantes et (ii) les 

rencontres d’échange et de discussion avec les principaux acteurs et bénéficiaires du projet, (iii) 

les rencontres d’échange et de discussion avec les principaux acteurs et bénéficiaires du projet. 

Les groupes des femmes et des jeunes filles ont eu la possibilité de parler de leurs 
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préoccupations dans un endroit sécurisé qui leur a permis de s’exprimer sur les problèmes qui 

les concernent dans le cadre du projet. 

1.4. Structuration du rapport 

Le présent rapport est organisé autour de huit  (8) principaux chapitres que sont: 

- Introduction  et objectifs de l’étude ; 

- Description et étendue du projet ; 

- Situation environnementale et sociale de la zone d’étude ; 

- Cadre politique, administratif, institutionnel et juridique en matière d’environnement et 

social ; 

- Risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels et mesures d’atténuation ; 

- Procédures de Gestion des Risques et Impacts Environnementaux et Sociaux 

Consultations des parties prenantes. 

- Couts estimatifs et calendrier de mise en œuvre 
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2. DESCRIPTION ET ETENDUE DU PROJET 

2.1 Objectif de Développement du Projet 

Le Projet de Gouvernance et d’Accès à l’Electricité, à l’Eau potable et à l’Assainissement de 

base (PGAEEA) a pour objectif d’étendre l’accès à l’eau potable et à l’électricité dans les villes 

et cités des provinces ciblées et améliorer la performance de la Société Nationale d’Electricité 

(SNEL) et de la Régie de distribution d’eau potable (REGIDESO).  

2.2 Composantes du Projet  

Les activités du Projet de Gouvernance et d’Accès à l’électricité, à l’eau potable et à 

l’assainissement de base (PGAEEA) seront mises en œuvre sur une période de sept (7) ans et 

articulées autour de quatre (04) composantes comme détaillé dans le tableau n°1 : 

Le coût de mise en œuvre du projet par sous-composante, n’étant pas encore connu à ce stade, 

le tableau ci-dessous reprend pour chaque composante du projet : le coût, les objectifs, les sous-

composantes et les activités et sous-projets prévues. 
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Tableau 1. Description des composantes du projet 

Composantes Cout/financement  -Objectifs Sous composantes Activités/Sous projets 

Composante 1 :  

Gouvernance et Gestion 

des Services d’Electricité 

et d’Eau  

• 30,75 M USD 

• Banque 

mondiale (IDA) 

• Parachever le redressement de la SNEL, 

démarré sous EASE 

• Parachèver la restructuration de la REGIDESO 

démarrée sous-PEMU 

  

Sous-composante 1.1 : 

Amélioration de la 

gouvernance de la SNEL 

• Appui à la gouvernance et la réforme de la SNEL 

• Soutien à la mise en place d’un contrat de 

performance entre la SNEL et le gouvernement.  

Les engagements attendus du gouvernement dans le 

contrat de performance comprendraient : 

- la révision des tarifs HT et MT appliqués par la 

SNEL 

- la mise en œuvre d’un mécanisme durable pour 

régler progressivement les arriérés de l’Etat et 

payer en temps voulu les factures des agences 

gouvernementales 

• Etablir un cadre de suivi des réformes 

• Appuyer le redressement/restructuration de la SNEL, 

à long terme 

Sous-composante 1.2 : 

Amélioration de la gestion 

de la SNEL  

 

Sous-composante 1.3 : 

Gouvernance du secteur de 

l’eau et Décentralisation  

• Appui à la gouvernance et la réforme de la 

REGIDESO 

• Soutien à la mise en place d’un contrat de 

performance entre la REGIDESO  et le 

gouvernement.  

Les engagements attendus du gouvernement dans le 

contrat de performance comprendraient : 

- le remboursement progressif des arriérés par l’Etat 

- réduction de la consommation d’eau par les entités 

étatiques à travers une série d’actions (révision de 

la liste des ayant-droit, réduction des pertes 

techniques des entités publiques officielles, etc. 

• Mise en œuvre de contrats de concessions basées sur 

la performance entre la REGIDESO et les 

gouvernements provinciaux de certaines provinces 

(Kasaï central, Nord-Kivu et Sud-Kivu) 

• Signature /promulgation des mesures d’application 

de la Loi sur l’eau  
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Composantes Cout/financement  -Objectifs Sous composantes Activités/Sous projets 

• Soutien à la mise œuvre du plan de restructuration de 

la REGIDESO conformément au nouveau cadre 

institutionnel du secteur de l’eau 

Composante 2 : 

Renforcement des 

institutions et Assistance 

Technique 

• 33,50 million 

USD     Banque 

mondiale (IDA) 

• renforcer la capacité des institutions publiques 

en matière de gouvernance, de réglementation, 

de planification, de coordination et de 

surveillance des programmes.  

• fournir une assistance technique complète aux 

gouvernements provinciaux, au Ministère du 

Portefeuille (y compris le COPIREP), aux 

régulateurs centraux des secteurs de l'énergie 

et de l'eau (ARE et ARSPE-Autorité de 

Régulation du Service Public de l'Eau), aux 

agences de planification et de coordination de 

l'expansion de l'accès (MRHE, ANSER, OCE 

et la direction de l'assainissement au sein du 

Ministère de l'Environnement) et aux agences 

de mise en œuvre des projets.  

• renforcer les capacités (formation, marketing, 

sensibilisation) des opérateurs privés du 

secteur de l'énergie, de l'assainissement et de 

l'eau (y compris l'adoption et/ou la mise en 

œuvre/l'intégration de normes de performance 

de sauvegarde) est également envisagé, en 

mettant davantage l'accent sur les opérateurs 

du secteur de l'assainissement.  

• permettre un développement plus coordonné 

des investissements aux niveaux national et 

provincial. 

Sous-composante 2.1 : 

Assistance Technique aux 

Gouvernements 

Provinciaux  

• Renforcer la capacité des gouvernements 

provinciaux des 9 provinces prioritaires afin qu'ils 

puissent jouer un rôle efficace dans la promotion et 

la supervision de la participation du secteur privé 

pour un meilleur accès aux services d'électricité et 

d'eau dans leurs provinces 

La composante financera  

(i) des activités de sensibilisation et de formation 

pour permettre une meilleure compréhension 

des lois sur l'électricité et l'eau et des décrets 

associés ainsi que des procédures 

réglementaires et d'un contrat de concession 

type,  

(ii) des services de conseil en matière de 

transactions pour aider à consulter les 

promoteurs privés, à mettre au point des PPP et 

à sélectionner les promoteurs/opérateurs en 

utilisant les études techniques de préfaisabilité 

élaborées dans le cadre du projet EASE. 

• Fournir une assistance technique spécifique au 

gouvernement provincial du Nord Kivu, afin de 

résoudre, à un stade précoce de la mise en œuvre du 

projet, certains problèmes institutionnels qui 

pourraient entraver les opérations du secteur privé au 

Nord Kivu, tels que : 

(i) la régularisation des contrats de concession 

conformément aux dispositions de la loi sur 

l'eau,  

(ii) la révision de la couverture des concessions 

d'eau afin de régler la question du 

chevauchement des concessions à Goma,  

(iii) la fixation du tarif de l'eau, et (iv) la 

rationalisation des relations entre la 

REGIDESO – les opérateurs privés - et le 

gouvernement provincial. 
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Composantes Cout/financement  -Objectifs Sous composantes Activités/Sous projets 

Cette assistance technique portera sur : 

- la construction d’un bâtiment qui abritera la 

régie provinciale d’infrastructure du Kasaï 

central, ANSER, ARE et le personnel du 

projet 

- aider les mairies concernées à améliorer 

leur gestion du fonds pour l’éclairage public 

 

Sous-composante 2.2 : 

Assistance Technique aux 

Agences Centrales 

Sectorielles  

• fournir une assistance technique aux institutions 

centrales essentielles du secteur de l'énergie et de 

l'eau telles que l'ARE, l'ANSER, l'ARSPE 

(Autorité de Régulation du Service Public de 

l'Eau), l'OCE (Office Congolais de l'Eau), le 

MHRE, le COPIREP et la Direction de 

l'Assainissement (DAS) incluant également les 

divisons provinciales de l’Agence Congolaise de 

l’Environnement (ACE) du Ministère de 

l’Environnement et du Ministère du genre pour 

faciliter le suivi des risques environnementaux et 

sociaux incluant les VBG 

• fournir au cabinet du ministre de l'électricité et de 

l'eau une expertise et des procédures en temps 

opportun pour traiter les propositions non sollicitées 

et à son secrétariat général (composé de personnel 

permanent) une formation et une expertise pour 

permettre le développement, la collecte de fonds et la 

supervision des programmes nationaux 

• fournir à la COPIREP un soutien pour superviser la 

mise en œuvre du contrat de performance et 

l'expertise nécessaire pour diriger le redressement et 

le recouvrement financier de la SNEL et de la 

REGIDESO. 

 
Sous-composante 2.3 : 

Assistance aux 

Fournisseurs de Services 

d'Assainissement, d’Eau et 

d’Electricité 

• formations et aides au renforcement des capacités est 

envisagée, notamment des tables rondes avec les 

autorités gouvernementales, des formations aux 

compétences commerciales, un soutien au 

développement de la publicité et du marketing, un 

soutien à la professionnalisation des services (comme 
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Composantes Cout/financement  -Objectifs Sous composantes Activités/Sous projets 

cela a été entrepris dans un certain nombre d'autres 

villes d'Afrique subsaharienne) afin de donner au 

secteur privé les moyens de continuer à fournir des 

services, sous l'autorité du secteur public, qui fixera et 

fera respecter les normes applicables en matière de 

qualité de service et de tarification. 

• Recrutement de bureaux d’appui conseil pour aider 

certains opérateurs (exemple : organisations 

religieuses) à préparer des dossiers en vue d’obtention 

de subvention et de crédits 

 

Sous-composante 2.4 : 

Planification et 

Développement des 

Investissements 

 

• développement d'une stratégie nationale 

d'électrification et de plans d'électrification (plans 

directeurs) au niveau sous régional / provincial 

• financement des études de faisabilité (sur les études 

de préfaisabilité et l'étude de priorisation et de 

cartographie des sites hydroélectriques / solaires), des 

études de préfaisabilité supplémentaires, des 

évaluations de la demande complémentaires, et études 

sociales (y compris la violence basée sur le genre), et 

le développement de normes techniques pour les 

mini-réseaux (pour permettre une intégration 

complète avec les grands réseaux potentiels) 

• actualisation de la politique nationale d'accès à l'eau, 

et de l'élaboration d'un plan d'investissement pour le 

secteur de l'eau en milieu urbain, avec des études de 

faisabilité pour l'élaboration et la mise à jour des 

schémas directeurs de production d'eau et réseaux de 

distribution d'ici 2035 dans plusieurs villes 

 

Sous-composante 2.5 : 

Appui à la mise en oeuvre 

du Projet 

 

• renforcement et le fonctionnement des cellules de 

mise en œuvre des projets couvrant les secteurs de 

l'énergie (UCM) et de l'eau (CEP-O: Cellule 

d'Exécution des Projets Eau) ainsi qu'une entité de 

contrôle (Cellule de Suivi des Projets et Programmes, 

CSPP) au sein du ministère des Finances 

• décentralisation d’UCM et de la CEP-O avec un 

personnel technique et en charge de sauvegarde 
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Composantes Cout/financement  -Objectifs Sous composantes Activités/Sous projets 

environnementale et sociale dans les villes de Goma, 

Kananga et Mbuji-Mayi 

• acquisitions des fournitures de bureaux, charroi 

automobile, 

• recrutement du personnel supplémentaire d’UCM et 

de la CEP-O 

Composante 3 : 

Expansion des Services à 

travers le Secteur Privé  

• 212,5 million 

USD 

• Banque 

mondiale (IFC, 

IDA & MIGA) 

 
• composante permettra de tirer parti des 

investissements et de l'expertise du secteur 

privé pour accélérer l'accès aux services 

d'électricité et d'eau dans les villes de province 

non desservies ou mal desservies par la SNEL 

et la REGIDESO. 

• Electrification de 3,6 millions d’habitants 

• Extension de fonds de subvention axé sur les 

résultats, la ligne de crédit et programme 

d’atténuation des risques par les opérateurs de 

mini-réseaux. 

Sous-composante 3.1 : 

Appel d'Offres pour 

l'Electrification de Kananga 

et Mbuji-Mayi par le 

secteur Privé 

 

• Doubler le taux d’accès à l’électricité des villes de 

Kananga et Mbuji-Mayi grâce au déploiement à 

grande échelle de mini-réseaux privés  

• Développement des partenariats public-privé (PPP), 

des instruments d’atténuation des risques et des plans 

de financement adéquats en partenariat avec la SFI et 

la MIGA 

• Réalisation d’une étude transactionnelle pour fournir 

le sondage sur le marché et le soutien pour la 

conception d’un dossier d’appel d’offres bancable  

 

Sous-composante 3.2: 

Appui aux opérateurs privés 

du secteur de l’électricité 

 

• fournir aux opérateurs privés de mini-réseau et hors 

réseau - y compris des entreprises d'appareils de 

cuisson propres - des subventions à grande échelle 

axées sur les résultats (via le Fonds de subvention à 

l'électrification déjà en cours d'exécution)  

• fournir des prêts (sur le modèle de la ligne de crédit 

récemment lancée) dans les neuf provinces 

prioritaires. 

Sous-composante 3.3: 

Appui aux opérateurs privés 

du secteur de l'eau et 

assainissement  

• faciliter de financement aux opérateurs privés du 

secteur de l’eau et d’assainissement établis dans la 

province du Nord-Kivu afin d’étendre l'accès à l'eau 

grâce à des programmes de raccordement abordable 

pour les ménages 

• réhabiliter le réseau de distribution d’eau potable. 

Composante 4 : 

Expansion de l'Accès à 

l'Electricité et à l'Eau par 

le secteur public avec 

l’implication du secteur 

Public 

 

• 223,25 million 

USD 

• Banque 

mondiale (IDA 

& IFC) 

• CICR, DFiD & 

USAID 

• Améliorer la qualité et l'accès aux services 

d'électricité et d'eau dans certains périmètres 

gérés par les services publics (SNEL & 

REGIDESO 

• facilitera l'accès à l'électricité et à l'eau pour les 

membres de la communauté aux revenus les 

plus faibles et pour les ménages dirigés par des 

Sous-composante 4.1: 

Réhabilitation de certains 

Périmètres du Réseau de 

distribution de la SNEL 

(Kinshasa, Goma et 

Gbadolite) 

 

• réhabiliter et étendre les segments du réseau de 

distribution dans les villes ciblées (Kinshasa, Goma et 

Gbadolite), et de piloter la participation des 

entreprises privées aux opérations. 

En général, la réhabilitation et l'extension des 

périmètres du réseau de distribution comprendront 

des travaux, des fournitures et des services de 
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Composantes Cout/financement  -Objectifs Sous composantes Activités/Sous projets 

femmes, avec possibilité de suppression des 

frais de raccordement pour les ménages 

vulnérables 

consultants pour installer de nouvelles sous-stations 

électriques et les lignes de distribution à moyenne et 

basse tension associées, mettre à niveau les sous-

stations surchargées, installer des compteurs à 

prépaiement, faciliter le câblage interne et les 

raccordements des ménages 

 Sous-composante 4.2 : 

Réhabilitation et Expansion 

de l'Approvisionnement en 

Eau à Kananga et de 

l'Assainissement à Bukavu 

 

• Améliorer l’accès à l’eau et à l’assainissement dans 

les villes de Kananga, Goma, Bukavu et 

potentiellement à Beni/Butembo (en fonction de la 

situation sécuritaire et de la disponibilité du 

financement du projet) 

- construction d’une station d’épuration d’eau à 

Kananga 

- réhabilitation et extension du réseau de 

distribution d’eau et augmentation de la capacité 

actuel de stockage d’eau de la ville de Kananga 

afin de rétablir environ 16 000 branchements 

privés et des bornes fontaines. 

- démantèlement des canalisations en amiante 

- construction des stations de lavage des mains 

dans certaines installations publiques comme 

mesure de lutte contre la pandémie de COVID-

19 

- la réhabilitation légère du réseau de distribution à 

Goma-Est et les stations de pompage associées  

- la construction du réseau de distribution à Goma-

Ouest et Nord, y compris les installations de 

stockage 

- la construction d'une station de pompage pour 

Goma-Ouest et Nord. 

- l’installation d’une station de traitement de boue 

de vidange 

- la construction du réseau de distribution à Goma-

Ouest et Nord 

 Sous-composante 4.3 : 

Développement du Capital 
• promouvoir le développement du capital humain 

par un accès accru à l'eau potable, aux services 

d'assainissement et d'électricité afin d'améliorer la 
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Composantes Cout/financement  -Objectifs Sous composantes Activités/Sous projets 

Humain dans certaines 

villes.  

prestation des services de santé et d'éducation dans 

certaines villes de province 

- l'électrification et la fourniture d'eau potable et 

d'installations sanitaires de base dans les 

établissements de santé et des écoles par le 

biais de solutions solaires PV + batterie et 

- la réhabilitation /construction d'infrastructures 

WASH de base soutenues par le lavage des 

mains  

- la promotion du changement de comportement 

- l’appui à l’INPP et certains instituts 

techniques industriels pour former et faciliter 

l’emploi des jeunes (incluant les filles) dans 

les métiers de l’électricité et de l’eau 

(électricien bâtiment et plombiers) 

 Source : TDR de l’étude ; Note conceptuelle du projet 

2.3 Planning préliminaire des travaux d’infrastructures  

Tableau 2. Phasage des travaux d'infrastructure 

Phase Activités Délai 

Préparatoire 

Elle correspond aux travaux d’installation des chantiers, au dépôt de matériaux et l’installation des ateliers de montage, des 

toilettes ainsi que des aires de stockage de matériaux divers.  

Les études d’exécution des travaux et c’est à cette étape du projet qu’intervient la libération des emprises (occupations, réseaux 

concédés, débroussaillage, etc.). 

A ce stade de l’étude, les emplacements réels et éventuels des installations de chantiers ne sont pas encore déterminés. 

3 mois  

Phase de chantier Elle correpond aux travaux de construction des infrastructures (voir desciption du projet dans le tableau 1) 13 à 24 mois 

Phase d’exploitation et 

d’entretien 
Elle correspond à la mise en service des infrastructures et aux activités d’entretien des installations durant leur cycle de vie Après la fin des travaux  



14 

Version provisoire  

2.4 Estimation totale du nombre des travailleurs et des ouvriers  

Le nombre exact de travailleurs qui seront engagés dans le cadre du projet n'est pas encore 

connu mais approximativement 30 personnes au moins seront engagées pour toute la durée du 

projet.  Le personnel sera composé du personnel du projet, l’Unité de Coordination et de 

Management des projets (UCM) et des agences d’exécution. 

Le projet va embaucher globalement 800 ouvriers, dont 600 dans les provinces concernées par 

le projet et 200 à Kinshasa. Le nombre total des travailleurs devant être recrutés par les emprises 

n’étant pas encore connu, les estimations  

2.5 Réponse à la crise de la COVID-19.  

Pour répondre à la crise sanitaire causée par le COVID-19, le projet prévoit de construire des 

stations de lavage des mains dans certaines installations publiques. Ces mesures doivent être 

accompagnées par le respect strict des nouvelles règles édictées  par l’organisation Mondiale 

de la santé. 

Dans le contexte de la pandémie de COVID-19, les conditions de travail des travailleurs de la 

santé peuvent se détériorer. En plus des risques d’infection par le COVID-19, les agents de 

santé continuent d’être exposés à d’autres risques pour la santé et la sécurité au travail de nature 

biologique, physique ou psychosociale. Par conséquent, pour la protection de la santé physique 

et mentale, de la sécurité et du bien-être des travailleurs de la santé, l’OMS recommande une 

combinaison de mesures pour la prévention et le contrôle des infections, la santé et la sécurité 

au travail et le soutien psychosocial.  

Les travailleurs de la santé qui participent à une intervention en cas de pandémie sont exposés 

à de nombreux risques professionnels différents pour la santé et la sécurité. Il s’agit notamment 

de l’infection à COVID-19, de la maladie et de la transmission à d’autres personnes; la fatigue 

causée par le travail de plus longues heures et la lourde charge de travail, l’insuffisance du 

sommeil ou du repos, la déshydratation et une alimentation inadéquate; blessures 

musculosquelettiques causées par la manipulation de patients et d’objets lourds, travail 

prolongé lors de l’utilisation d’équipement de protection individuelle pouvant causer un stress 

dû à la chaleur, à la peau et aux lésions muqueuses; la violence et la stigmatisation au travail, 

ainsi qu’une variété de problèmes de santé mentale, de détresse émotionnelle et d’épuisement 

professionnel.8  

Pour les employeurs qui ont déjà planifié des pandémies de grippe, en prévoyant COVID-19 

peuvent impliquer la mise à jour des plans pour traiter les risques d'exposition, les sources 

d'exposition, les voies de transmission, et d'autres caractéristiques uniques du SRAS-CoV-2 

(c'est-à-dire différents que les virus de la grippe pandémique). Les employeurs qui n'ont pas 

encore mis en place des moyens de préventions doivent se préparer en conséquence afin 

d’assurer la protection des travailleurs.  

Il s’agira par exemple de la formation immédiate et continue sur les procédures à toutes les 

catégories de travailleurs, et dans tous les espaces publics, une signalisation imposant l'hygiène 

des mains et l'utilisation d'équipements de protection individuelle (EPI), la fourniture d’EPI ; et 

des protections adéquates en matière de SST, conformément aux ESSG générales et aux ESSG 

spécifiques à l'industrie, et suivent l'évolution les meilleures pratiques internationales en 

matière de protection contre la COVID-19. 

 
8 https://openwho.org/courses/COVID-19-occupational-health-and-safety 
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2.6 Entretien des infrastructures et l’inclusion économique des groupes vulnérables 

Le projet prévoit pendant sa mise en œuvre, le renforcement des capacités des groupes 

vulnérables afin de leur offrir la faciliter d’obtenir un emploi dans les métiers d’électricité 

(électricité bâtiment) et de l’eau (plomberies). A travers l’appui à l’INPP et certains instituts 

techniques industriels pour former et faciliter l’emploi des jeunes (incluant les filles) dans les 

métiers susmentionnés, le projet va contribuer durant la phase d’entretien et d’exploitation des 

infrastructures à l’inclusion économiques des groupes vulnérables à travers la gestion des 

bornes fontaines par les femmes, l’entretien des installations électriques des bâtiments, 

d’adduction d’eau potable par les groupes vulnérables, notamment : les femmes, les personnes 

handicapées, les travailleurs migrants et les enfants (en âge de travailler en vertu de la présente 

NES). Le Gouvernement prendra des mesures de protection et d’assistance appropriées à 

l’égard des personnes vulnérables travaillant sur le projet. La gestion des bornes fontaines et 

les entretiens des installations d’adduction d’eau potable dans certains villes seront assurés par 

les travailleurs communautaires de manière à amener les bénéfices du projet à l’ensemble de la 

communauté afin de favoriser le développement de proximité, en offrant un filet de sécurité 

sociale ou une assistance ciblée dans les situations de fragilité (personnes vulnérables 

rencontrées dans la zone du projet). 

2.7 Zone d’intervention du Projet 

Le projet se déploie dans 13 villes chefs-lieux de province et cités de 09 provinces de la RDC, 

qui constitue les treize (13) villes prioritaires de la zone du projet et les zones hôtes des sous-

projets. La zone dont couvre le projet comprend : 

- La partie du réseau SNEL des directions de Kinshasa Centre (DKC) et Kinshasa Ouest 

(DKO) dans la ville province de Kinshasa pour la partie Ouest de la RDC ; 

- la ville de Tshikapa, chef-lieu de la province du Kasaï,  

- la ville de Kananga, chef-lieu de la province du Kasaï central 

- la ville de Mbuji-Mayi, chef-lieu de la province du Kasaï oriental 

- la ville de Kabinda et Mwene-Ditu, respectivement chef-lieu de la province de Lomami 

et ville  

- les villes de Goma, Beni et Butembo dans la province du Nord-Kivu 

- la ville de Bukavu dans la province du Sud-Kivu 

- la ville de Bunia dans la province d’Ituri. 

La figure 1 ci-après présente la zone d’intervention du projet. 

2.8 Modalités de mise en œuvre  

La responsabilité globale de la coordination et de la mise en œuvre sera confiée à l’Unité de 

Coordination et de Management des Projets du ministère des Ressources Hydrauliques et 

Electricité du ministère des Ressources Hydrauliques et Electricité (UCM), qui sera l’agence 

fiduciaire du projet. De ce fait, UCM assurera la responsabilité globale des activités de mise en 

œuvre  mise en œuvre du CGES et travaillera en collaboration avec les autres pour la mise en 

œuvre des mesures de gestion des risques environnementaux et sociaux tels que préconisés dans 

le CGES. 

L’UCM devra travailler en étroite collaboration avec la CEP-O, le COPIREP, l’ANSER, la 

BCC, la SNEL, le REGIDESO, et l’ARE. La CEP-O sera chargée de la mise en œuvre de la 

sous composante 4.2 ; le COPIREP des Sous-composantes 1.1 & 1.2 et 1.3 ; l’ANSER de la 

partie subvention des Sous-composantes 3.2 et 3.3 ; BCC de la partie ligne de crédit des Sous-
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composantes 3.2 et 3.3 ; et l’UCM (au-delà de son rôle d’agence fiduciaire et de coordination) 

de la composante 2 et des Sous-composantes 3.1 & 4.1 et 4.3. La SNEL fournira un appui 

technique pour la passation des marché et le suivi des travaux de réhabilitation dans son réseau 

ainsi que l’implantation des systèmes de gestion prévus dans les Sous-composantes 4.1 et 1.2. 

Similairement, la REGIDESO fournira un appui technique dans la passation de marché et le 

suivi des travaux de réhabilitation dans la Composante 4.2. Un protocole d’accord définissant 

les rôles et responsabilités de chaque entité devrait être élaboré et signé avant la fin du mois de 

novembre 2021. 

UCM assurera la mise en œuvre globale des mesures et l'établissement des rapports. Elle 

regroupera toutes les informations fiduciaires, de sauvegardes, techniques et relatives aux 

résultats du projet pour les transmettre à la Banque mondiale. Elle sera également responsable 

des audits externes du projet et assumera la fonction globale d'audit interne ainsi que pour 

composantes du projet gérées par la CEP-O, la BCC, ANSER et la COPIREP.  

Les opérateurs privés fourniront un appui technique au projet pour les sous-composantes 3.2, 

3.3. Quant aux institutions financières participantes, elles permettront l'accès des concepteurs 

de sous projets aux financements à long terme - aux conditions du marché et suivant une 

discipline commerciale - ainsi que de rassembler des capitaux destinés aux concessionnaires. À 

leur tour, les intermédiaires commerciaux seront en mesure de se prévaloir du renforcement du 

crédit, de la garantie a première perte de rehaussement de crédit, de la garantie d'assurance au 

premier risque ou d'autres facilités fournies par le Fonds d'aide au crédit en appui aux 

investissements pour l'électrification ou l’adduction en eau potable.. 

En phase d’exploitation des ouvrages, chaque opérateur privés bénéficiaire soit de la subvention 

ou de la ligne de crédit dans le cadre du projet assuera la mise en œuvre des mesures 

environnementales et sociales liées à l’exploitation ou à l’entretien des installations au cours de 

leur cycle de vie. Il en sera de même pour les opérateurs publics (SNEL et REGIDESO). 

En tant qu’entité du Ministère des Ressources Hydrauliques et Electricité, UCM est 

actuellement en charge des 5 autres projets financés par les bailleurs des fonds, tels que : la 

Banque mondiale (Projet EASE en cours et de la sous-composante 1.1d relative à l’Energie du 

projet Kin Elenda en préparation), la Banque africaine de développement (PAGASE), la 

Coopération Allemande au développement (KfW), Department for International Development 

(Projet ESSOR). 

2.9 Durée du Projet 

Tableau 3. Durée du Projet 

Requête du Gouvernement: Source de Financement : IDA Durée de mise en œuvre estimée 

3 février 2020 US$ 500 millions 7 ans (suggéré) 

Tableau 4. Calendrier de la phase de préparation et de la mise en vigueur du Projet 

Préparation Evaluation Négociations Approbation Signature Mise en 

vigueur 

1er  

Décaissement 

15/01/21 04/10/21 25/10/21 07/12/21 31/01/22 30/06/22 12/01/22 
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Figure 1. Carte de la zone d'intervention du projet 
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3. SITUATION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DE LA ZONE DU 

PROJET 

3.1 Profil biophysique et socio-économique de la zone d’étude 

La situation biophysique et socio-économique de la zone du projet est synthétisée dans le 

tableau 4. Le profil détaillé de chaque ville concernée par le projet est repris dans l’annexe 

volume II du rapport. 

Tableau 5: Profil biophysique et socio-économique de la zone du projet 

VOLETS DESCRIPTION 

Profil Physique de la zone du projet 

Situation 

géographique 

La zone du projet de Gouvernance et d’Accès à l’Électricité et à l’Eau en RDC  couvre 

13 villes dans neuf (09) provinces. Ce sont: Kinshasa, Kwilu (Kikwit et Bandundu), 

Kasaï (Tshikapa), Kasaï central (Kananga), Kasaï occidental (Mbuji-Mayi), Lomami 

(Mwene-Ditu, Kabinda), Sud Kivu (Bukavu), Nord-Kivu (Goma, Butembo et Beni) et 

Ituri (Bunia). 

La ville de Kinshasa, capitale de la RDC est subdivisée en 24 communes et s’étend sur 

une superficie de 9 965 km2, le long de la rive méridionnale du « Pool Malebo » et 

constitue un immense croissant couvrant une superficie plane peu élevée avec une 

altitude moyenne d’environ 300 m. située entre les latitudes 4° et 5° et entre les 

longitudes Est 15°et 16°32. Kinshasa est limitée : (i) à l’Est par les provinces de Maï-

Ndombe, Kwilu et Kwango ; (ii) à l’Ouest et au Nord par lfleuve Congo formant ainsi 

la frontière naturelle avec la République du Congo, et au Sud par la province du Kongo-

central. Kinshasa est la capitale de la RDC et le siège des institutions.  

Les villes de Kikwit et de Bandundu sont situées dans la province du Kwilu dans la 

partie Sud-Est de la RDC. Kikwit est localisée à 18°48’Est (longitude) et 5°02’Sud 

(latitude), et à une altitude comprise entre 350 et 575 m avec une dénivelation de 225 

m. Avec une superficie est de 66 km2, Kikwit est le chef-lieu de la province du Kwilu 

depuis 2015 et est subdivisée en 4 communes.  

La ville de Bandundu est localisée entre 17°21’ Est et 3°13’ Sud à une altitude de 324 

m. Avec une superficie de 222 km2, Bandundu est délimitéé : (i) à l’Est et Sud par le 

territoire de Bagata avec commes limites le village Bonkulu, les rivières Kolumulwa et 

Kwilu ; (ii) au Nord par le territoire de Kutu avec la rivière Kasaï comme frontière 

commune ; (iii) au sud par le territoire de kwamouth avec comme limite commune 

naturelle la rivière Kwilu ; (iv) à l’Ouest et Sud par le territoire de Mushie. 

Mbuji-Mayi est le chef de lieu de la province du Kasï oriental est subdivisé en 5 

communes et est localisé à 23°27 Est et 60°10’ Sud avec une altitude moyenne de 615 

m. Elle délimitée : (i) au Nord par la rivière Muya ; (ii) au Sud par les concessions 

minières du Bakwanga, ainsi la rivière Mbuji-mayi ; et (iii) à l’Est par la rivière Mbuji-

Mayi et a une superficie de 106 km2.  

Les villes de Goma, Butembo et Beni sont situées dans la province du Nord-Kivu dans 

la partie Est de le RDC. Goma est le chef lieu de la province du Nord Kivu est située au 

Sud de l’Equateur entre 1°41’36’’ Sud et 29°13’31’’ Est. Elle délimitée : (i) au Nord 

par le territoire de Nyiragongo, (ii) au Sud par le lac Kivu (limite naturelle entre la ville 

de Goma et la province du Sud-Kivu), (iii) à l’Ouest par le territoire de Masisi et (iv) à 

l’Est par la République du Rwanda. 

D’une superficie de 75.72 Km2, Goma est subdivisée en deux communes et 15 quartiers 

et une altitude de 1200 m (OVG, 2009).   

Butembo subdivisée en 4 communes et est localisé entre 0°8’ et 25°16’, à une altitude 

de 1 840 m et a une superficie de 190,34 km2. Elle délimitée : (i) au Nord par le 

confluent des rivières Lukemi et Luhulo sur l’axe Butembo-Beni ; (ii) au Sud par l’axe 

routier partant du rond-point Cugeti jusqu’à l’intersection de la rivière Virende, de 

Virende jusqu’à son confluent avec la rivière Mususa ; (iii) à l’Est par le rond-point 

Cugeti et au croisement du tronçon Kyondo-Luoto, la source de la rivière Lusovovu ; 
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(iv) à l’Ouest par la rivière Kaghenda, la route qui mène vers Mabambi jusqu’à 

Musingiri. Goma est siège principal des institutions de la province du Nord-Kivu. 

La ville de Beni est située à 300 km au Nord de Goma, chef-lieu de la province et à 75 

km du poste frontalier de Kasindientre l’Ouganda et la RDC, et 25 km de la cité d’Oïcha 

(chef lieu du territoire de Beni). Beni est subdivisée en commune dont chaune est 

composées des quartiers formés par des cellules. Beni compte une trentaine des 

quartiers. Avec une superficie de 184 km2, Beni est localisée entre 0°29’18’’Nord et 

29°27’32’’ Est et à une altitude de 800 m. Elle délimitée : (i) au Nord par les rivières 

M’avira, Djuma et Tuha ; (ii) au Sud par les rivières Tabie, Makutu, Lubahemba et le 

Mont Nyaleke ; (iii) à l’Est par le Parc national de Virunga ; et (iv) à l’Ouest par la 

rivière Burutsu et la vallée Kasitu. De ce point jusqu’au pK 12 de la route Mangina. 

Beni est le centre commercial et administratif le plus important du territoire, étant située 

au carrrefour de la RN4 et la RN2.  

Tshikapa est le chef-lieu de la province du Kasaï et est localisée dans la partie Sud de 

la RDC et située entre 6°25’48’’ Sud et 20°47’12’’ Est, avec une altitude de 571 m. Elle 

est délimitée : (i) à l’Est par route qui mène vers Kananga (secteur de Tshikapa) et la 

rivière Lungudi en partant de la source jusqu’à son confluent avec la rivière Kasaï ; (ii) 

à l’Ouest par le secteur de Bapende et les ruisseaux Kele et Kamilomba ; (iii) au Nord 

par le secteur de Kabambaie (rivière Tshimbinda) ; (iv) au Sud par le secteur Lovua-

Longatshimo. Elles subdivisée en cinq communes et compte 39 quartiers.  

Bukavu est le chef-lieu de la province du Sud-Kivu et siège des institutions provinciales 

est située dans la partie Est de la RDC entre 2°30’55’’ Sud et 28°50’42 Est précisement 

dans le bassin appelé Eastern Valley Grabben. D’une superficie de 44,9 km2, Bukavu 

est subdivisée en trois communes et 8 quartiers. Avec une altitude comprise entre 1 500 

met 2 194 m, Bukavu est délimitée : (i) à l’Ouest et au Sud par le territoire de Kabare, 

(ii) au Nord par le lac Kivu et à l’Est par la vallée de la Ruzizi, affluent permettant au 

lac Kivu de se déverser dans le lac Tanganyika et qui forme la frontière naturelle avec 

le Rwanda et le Burundi ; (iii) à l’Ouest par les rivières Nyamuhinga et Nyaciduduma 

constituant la limite Ouest de la ville avec le territoire de Kabare.  

Bunia est le chef-lieu et siège des institutions de la province de l’Ituri située dans la 

partie Nord-Est de la RDC. La ville de Bunia est située dans le territoire d’Irumu entre 

29°52’ Est et 120°27’ Nord. D’une superficie de 576 km2, Bunia est subdivisée en trois 

communes et douze quartiers administratifs. Avec une altitude de 1250 m, elle est 

délimitée : (i) au Nord par la collectivité, chefferie de Baboabokoe tronçon Mudzipela ; 

(ii) à l’Est par la chefferie de Bahema Banywagi tronçon Mandro et Zumbe; (iii) à 

l’Ouest par les collectivités de Bahema d’Irumu et (iv) au Sud par Baboabokoe axe 

Dhele. 

Les villes de Mwene-Ditu et de Kabinda sont situées dans la province de Lomami dans 

la partie Sud-Est de la RDC. Mwene-Ditu est délimitée : (i) au Nord par la chefferie de 

Mulundu et le secteur de Kanda-Kanda ; (ii) au Sud par la chefferie de Mulundu et 

Kanda-Kanda ; (iii) à l’Est par le secteur de Kanda-Kanda et la chefferie de Mulundu ; 

(iv) à l’Ouest par la chefferie de Mulundu. Avec une superficie de 200 km2, Mwene-

Ditu est subdivisé en 3 communes et est située à 135 km de Mbuji-Mayi. 

La ville de Kabinda est localisé entre 6°7’60’’ Sud et 24°28’60’’ Est dans le territoire 

de Kabinda à une altitude de 849 m et a une superficie de 27 km2. La ville de Kabinda 

est subdivisée en 4 communes et est à 100 km de la ville de Kananga dans la province 

du Kasa 
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Climat 

Hormis les villes du Nord et Sud Kivu qui connaissent un climat de montagne, le climat 

dominant dans la zone du projet est de type tropical chaud et humide avec une 

température annuelle moyenne comprise entre 23 et 25°C dans les zones de climat 

tropical et entre 14 et 24°C dans la partie du climat de montagne. on y distingue deux 

saisons, l’une humide et l’autre sèche. La saison sèche dure en moyenne de 5 mois à 

Kinshasa en régressant dans les autres villes, telles que Tshikapa ou Mbujimayi et 

Kabinda (4 mois) puis Bandundu, pour atteindre 2 à 3 mois à Bunia puis moins d’un 

mois à Bandundu. La pluviométrie annuelle moyenne dans les zones à climat de 

montagne telle que Goma, Bukavu oscille entre 1400 mm et 1800 mm, et dans la partie 

tropicale entre 1000 et 1700 mm par an. La moyenne de l’humidité relative oscielles 

entre 70 et 89% en fonction de la réunion. (Source : ICREDES  2015)  

Relief 

 

La partie Est de la zone du projet est prédominée par le rift valley occidental sur le 

Mont-Mitumba (ville de Butembo), le Mont-Virunga (Ville de Goma) et des petites 

collines et une plainte (Ville de Beni) 

Dans la partie Ouest et centre, le relief prédominant dans la zone du projet varie d’un 

plateau légèrement vallonné (Kasaï) et (Kinshasa). Le modele est fait d’une succession 

de crêtes. Ainsi les villes du Kasaï et de la Lomami jouissent d’un plateau formant le 

pourtour de la cuvette centrale congolaise où dominent les faibles altitudes (500 à 1 000 

mètres). Les villes du Kivu quant à elles, connaissent un relief accidenté. L‛altitude 

varie de moins de 800 m à plus de 2500 m. A Kinshasa, le relief est fait d’une plaine 

marécageuse et alluviale dont l’altitude varie entre 275 et 300 m et d’une région des 

collines d’une altitude allant de 310 m à 370 m. Bandundu est très plate et les pentes 

supérieures à 5% sont rares alors que Kikwit a un relief en plateau dont l’altitude est 

comprise entre 342 m au niveau de la rivière Kwilu et 550 m au niveau de l’ancien 

village de Kazamba.  

Hydrographie 

Le réseau hydrographique de la zone du projet appartient au bassin hydrographique du 

fleuve Congo. Il est alimenté par de nombreux cours d’eau dont ceux qui font partie de 

la zone du projet, notamment le Kwilu, le Kasaï, le Sankuru, et la rivière Tshikapa. Ces 

affluents suscités drainent les eaux des rivières qui irriguent les différentes villes du 

projet. On retiendra aussi dans le volet hydrographique le Lac Kivu bordant les villes 

de Goma et de Bukavu. 

Type de Sols 

Dans les villes du Nord Kivu et du Sud Kivu, on rencontre des Andosols dont le CEC 

(capacité d'échange cationique) et le taux en matière organique sont élevés. Cependant, 

la forte teneur en matériaux amorphes leur confère une forte perméabilité. Le sol 

dominant dans la zone du projet par contre est de type Arénoferrasol, constitué des 

sables fins et d’argile (inférieure à 20%) avec une faible teneur en matière organique. 

Ce sol est fortement exposé aux risques d’érosion menaçant souvent des infrastructures 

en place notamment des maisons d’habitations, des voies d’accès, des édifices et des 

ligneux. 

Profil Biologique de la zone du projet  

Végétation La végétation est très variée dans les villes hôtes des sous-projets et leur environs. 

Cette variété de la végétation est due du fait que chaque ville identifié dans le cadre 

du projet se retrouve dans une région phytogéographique donnée.  

Les villes de Kikwit et Bandundu dans la province du Kwilu et la ville de Kinshasa 

sont situés dans la région guinéo-congolaise, caractérisé par un paysage forestier 

largement étendu de forêts denses ombrophiles sempervirentes, semi-sempervirentes 

(espèces typiques : Oxystigna oxyphyllun, Scorodophloeus zenkeri, Afromosia elata, 

Piptadeniastrum africanum, Grossweilerodendron balsamiferum, Milletia laurenti, 

Entadrophragma sp, Celtis sp, Cynometra sp, Austranalla congolensis), 

marécageuses, inondées et secondaires, dérivant de la dégradation des climax. Cette 

zone s’étend vers les villes de Beni et Butembo. (White, 1976, 1983).  

Dans la périphérie des villes de Goma et Bukavu dans les provinces du Nord et Sud-

Kivu, on rencontre les forêts sclérophyles montagnardes et submontagnardes à 

dominance de Jasminum obyssinicum et Olea chrysophylle et les forêts ombrophiles 

de montagne, que l’on rencontre dans le parc Virunga. Cette forêt est caractérisé par 

Ficalhoa laurifolia, Podocarpus milanjianus et Juniperus procera.  
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La végétation dominante dans la plupart des villes du projet est la savane herbeuse, 

arbustives et arboreux. Elle se transforme souvent en brousse et la végétation 

s'éclaircit. De hautes herbes (3 à 4 m) s’étendent à perte de vue. La monotonie est 

coupée par quelques arbustes de petites tailles. Cela est dû au climat, mais aussi au 

relief. En terrain plat, on rencontre des savanes arborées (étendues herbeuses 

parsemées de bouquets d'arbres) où le temps est continuellement brumeux. 

Les arbres les plus caractéristiques sont notamment albizia (mutshielengie), 

antadopsie abyss ima (munyese), scorodophocus zenkeri (mpila), chlorophora excelsa 

(mufula). on compte aussi des arbres fruitiers  tels que les manguiers (Mangifera 

indica), les goyaviers (Psidium guajava), les avocatiers (Persea americana), les 

palmiers à huile (Elaies guineensis) et d’autres espèces non fruitières comme les 

Terminalia (Terminalia mantaly), les Eucalyptus (Eucalyptus camaldulensis), les 

Acacia auriculé (Acacia auriculiformis), les flamboyants (Delonix regia) et les 

palmiers royal (Roystonea regia). 

Aires protégées et 

approche de 

gestion 

Seules les villes de Goma et de Butembo sont riveraines à une aire protégée. Il s’agit du 

parc national des Virunga. Ce parc couvre 7 900 km2 depuis les montagnes des 

Virunga au sud, jusqu’à la montagne du Rwenzori au nord, il comprend une grande 

partie du lac Édouard et les plaines de la Rwindi. Cette diversité de paysages a permis 

l'existence de la biodiversité la plus importante de toutes les aires protégées d'Afrique. 

Plusieurs espèces emblématiques y trouvent un habitat favorable, des lions (Panthera 

leo), des hippopotames amphibies (Hippopotamus amphibius) ainsi que trois taxons de 

grands singes : le gorille des montagnes, le Gorille de Grauer (Gorilla beringei graueri) 

et le Chimpanzé de l’est (Pan troglodytes schweinfurtii). 

En 1979, il est consacré patrimoine mondial, mais rejoint la liste du patrimoine mondial 

en péril en 1994. Il est également désigné site Ramsar depuis 1996. 

Faune La faune dans les villes du projet est surtout composée de l’avifaune en zone urbaine 

(hirondelles, des corbeaux noir, pique bœufs, etc) des chauves souris, des petits rongeurs 

et de quelques reptiles.  

Profil Socio culturel et économique 

Populations 

La population des 13 villes bénéficiaires du projet est estimée à 26 650 527 habitants 

selon les projections de l’INS 2015. La ville de Kinshasa vient en tête avec 12 641 463 

habitants, elle est suivie par Mbujimayi avec 3 367 582 habitants. ensuite viennent les 

villes de Tshikapa, Kikwit, Kananga, Mwene-Ditu, Goma et Bukavu avec 

respectivement 1 450 615, 1 326 068, 1 271 704, 1 252 469, 1 101 306 et1 012 053 

habitants chacune. Kabinda avec 80 000 habitants ferme la marche. 

Sites d’importance 

spirituelle, 

religieuse ou 

historique 

Les villes de Beni et Kinshasa compte des jardins zoologiques, botaniques, des chutes 

d’eau et des sites touristiques, tels que la réserve de Bombo-Lumene à Kinshasa, le Lac 

mavalé, Lola ya Bonobo, etc. 

Par ailleurs, à Mbuji-Mayi, on rencontre des sites sacrés tels que : la Grotte Nyongolo 

et Grotte de Bena Kabongo 

La ville de Kananga compte des chutes d’eau  et sites d’intérêt touristique tels que : 

Chutes Mbombo (Katende I) à 17 km du centre-ville avec une vue extraordinaire de la 

tombée des eaux des cascades sur la rivière Lulua, les chutes Katende II, le Lac Fwa, 

Lac Mukamba, Musée Nationale de Kananga, etc. 

Enfin, les villes de Goma et Bukavu, suite à leur position bordé par le lac Kivu, offre 

beaucoup d’opportunité touristique. A Goma, le volcan de Nyiragongo, le lac Kivu, le 

Parc National de Virunga situé 25 km du centre ville, le Lac vert, etc., constituent un 

attait touristique. 

La ville de Bukavu offre également beaucoup d’attraction, notamment à travers: le 

Musé géologique, les côtes du lac Kivu avec la péninsule et les baies de Muhumba. 
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Structure sociale  

Les structures sociales des groupes ethniques dans la zone du projet s’analysent à travers 

deux ensembles de critères, les uns liés au temps : clan, famille : les autres liés à l’espace 

: village, groupe foncier, groupement. Ces deux ensembles de groupes coïncident assez 

souvent quant à leur contenu, mais le cas est loin d’être général. Ainsi donc, un même 

individu fait partie d’une famille et d’un clan de par son ascendance, d’un village et 

d’un groupe foncier de par sa résidence, d’un groupement de par son allégeance 

politique. De chaque appartenance à un groupe découlent, pour l’individu, des droits et 

des devoirs spécifiques. Les relations entre ces divers groupes ont un degré de 

complexité très variable selon les cas. 

Les Bantous constituent la majorité de la population de la zone d’étude. Ils sont 

organisés en tribus chacune ayant une langue vernaculaire qui lui est propre. 

Néanmoins, pour les communications locales dans les villes de l’Est (Nord Kivu, Sud 

Kivu et Ituri) se font à travers le Swahili. Au Kasaï, la langue généralement parlée est  

Tshiluba suivi du Songe dans la Lomami. Dans le Kwilu, la langue parlée est le Kikongo 

suivi du Lingala qui est également parlé à Kinshasa. 

Dans l’ensemble cette dynamique n’est pas partout perceptible dans les zones urbaines 

objet du projet eu égard au caractère cosmopolite de la population. 

Au plan de la structuration sociale, la population active est répartie ainsi qu’il suit : 

administration publique (11,9%), le parapublique (5,0%), le privé formel (8,8%), 

l’informel non agricole (65,6%), l’informel agricole (5,2%) et les associations (3,5%). 

Au plan administratif, les communes des différentes villes sont régies par l’art. 46 de la 

loi organique n° 08/16 du 07 octobre 2008. Ainsi ces communes sont des subdivisions 

de la ville, elles-mêmes se subdivisant en quartiers. 

Les communes en tant qu’entités territoriales décentralisées (ETD) disposent d’une 

personnalité juridique et comprennent chacune deux organes : Le Conseil Communal et 

le collège Exécutif Communal. 

Infrastructures de 

transport 

L’accès aux différentes villes se fait par trois voies : navigable, routière et aérienne. Le 

Fleuve Congo constitue la toile de fond du réseau national des transports intégré, eau-

rail-route. Il est complété par la voie aérienne qui met en liaison la province de Kinshasa 

avec toutes les autres provinces du pays et l’étranger grâce l’aéroport international de 

N’djili, l’aéroport de Ndolo ainsi que les aéroports des autres villes à l’exception de 

Kabinda, Mwene Ditu et Kikwit. 

De manière générale, le réseau routier du pays comprend 7 400 km de voies urbaines 

sous gestion de l’Office des Voiries et Drainage (OVD) et 21 140 km des routes 

nationales (RN) sous gestion de l’office des routes (Cellule Infrastructures, 2019). 

Le secteur ferroviaire dont la qualité s’est dégradée sensiblement est le système de 

transport le moins développé. 

Le transport des biens et des personnes, en l’occurrence le transport routier, est 

généralement assuré par les privés et certaines sociétés de l’Etat. Ceux-ci utilisent des 

voitures, des camions, des bateaux mais les motos s’imposent de plus en plus comme 

moyen de déplacement le plus courant des personnes surtout dans les quartiers 

périphériques des différentes villes. En effet, bien que certains taxis et taxis-bus fassent 

encore des courses interurbaines et vicinales, ce sont majoritairement les motos-taxis 

qui assurent celles-ci. 
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Habitat 

Concernant l’habitat, il y a lieu de noter que 52,4% des logements du milieu urbain sont 

construits en matériaux durables contre seulement 7,2% en milieu rural (Enquête 1-2-

3, INS, 2014). Cette situation est pareille pour l’accès aux services de base comme l’eau 

dans la parcelle ou à l’intérieur du logement respectivement 32,5% et 1,1%. 

Selon le type d’habitation : 79,40% des maisons sont incluses dans des concessions. En 

terme du type de murs on note la répartition suivante : murs en pisé (0,90%), murs en 

briques adobe (5,40%), murs en blocs de ciment (83,10%), murs en briques cuites 

(6,50%) et murs en en planches (4,10%). 

En fonction de la couverture au sol, la terre battue ou la paille occupe une proportion de 

10,40%, la couverture en planche ou en ciment est de 79,50% et celle en carreaux de 

10,10%. (Sources : Enquête 1-2-3, INS. 2009). 

Selon la densité de la population, chaque ménage compte, en moyenne 6 personnes. 

Dans l’ensemble, 25% des ménages sont dirigés par une femme. Plus de la moitié (52%) 

de la population des ménages est composée d’enfants de moins de 15 ans.  

Au plan qualitatif l’habitat représente, une réalité à plusieurs visages. La grande 

majorité des ménages kinois ne disposent pas de plus de trois chambres dans leur 

logement. Disposer de deux chambres par ménage semble être la situation modale à 

Kinshasa. Le nombre moyen du nombre de pièces augmente avec le niveau de vie. Les 

plus riches disposent en moyenne de 3.7 pièces de logement contre 3.0 chez les plus 

pauvres. 

Régime foncier 

La loi n° 73021 du 20 juillet 1973 modifiée et complétée par la loi 08008 du 18 juillet 

1980 fait de l’Etat Congolais le seul propriétaire du sol et du sous-sol et réglemente le 

régime foncier en RDC. La principale caractéristique de cette loi stipule que : Le sol et 

le sous-sol appartiennent à l’Etat. Le même régime reconnaît au gardien et chef de terre 

les droits sur les terres léguées par leurs ancêtres. La loi reconnait également les 

emprises des cours d’eau jusqu’à 100 mètres de part et d’autre des berges comme étant 

la zone de restriction et de protection de la nature. 

Le mode principal d’acquisition des terres rurales est l’héritage coutumier. Chacun 

cultive en général sur la terre de ses ancêtres en choisissant librement l’emplacement de 

ses champs. Dans le cas des étrangers établis dans une communauté et ayant reçu une 

portion de terre, ils ne possèdent sur cette dernière qu’un simple droit d’usage accordé 

par le propriétaire terrien, moyennant parfois une valeur symbolique. Le bénéficiaire ne 

peut prétendre à aucun droit de propriété. La jouissance est souvent de courte durée et 

se limite aux cultures vivrières. 

Education  

Pour ce qui est de l’éducation, il reste vrai que dans les différentes villes il y a beaucoup 

d’écoles tant dans le secteur public que privé ; mais il reste également vrai qu’il y a une 

fracture sociale entre le mode de vie des pauvres à forte démographie et celui des nantis 

(minoritaire). En effet, les pauvres, plus nombreux accèdent moins au système éducatif 

que les riches (nantis), faute d’un pouvoir d’’achat faible. 

Pour ce qui est des indicateurs dans l’ensemble de la zone du projet, les données n’étant 

pas désagrégées à l’échelle des villes, la plupart des constatations reposent sur les 

données publiées dans l’annuaire statistique de 2017-2018. Ainsi, on constate que le 

nombre d’établissements préscolaires, primaires et secondaires en RDC a 

considérablement augmenté au cours de la période 2014-2018. Cette augmentation ne 

s’est toutefois pas traduite par une baisse du nombre d’élèves par école. La qualité des 

infrastructures scolaires s’est détériorée au cours de la période et les différences entre 

les régions sont importantes.  

En effet, malgré l’augmentation du nombre d’écoles, la qualité des infrastructures s’est 

détériorée au cours de la période 2014-2018. En 2014, 83,85 % des salles de classe des 

établissements préscolaires, primaires et secondaires étaient en bon état; ce pourcentage 

était tombé à 80,93 % en 2018. Des différences régionales supérieures à 20 points de 

pourcentage (proportion des salles de classe en bon état) ont aussi été constatées en ce 

qui concerne la qualité des infrastructures entre les provinces les mieux placées 

(Kinshasa et Kongo central) et les régions les moins bien placées (Kasaï et Kasaï 

central). La mesure dans laquelle ces chiffres sont significatifs est cependant difficile à 

évaluer, car l’annuaire ne contient pas de définition de « bon état ».  
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En termes d’égalité des sexes dans les inscriptions au préscolaire et au secondaire, les 

données présentées dans les annuaires statistiques 2013-2014 et 2017-2018 montrent 

que indice de scolarisation s’est amélioré dans l’enseignement préscolaire (de 1,06 à 

1,1) et secondaire (de 0,6 à 0,7). 

Pour la scolarisation au primaire : Selon les annuaires statistiques, le TBS global au 

primaire a baissé de 6 points de pourcentage entre 2014 et 2018 (de 106,8 % à 100,8 

%). Le taux des garçons a diminué, passant de 112,5 % à 105,3 %, tandis que celui des 

filles a baissé plus modestement, passant de 101 % à 96,3 %.  

Au niveau du secondaire : Selon les annuaires statistiques, le TBS global au secondaire 

a augmenté de 6,9 points de pourcentage entre 2014 et 2018 (de 40,9 % à 47,8 %). La 

hausse a été similaire pour les garçons (de 50,3 % à 57,3 %) et les filles (de 31,3 % à 

38,4 %)  

Santé  

La situation dans le secteur de santé est assez ambivalente. Elle connait en effet un 

certain nombre de contraintes illustrées par des situations, où les pauvres pour se faire 

soigner, recourent à leur majorité à la médecine traditionnelle et à l’automédication. Le 

taux d’accessibilité géographique aux postes de santé, la pharmacie et le centre de santé 

est respectivement de 77,3%, 59,1% et 50,0%. Il ressort que la pharmacie, le poste de 

santé et le centre de santé sont des infrastructures le plus facilement accessibles par ce 

que situées à moins de 15 minutes des lieux de résidences, selon l’Enquête 1-2-3, INS, 

2014).  

En termes de morbidité, on constate que la plupart des maladies qui déciment la 

population sont fortement liées à l’environnement et  aux conditions d’hygiène, 

d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement.  Il s’agit notamment de :  

- la recrudescence des maladies infectieuses et parasitaires parmi lesquelles le 

paludisme réputé très meurtrier. On estime à 31.9 % la prévalence chez les moins 

de 5 ans.   

- la survenance des maladies diarrhéiques, dont la fièvre typhoïde, une de maladies 

à très forte létalité au sein de la population kinoise.  Dans leur ensemble, les 

maladies diarrhéiques affichent une prévalence de l’ordre de 20.9 % ;  

- la fréquence élevée des maladies endémiques (Tuberculose) ;  

- la faible protection des enfants de moins de 5 ans contre les maladies de l’enfance 

(rougeole, tétanos, polio) et autres infections respiratoires aigües dont la 

prévalence se situe à 3.6 % ;  

- la mortalité maternelle élevée en raison des causes directes (avortements 

provoqués, problèmes obstétricaux…) et des causes indirectes (âge de la mère à 

l’accouchement, grossesses rapprochées, services de santé inaccessibles et 

inadéquats…) ;  

L’impact de la malnutrition sur la morbidité est également très déterminant.  Les 

enquêtes EDS, 2014, fait état d’un taux élevé de malnutrition chronique en milieu rural 

qu’en milieu urbain (47% contre 33%), dont 53% au Sud-Kivu (Bukavu), 52% au Nord-

Kivu (Goma, Beni et Butembo), et 52% au Kasaï occidental (Tshikapa et Kananga). 

Les enquêtes sectorielles ont montré que la situation alimentaire et nutritionnelle de 

Kinshasa est préoccupante.  Le ratio calorifique est de l’ordre de 1988,75 pour Kinshasa 

contre 3000 calories tel que requis par l’OMS (Source : Profil résumé sur les conditions 

de vie de la population de la ville province de Kinshasa 2009). 

Selon les chiffres de l’ONUSIDA de 2018, la prévalence du VIH/SIDA des personnes 

âgées de 15 à 49 ans est estimée à près de 4 % en RDC. 

D’après le secrétariat de la riposte du COVID-19, le bilan officiel depuis le début de 

l’épidémie fait état d’un cumul de 42 880 cas enregistrés dont 969 décès et 28 526 

personnes guéries (source laboratoire INRB). Les données ventillées par province se 

présente de la manière suivante : 

Kasaï (Tshikapa) : 82 cas ; Kasaï central (Kananga) : 30 cas ; Kasaï oriental (Mbuji-

Mayi) : 24 cas ; Kinshasa : 29 453 cas ; Kwilu (Kikwit et Bandundu) : 10 cas ; Lomami 

(Kabinda & Mwene-Ditu) : 2 cas ; Nord-Kivu (Goma, Beni et Butembo) : 3 213 cas ; 

Sud-Kivu (Bukavu) : 972 cas ; Nord-Ubangi (Gbadolite et Mobayi-Mbongo) : 76 cas.  
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Deux cas dont un décès à la maladie à virus Ebaola a été enregistré dans la province du 

Nord-Kivu (Butembo). Il s’agit d’une resurgence de la maladie Ebola, qui a été confirmé 

par une équipe de l’OMS après analyse des échantillons (Ministère de la santé, 2021). 

Situation des VBG 

dans la zone du 

projetVBG/EAS/HS 

La situation de VBG dans la partie Est de la RDC est due aux conflits inter-ethniques 

ayant sévi dans cette partie du pays. Même si les provinces de l’Ouest est du centre du 

pays ne sont pas affectées par les conflits armés, l’insécurité et le faible statut des 

femmes constituent des facteurs de risques. Dans un tel environnement, les femmes et 

les filles sont à haut risque pour subir les violences sexuelles et basées sur le genre. La 

dégradation des conditions de vie de la plupart des ménages vivant dans les villes situées 

dans ces parties de la République s’est accentuée avec la situation du COVID-19. Les 

mesures de prévention de la COVID-19 prises par le gouvernement ont provoqué une 

crise aigüe ayant exacerbé les risques de VBG dans la majorité des agglomérations 

urbaines du pays. Selon le cluster Dashboard du sous-Cluster, cette situation de crise a 

entrainé une augmentation significative de 57% des cas de plus de VBG à la clôture de 

l’année 2020 qu’à son début. 

Dans les villes de Kananga, Mbuji-Mayi, Goma, Kikwit, Bandundu, Tshikapa, Bunia, 

Beni et Butembo, les facteurs contribuant à accroître les risques de VBG sont 

notamment : (i) l’obscurité due à l’absence d’une source fiable d’électricité, à la 

présence des poches noires et à des coupures intempestives du courant électrique pour 

certaines villes ; (ii) incertitude d’une source d’approvisionnement fiable en eau de 

consommation, amène les femmes à parcours de longues distances pour aller chercher 

de l’eau dans les puits, rivières et borne fontaine. La survenance de la guerre avec les 

partisans de Kamwena Nsapu a exacerbé le rique VBG dans la ville de Kananga   

Energie 

Kinshasa et Bandundu sont desservie principalement par l’énergie électrique fournie 

par la SNEL produit à partir des centrales de Zongo et d’Inga pour Kinshasa et Inga 

seul pour Bandundu d’une part, et par l’énergie de bois pour une bonne partie des 

ménages.Toutefois, cette desserte est perturbée à cause de l’insuffisance de la 

fourniture de l’énergie électrique, ou les coupures intempestives ou  permanentes du 

courant électrique. Les villes de Goma et Bukavu sont desservie par SNEL et d’autres 

opérateurs privés, notamment : Virunga, SOCODEE, NURU, etc. Bunia En effet le 

taux d’électrification de la Ville de Kinshasa varie entre 40,1 % et 3 % selon que l’on 

se trouve au centre-ville ou dans les zones périphériques (Enquête 1-2-3, INS, 2014). 

Dans les autres villes de la zone du projet, ce taux est encore plus dérisoire.  

D’autres sources d’énergies sont mises à contribution. Il s’agit de l’énergie solaire 

principalement dans les périphéries de Kinshasa et les autres villes et l’électricité 

produite par les groupes électrogènes. En somme, on note un mix énergétique composé 

ainsi qu’il suit :   

Electricité 21%, du bois de chauffage 30%, poussières du bois et hydrocarbures 15%, 

et des braises 34 %. (Source : compilation des Profils résumés sur les conditions de vie 

de la population 2009) 

Eau potable  

Par accès à l’eau potable, en considèrant celle provennat des sources aménagées, des 

puits protégés, des forages et des bornes fontaines, l’Enquête 1-2-3, INS 2014,  fait état 

de 50,2% des ménages ayant acès à l’eau potable au niveau national en 2012. Ce taux 

cache néamoins des fortes disparités : 85,1% des ménages urbains contre 30,6% en 

milieu rural. 

98,7% des ménages de Kinshasa ont accès à l’eau potable suivi du Nord-Kivu (Goma) 

, 65,3%, du Sud-Kivu (Bukavu) 58,4%, le Kasaï oriental (Mbuji-Mayi, Kabinda, 

Mwene-Ditu), 44%. La situation est très préoccupante pour le Kasaï Occidental 

(22,2%)  et le Kwilu (Kikwit et Bandundu), 33,7%. 

ois disposent d’un robinet d’eau dans leur parcelle. Les ménages des autres provinces 

sont moins bien lotis puisque le taux d’accès à l’eau potable est de 10,9% sur 

l’ensemble de la RDC. Ainsi, dans la plupart des villes couvertes par le projet, l’accès 

à l’eau potable se pose avec acuité. La distribution d’eau par la REGIDESO n’est pas 

régulière dans les villes où elle existe. Ce faisant l’alimentation en eau des populations 

est assurée par de nombreuses sources aménagées, puits, citernes de collecte d’eau de 

pluie, pompes aspirantes, forages de faibles profondeurs, cours d’eau et marigots. Dans 
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le milieu rural, les ménages boivent surtout l’eau naturalle non traité ou celle des 

sources non-aménagée. 

Assainissement et 

gestion des déchets 

L’assainissement constitue une problématique majeure en République Démocratique 

du Congo (RDC). Malgré plusieurs tentatives d’améliorations entreprises par le 

Gouvernement depuis la réforme institutionnelle de 2006, le secteur de 

l’assainissement peine à se démarquer. Selon le rapport du Joint Monitoring 

Programme pour l’eau, l’assainissement et l’hygiène (JMP 2017)9, la situation sanitaire 

au niveau national présente un taux d’accès de 22% en 2000 et 20% en 2015, soit une 

baisse de 2% observée sur cette période de 15 ans.   

Au niveau des villes couvertes par le projet, l’accès aux services de base reste faible 

avec une insuffisance d’infrastructures sanitaires adéquates pour le traitement des 

effluents.  

Les ouvrages d'assainissement individuel les plus fréquemment rencontrés sont les 

latrines hygiéniques ou fosses arabes et les fosses septiques.   

Les fosses arabes et les latrines sèches se remplissent rapidement et sont rencontrées 

dans les quartiers ayant des populations à faible revenu (75%)4. En cas de remplissage, 

les ménages ont recours aux vidangeurs manuels qui creusent des puits parcellaires.   

Les fosses septiques se trouvent majoritairement dans les quartiers aisés avec des 

habitants à revenu élevé (25%). Ils font appel aux services de vidange mécanique  

Pauvreté 

La pauvreté est définie comme étant un manque de revenus suffisants pour satisfaire 

aux besoins essentiels non alimentaires, tels l’habillement, l’énergie, le logement- et 

alimentaires (PUND, 2000). 

Selon la monographie de la ville de Kinshasa (S. Shomba et all, 2015) et le rapport 

intitulé "Profil résumé pauvreté et conditions de vie des ménages 2009 » publié par le 

PNUD, la ville de Kinshasa connaît une incidence de la pauvreté de l’ordre de 41,6%. 

Cependant, étant donné que l’ensemble de la ville représente 10,7% de la population 

nationale, elle concentre 6,1% des pauvres congolais. A ce sujet, les enquêtes effectuées 

(ICREDES, 2017) permettent de préciser que c’est dans la catégorie des ménages des 

inactifs, des chômeurs et des retraités, les ménages informels non agricoles et les 

ménages informels agricoles que l’on retrouve le plus des pauvres. 

A Goma dans le Nord Kivu, le taux de pauvreté est évalué à 67,7% (INS, Enquête 1-2-

3), celui-ci-est de 84,7% pour la province du Sud Kivu. Dans les provinces du Kasaï et 

du Kasaï Central, l’incidence de la pauvreté est évaluée à 55,8%. Ce taux de pauvreté 

qui est de 62,3% pour les provinces du Kasaï Oriental et la Lomami   

Dans l’ensemble, hormis la province du Sud Kivu, ces taux semblent inférieurs à la 

moyenne nationale qui est 70 %. Cependant, la pauvreté est plus répandue dans les 

ménages dirigés par les femmes que pour les ménages dirigés par les hommes 

(ICREDES, 2017). Les causes de la pauvreté sont la taille élevée du ménage, du 

chômage élevé et la précarité des revenus chez les actifs. 

Agriculture 

L’agriculture est de faible importance dans les zones urbaines objet du projet. Elle se 

pratique sur des petites parcelles vides, le long des rues et dans les enclos parcellaires. 

Les cultures pratiquées sont l’amarante, les haricots, les feuilles de manioc et les 

légumes. Les produits vivriers consommés dans les villes proviennent en grande partie 

de l’hinterland qui leur est contiguë. 

Elevage 

 La population s’adonne à l’élevage en parcelle de la volaille notamment les poulets de 

chair, les canards, les cailles. On rencontre du petit bétail de la race locale surtout des 

caprins, des gallinacés et des porcins. Cet élevage est aussi caractérisé par un rendement 

faible.  

Pêche et 

aquaculture 

La pêche observée dans les rivières qui traversent différentes villes et dans le lac Kivu 

à l’Est, est de type artisanal, car les pêcheurs manquent cruellement des matériels et 

équipements de pêche et les moyens de conservation et des transformations des produits 

de la pêche sont inexistants. L’aquaculture repose principalement sur la pisciculture 

familiale de subsistance dans laquelle la culture de tilapia et de poissons chat est 

prédominante malgré les potentialités d’élevage d’autres espèces (FAO, 2009).  

Mine et industrie 
Les villes du Kasaï, du Kasaï Central et du Kasaï Orientales sont celles qui regorgent 

d’un potentiel minier important notamment le diamant. 

 
9 JMP.  Progress on drinking water, sanitation and hygiene. Report 2017.  
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Kinshasa est le premier centre de consommation de la RDC et le cœur des activités 

industrielles. Les principales industries de Kinshasa concernent l’agroalimentaire, la 

production des biens de consommation (bière, textiles, chaussures) et les bâtiments. 

Dans les autres villes les unités industrielles sont essentiellement constituée de 

brasseries (Bukavu, Mbujimayi), des industries chimiques (fabrication de savon, de 

produits pharmaceutiques, etc) et l’agroalimentaire. 

Secteurs 

principaux 

d’emploi 

L’emploi en RDC est essentiellement agricole et le secteur industriel apparait 

particulièrement peu développé. Plus de 70 % (71,2%) des actifs occupés sont en effet 

employés dans l’agriculture, un quart dans le commerce ou les services (24, 4%) et 

moins de 5% (4,4%) dans l’industrie. L’importance du secteur agricole, plus grande 

encore pour les femmes que pour les hommes, varie cependant nettement selon les 

districts ; si on exclut Kinshasa qui compte moins de 2% d’actifs dans l’agriculture 1, 

7% des hommes et 1,6% des femmes. 

Dans la zone du projet c’est le secteur tertiaire (commerce et service) qui prédomine, 

regroupant plus de deux tiers des emplois 83% à Kinshasa. De façon moins attendeu, le 

deuxième secteur le plus important en zone urbaine n’est pas l’industrie (sauf à 

Kinshasa) mains l’agriculture. En effet, si à Kinshasa le secteur industriel emploie 4,6% 

des actifs contre 2,3% pour le secteur primaire. Dans les autres villes le secteur primaire 

emploie 25,8% des actifs contre 13,9% pour le secteur industriel) .Les activités 

industrielles comptent donc moins de 15% des emplois urbains. 

Tourisme 

- Kinshasa compte de nombreux sites touristiques. On y trouve les deux clubs nautiques 

yacht-club et Nautic-Club-offre avec des bateaux, canots rapides et jet- ski de pratique du 

ski nautique, le Mausolée du Feu Président, Laurent Désiré Kabila, le New Nganda Yala, 

le lac de ma vallée, l'Académie des BeauxArts de (ABA), les ateliers de Alfred Liyolo, 

(sculpteur-plasticien), la galerie d'art du Centre culturel Boboto, la cité des pêcheurs de 

Kinkole, le parc des BONOBO  de Mont-Ngafula…etc. 

- Dans les autres villes on dénombre quelques sites touristique, notamment le Lac Kivu 

à Goma et Bukavu, les musées de Kananga et de Bukavu, Les chutes Pogge de Mai-

Munene, sur la rivière Kasaï  et la station de Bombo-Lumene est un lieu privilégié pour 

l’observation de l’avifaune abondante et variée avec des espèces comme l’outarde, la 

cigogne, le francolin, la perdrix, la tourterelle.  

Situation 

sécuritaire dans la 

zone du projet 

La situation sécuritaire dans la partie Est de la zone du projet est relativement calme dans les 

villes de Goma, Bukavu et Butembo. Par contre à Beni et Bunia, la situation reste toujours 

tendue du fait de la persistance des groupes armés étrangers (FDLR, ADF NALU) et les 

groupes locaux (CADECO, Maï-Maï, etc.) dans la province, qui font des enlévements et 

comettent des meurtres, et des cambrillolage, etc. L’instabilité sociale ravage la zone du 

projet. On enregistre des cas de kidnappings et des tueries crapuleuses à la machette, à la 

hache et au couteau. Il faut noter également le cas de viol qualifié (vol à main armées dans 

les habitations et dans les maisons de commerce) ; les cas d’indisciplines des militaires, le 

trafic et consommation des stupéfiants et de l’alcool. Néamoins, une certaines tranquilité 

s’observe dans la ville depuis un certain temps. 

Par contre, dans la partie Ouest (Kinshasa, Kikwit, Bandundu) et centre (Tshikapa, Kananga, 

Mbuji-Mayi, Mwene-Ditu, Kabinda) des sites hôtes des sous-projets, la situation est 

relativement, à part quelque groupes des jeunes communement appelé Kuluna, qui agressent 

les gens dans certains quartiers reculés de Kinshasa à des heures tardives. Quelque cas isolés 

de vols simples, le trafic d’enfants dont les réseaux sont observés dans la zone, 

notamment à Tshikapa, Kananga et Kikwit vers Kinshasa sans oublier le vol des motos 

par des personnes venant de Kananga et de Mbuji-Mayi. 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 
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Figure 2. Carte de localisation des villes ciblées par le projet 

 

3.2 Enjeux environnementaux et socio-économiques en rapport avec le Projet 

L’analyse du contexte environnemental et socio-économique dans la zone d’intervention du 

projet a permis de déterminer les enjeux suivants pour les 2 composantes du projet 

(composantes 3 et 4) qui aura des activités physiques pouvant générer des revers négatifs 

pendant la mise en œuvre. 

Tableau 6. Enjeux environnementaux et sociaux liés au projet 

Item 
Enjeux environnementaux 

et sociaux 
Commentaires/Recommandations 

01 
Problématique du foncier  et 

l’occupation anarchique  

La réalisation de nouveaux investissements pourrait nécessiter 

l’acquisition de terrain et conduire à des expropriations. Cette éventuelle 

expropriation devrait se faire en impliquant les autorités administratives 

des ministères concernés, et les responsables coutumiers en tenant compte 

des textes en vigueur afin d’éviter des conflits. 

Dans les métropoles comme Kinshasa, Goma, Bukavu et Bandundu, la 

plupart des aires de servitudes de service pour les lignes moyenne-tension 

et haute-tension sont expollués ou occupées par la population et en plus 

des habitations, elles y pratiquent les activités génératrices de revenus. 

Cet enjeu est jugé d’une sensibilité forte et nécessite une prise en compte 

lors de la mise en œuvre du projet. 

02 Sécurité des installations 

Les sites des travaux à Kinshasa sont situés pour la plupart dans les 

quartiers précaires où l’insécurité et le phénomène communément appelé 

« Kuluna » font rage. Dans les villes telles que Beni, Goma et Bunia, les 

groupes armés font également parler d’eux à travers les terreurs qu’ils 

sèment au sein de la communauté.  
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Item 
Enjeux environnementaux 

et sociaux 
Commentaires/Recommandations 

Au vu de la sensibilité que présente cet enjeu pouvant constituer une 

contrainte à la mise en œuvre du projet, il est impérieux que le projet 

prépare un plan de gestion de la sécurité des différents sites des travaux. 

En plus, le projet devra organiser également des campagnes de 

sensibilisation et de communication sur les activités du projet et sur les 

risques inhérents au projet. 

03 Pollutions des cours d’eau  

La pollution des eaux de surface par les sachets et bouteilles plastiques 

constitue un grand enjeu environnemental dans les grandes métropoles, 

notamment à Kinshasa où les cours d’eau sont considérés comme des 

dépotoirs des déchets.    

Les déchets plastiques et organiques modifiant les paramètres physico-

chmiques et biologiques des cours d’eau, entraînent des impacts négatifs 

important sur la biodiversité aquatique. 

L’enfouissement et les dépôts sauvages sont utilisés comme méthode de 

gestion des emballages dans la plupart des villes.  

04 
Disparités entre hommes et 

femmes 

Le projet doit donc contribuer à réduire cette disparité et mettre en place 

un mécanisme de gestion des VBG dans la zone d’intervention du projet. 

Cet enjeu est mieux renseigné dans la rubrique  « profil socio-économique 

des villes concernées » et est repris en annexe. 

05 Pandémie de COVID-19 

Le projet est donc interpelé pour mener des actions d’Information 

Education et Communication (IEC) afin que les mesures barrières 

édictées par l’OMS et  adoptées par le gouvernement soient respectées. 

06 

Préservation des ressources 

naturelles végétales et 

animales 

Les mesures devront être prises pour réduire au maximum possible les 

effets du projet sur la biodiversité, notamment à travers la coupe d’arbre 

pour l’ouverture d’emprises et l’utilisation des terres.  

07 
Utilisation de la main 

d’œuvre locale  

Le projet devra veiller à ce que les opérateurs du secteur de l’eau et 

d’électricité, ainsi que les entreprises attributaires des marchés des 

travaux recourent à la main d’œuvre locale pour l’exécution des travaux 

et s’assurer de l’application de la règlementation relative au pourcentage 

minimum  de femmes au sein de l’entreprise (30% des femmes). 

08 

Présence des campements des 

populations autochtones dans 

certaines villes concernées 

par le projet, notamment à 

Bukavu, Beni et Bunia 

La présence des campements des populations autochtones (PA) a été 

signalée autour des villes concernées où elles se sont sédentarisées loin de 

leurs milieux de vie naturels. Leur prise en compte dans le cadre de la 

préparation du projet semble prématurée. 

 

09 
Risque de catastrophes 

naturelles 

La zone hôte des sous-projets telle que Bukavu, est souvent sujet de 

glissement des terrains et éboulement pendant la saison de pluie. 

De ce fait, le projet devra prendre des mesures pour prévenir ces risques 

pendant déroulement des activités et travailler avec les services de 

l’administration habilitée pour identifier les zones à risque et prendre les 

mesures conséquentes.  

10 
Risque d’explosion des restes 

d’engin de guerre 

Les villes de Beni, Butembo, Bunia et Kananga ont vecu des exactions de 

guerre durant cette dernière décennie et la situation n’est toujour pas 

redevenu normal aux environs de Bunia et Beni suite à la présence des 

groupes armées qui tue les civiles et crée l’insécurité dans les  environs 

de deux villes concernées par le projet. 

Il n’est pas exclu que pendant les travaux d’infratructures qui 

nécessiteront les fouilles et l’excavation des sols pour implanter les 

installations que l’on découvre les restes des engins de guerre non 

exploser. Le projet devra mettre en œuvre des procédures en cas de 

découvert fortuite d’un engin de guerre non exploser et vulgariser ces 

procédures dans les différentes sites du projet concernées.  

11 
Risques d’éruption 

volcanique ou limnique 

Les villes de Goma, Bukavu et leurs environs sont souvent ménacés par 

le volcan de Nyiragongo, qui est l’un des volcans le plus important et 

contenant le plus grand lacs de lave. En plus de Nyiragongo, il y a lieu de 

noter la présence du Volcan de Nyamulagira, Mikemo et la grande 
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Item 
Enjeux environnementaux 

et sociaux 
Commentaires/Recommandations 

quantité des gaz méthane et du CO2 stocké dans le fond du lac Kivu, qui 

présente également un risque majeur pour la zone hôte des sous-projets.  

Le projet devra mettre en place, un plan d’urgence en cas d’éruption 

volcanique ou limnique et s’appuyer sur l’observatoire volcanique de 

Goma pour avoir des données devant permettre de mettre à jour ce plan 

en fonction de la teneur du risque. Des exercices pratiques sur la manière 

dont va fonctionné cette contagiance devra être réalisés périodiquement 

et les travailleurs devront être recyclés tous les 6 mois sur le 

fonctionnement du système d’alerte précoce en cas d’éruption.  

12 Risque d’inondation  

La plupart des villes concernées par le projet telles que : Kinshasa, 

Kananga, Mbuji-Mayi, Bukavu et Goma ne disposent pas 

d’infrastructures de drainage d’eau pluviale et un système de gestion des 

déchets solides et liquides adéquates. L’urbanisation non planifiée et la 

démographique galopante dans les villes hôtes des sous-projets 

constituent les principaux causes d’inondations suite à l’occupation par la 

population des espaces vertes destinées à recueillir et faciliter l’infiltration 

des eaux pluviales.  

Les risques d’inondations menacent les ouvrages d’electrification et 

d’adduction, et leur conception devra intégrer l’adaptation au changement 

climatique. 

Le projet devra prendre les mesures pour parer à cette situation lors de 

l’implantation des infrastructures électriques et d’adduction d’eau 

potable, notamment en limitant de perturber la végétation climacique et 

la coupe d’arbre pendant l’implantation des infrastructures. 

Pour ce faire, le projet devra mettre en place des mesures d’adaptation aux 

changements climatiques, qui consistent à réduire les émissions de gaz à 

effet de serre et renforcer la résilience aux effets du changement 

climatique. 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 

3.3 Opportunités et contraintes environnementales dans la zone du projet 

3.1.1. Opportunités  

- la réduction de la pression sur les forêts et les savanes du fait de la réduction de la 

déforestation, la population utilisant peu le bois de chauffe  suite au raccordement 

électrique  

- l’amélioration des conditions de vie de la population grâce au confort apporté par 

l’électricité et la réduction des corvées de puisage de l’eau  

- la réduction de l‘insécurité grâce à l’éclairage public 

- la réduction des VBG à l’égard des femmes qui ne sont plus contraintes aux corvées de 

puisage de l’eau  

- la création des emplois dans la localité  

- Un approvisionnement régulier en eau potable et en quantité suffisante ;  

- Le gain de temps, en particulier pour les filles qui sont souvent obligées de parcourir 

plusieurs km pour s’approvisionner en eau potable ;  

- La réduction des maladies d’origine hydrique et du paludisme et l’amélioration des 

conditions de vie d’une manière significative ;  

- La diminution de la corvée d’eau en termes d’heures économisées et utilisées à des fins 

rentables (activités génératrices de revenus, éducation et formation, …);  

- Des économies sur le budget de la santé des ménages (pour les parents) à la suite de la 

diminution des maladies d’origine hydrique ;  

- La contribution à la réduction de la pauvreté, à travers le recours aux populations et aux 

entreprises locales sous-traitantes lors des travaux ; 
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- L’amélioration du cadre de vie dans la zone du projet, par un meilleur accès à 

l’electricite, à l’eau et à l’assainissement ;   

- Des opportunités de diversification des activités de production et d’augmentation des 

revenus, de renforcement des capacités des acteurs, etc. 

3.1.2. Contraintes  

- la mauvaise gouvernance environnementale fait que malgré les diverses potentialités 

de maximisation des recettes, le secteur génère des familles pauvres et on sait le voir 

par la démotivation traduite par les revendications des Agents / Fonctionnaires. 

- la corruption et le trafic d’influence ; 

- le manque de politique de renforcement des capacités et rajeunissement des effectifs. 

- la lutte de leadership des animateurs de la société civile environnementale 

- la guerre ayant occasionné les pillages systématiques des ressources naturelles et 

l’invasion des sites protégés par les réfugiés et/ou déplacés internes ; 

- le risque de  présence des engins explosifs de guerre  

- le braconnage et l’exploitation illégale des minerais ; 

- la fragilité de la paix et de la sécurité dans la partie Est du pays ; 

- le manque de vulgarisation et la faible mise en œuvre des instruments juridiques 

nationaux en matière environnementale et sociale ; 

- l’absence d’une vision intégrée de l’environnement dans le cadre de la lutte contre la 

pauvreté ou du développement durable ; 

- les maigres ressources de mise en œuvre de la politique nationale en matière 

d’environnement ; 

- la non prise en compte des indicateurs environnementaux et sociaux essentiels, à savoir : 

conditions socio-économiques, conditions d’habitat, conditions sanitaires, 

environnement naturel, occupation de sol, transport urbain, consommations d’énergie, 

pollution de l’air, pollution par le bruit, eau et assainissement et déchets solides et 

dangereux. 
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4. CADRE POLITIQUE, LEGAL ET INSTITUTIONNEL EN MATIERE 

D’ENVIRONNEMENT ET SOCIAL 

4.1 Cadre Politique 

Le cadre politique s’appliquant au présent projet de gouvernance et d’accès à l’électricité, à 

l’eau potable et à l’assainissement est résumé dans le tableau 6 ci-dessous.   

Tableau 7.  Présente les politiques et programmes en rapport avec Projet de 

Gouvernance et d’Accès à l’Électricité et à l’Eau (PGAEE) 

Textes 
Disposition majeure en rapport avec la mise en 

œuvre du projet 

Pertinence avec les activités 

du Projet 

Documents de politique environnementale 

Le Plan National 

d’Action 

Environnemental 

(PNAE)  

Le PNAE élaboré en 1997 met un accent particulier 

sur la dégradation et l’érosion des sols dues aux 

mauvaises pratiques culturales ; la pollution de l’air 

et de l’atmosphère provenant, à de degrés divers, 

des activités agricoles et énergétiques, des 

installations classées et des industries ; la 

déforestation, l’exploitation forestière illégale, le 

braconnage intensif et l’exploitation minière 

sauvage dans certaines aires protégées.  

Le PNAE insiste sur l’urgence d’élaborer le cadre 

juridique de la protection de l’environnement et de 

développer les procédures relatives aux EIES 

Le PGAEE devra prendre en 

compte les dispositions 

nécessaires pour préserver le 

cadre de vie des populations 

des localités couvertes et 

préserver les ressources 

naturelles que sont les cours 

d’eau, la flore, le sol, la faune, 

etc.  

La Stratégie nationale 

et le Plan d’action de la 

Diversité biologique 

La Stratégie nationale et le Plan d’action de la 

Diversité biologique, élaborés en 1999 et actualisés 

en octobre 2001 constituent un cadre de référence 

pour la gestion durable des ressources biologiques 

de la RDC. Elle définit ainsi différentes stratégies 

pouvant mettre terme aux activités humaines qui 

ont un impact négatif sur les écosystèmes naturels, 

à savoir : la récolte des combustibles ligneux, la 

pratique de l’agriculture itinérante sur brûlis, 

l’exploitation de bois d’œuvre et d’industrie, la 

récolte des produits forestiers non ligneux, la 

pratique des feux de brousse et l’exploitation 

forestière. 

Cette politique interpelle le 

PGAEE dans sa mise en 

œuvre afin d’éviter la 

dégradation des ressources 

biologiques.   

Plan d’Action National 

d’Adaptation aux 

changements 

climatiques (PANA) 

Elaboré en 2007, le PANA a permis au 

gouvernement avec l’appui des partenaires au 

développement (FEM, PNUD) d’établir 

l’inventaire des risques climatiques les plus 

courants ainsi que leur tendance et les mesures 

d’adaptations urgentes appropriées à envisager. 

Les  mesures d’adaptation 

envisagée seront appliquées 

dans le cadre du PGAEE 

Documents de politique sociale 

Le Document de 

Stratégie de Croissance 

et de Réduction de la 

Pauvreté (DSCRP) 

La DSCRP, deuxième génération, (élaborée en 

Septembre 2011), constitue le seul cadre fédérateur 

de l’ensemble des politiques macroéconomiques et 

sectorielles pour le prochain quinquennat (2011-

2015). Pour assurer une stabilité durable et soutenir 

une croissance forte, la présente stratégie repose sur 

quatre (4) piliers comportant chacun des axes 

stratégiques clairs et des actions prioritaires pour 

leur mise en œuvre. Ainsi, sur la base de la vision 

du DSCRP 2, des piliers ont été bâtis comme suit: 

Pilier 1 « Renforcer la gouvernance et la paix » ; 

Pilier 2 « Diversifier l’économie, accélérer la 

croissance et promouvoir l’emploi » ; Pilier 3 

« Améliorer l’accès aux services sociaux de base et 

Cette stratégie à travers ses 

piliers 1, 3 et 4 cadres avec les 

actions visaient dans le 

PGAEE. Ces stratégies seront 

intégrées dans le document 

final d’évaluation du projet 

(PAD). 
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Textes 
Disposition majeure en rapport avec la mise en 

œuvre du projet 

Pertinence avec les activités 

du Projet 

renforcer le capital humain » ; Pilier 4 « Protéger 

l’environnement et lutter contre les changements 

climatiques » 

Plan National de 

Développement 

Sanitaire (PNDS 2011-

2015) 

Le but du PNDS est de contribuer au bien-être de la 

population congolaise d’ici 2015. La stratégie 

d’intervention comprend quatre axes stratégiques 

qui sont : (i) le développement des Zones de Santé, 

(ii) les stratégies d’appui au développement des 

Zones de Santé, (iii) le renforcement du leadership 

et de la gouvernance dans le secteur et, (iv) le 

renforcement de la collaboration intersectorielle. 

Cette notion intersectorielle est nécessaire du fait de 

l’impact des autres secteurs sur l’amélioration de la 

santé des populations et du caractère multisectoriel 

des soins de santé primaires. 

Dans le cadre de renforcement 

interministériel le projet, sera 

sollicité pour vulgariser les 

bonnes pratiques d’hygiène et 

de santé notamment les 

respects des gestes barrières 

dans le cadre de la COVID 19 

afin de prévenir les maladies et 

accidents de travail. 

Stratégie nationale 

d’assainissement en 

milieu rural et 

périurbain (en cours) 

La SNA fait siens les neuf objectifs spécifiques du 

Programme National d’Assainissement, à savoir : 

• Promouvoir les approches pro-pauvres pour la 

mise en place des infrastructures et la 

prestation des services d’assainissement ; 

• Valoriser le secteur de l’assainissement auprès 

de toutes les parties prenantes ; 

• Mettre en place des mécanismes de 

mobilisation des ressources financières 

endogènes et exogènes du secteur de 

l’assainissement ; 

• Améliorer la gouvernance du secteur de 

l’assainissement ; 

• Impulser un changement de mentalité et de 

comportement en matière d’assainissement ; 

• Harmoniser les différentes approches dans le 

secteur de l’assainissement ; 

• Promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre 

des programmes sous-sectoriels ; 

• Promouvoir le respect de l’égalité du genre ; 

• Contribuer à l’amélioration de la santé 

publique en raison de nombreuses maladies 

liées à un milieu insalubre. 

Les réalisations projetées dans 

le cadre de la mise en œuvre du 

PGAEE devront tenir compte 

de cette politique 

     

Cadre Stratégique de 

Mise en Œuvre de la 

Décentralisation 

(CSMOD, juillet 2009) 

La finalité de la mise en œuvre de la 

décentralisation est de contribuer à la promotion du 

développement humain durable et à la prévention 

de risques de conflits. Il s’agit également de créer 

les meilleures conditions de développement et 

d’enracinement de la démocratie locale. Les axes 

stratégiques qui vont guider la mise en œuvre du 

cadre stratégique de la décentralisation sont : 

l’appropriation effective du processus de 

décentralisation, la progressivité du processus, le 

renforcement des capacités, le développement des 

outils de planification, l’harmonisation de la 

décentralisation et la déconcentration, la 

coordination entre l’État central et les provinces et 

le financement de la décentralisation. 

Le projet dans sa mise en 

œuvre devra intégrer toutes les 

parties prenantes tout en 

respectant la politique de 

décentralisation du pays.  

Programme de réforme 

foncière 

Réformer le secteur foncier en vue de limiter, voire 

éradiquer les conflits fonciers et les violences 

d’origine foncière ; - Mieux protéger les droits 

fonciers des personnes physiques et morales 

La mise en œuvre du 

PGAEE devra se faire de 

façon à éviter les conflits 

en matière foncière. 
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Textes 
Disposition majeure en rapport avec la mise en 

œuvre du projet 

Pertinence avec les activités 

du Projet 

publiques et privées avec une attention particulière 

aux personnes vulnérables (communautés locales, 

populations autochtones, femmes et enfants). - 

Stimuler l’investissement productif dans le respect 

de la durabilité environnementale et sociale. - 

Améliorer les recettes financières d’origine 

foncière. 

Document stratégique 

sur la politique 

nationale de la 

protection sociale, 

2015 

L’objectif est la mise en place effective d’une 

politique nationale de la protection sociale en RDC, 

assurant à tous les Congolais et à toutes les 

Congolaises une couverture sanitaire universelle ». 

Le PGAEE contribuera à la 

politique sociale des 

populations à travers une 

couverture sanitaire 

universelle 

Stratégie nationale de 

lutte contre les 

violences basées sur le 

genre révisée 

(SNVBG), novembre 

2019 

L’Objectif global de la présente Stratégie Nationale 

de lutte contre les violences basées sur le Genre 

révisée est de fournir au Gouvernement, à ses 

partenaires techniques et financiers  et à l’ensemble 

des acteurs, un cadre de référence, d’orientation des 

programmes et d’activités visant à contribuer à la 

prévention et à l’élimination des VBG ainsi qu’à la 

prise en charge holistique des survivantes, en vue 

de promouvoir et de défendre les droits humains de 

la femme congolaise, mais aussi sa dignité, 

d’améliorer ses conditions de vie, et de garantir sa 

contribution au développement du pays. 

Dans sa mise en œuvre, le 

PGAEE devra se conformer 

aux dispositions contenues 

dans cette stratégie.   

Politique Nationale 

d’Intégration du Genre, 

de Promotion de la 

Famille et de la 

Protection de l’Enfant : 

La politique vise les objectifs suivants : 

• Promouvoir l’accès à l’éducation et à la 

formation de tous, surtout des filles/femmes 

• Œuvrer au renforcement du pouvoir 

économique des hommes et de la femme 

• Travailler à la réduction de la vulnérabilité de 

la Population Congolaise en particulier celle de 

la femme 

• Contribuer à l’amélioration de la participation 

citoyenne et politique et encourager la femme 

dans ce secteur 

La mise en œuvre de PGAEE 

devra tenir compte des 

dispositions contenues dans les 

objectifs cités.   

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 

4.2 Cadre institutionnel de gestion environnementale et sociale du projet 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet, plusieurs structures, institutions et acteurs seront 

impliqués dans la gestion environnementale et sociale. Les acteurs faisant partie prenante au 

projet sont listés ci-dessous ainsi que le rôle que chacun va jouer dans la préparation et la mise 

en œuvre du projet. 

4.2.1 Ministère de l’Environnement et Développement du Durable (MEDD) 

Le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD) prépare et met en 

œuvre la politique du Gouvernement dans les domaines de l’environnement et de la protection 

de la nature. A ce titre, il est directement responsable de la lutte contre les pollutions de toute 

nature et de la lutte contre la déforestation, de la protection et de la régénération des sols, des 

forêts et autres espaces boisés, de l’exploitation rationnelle des ressources forestières, ainsi que 

de la défense des espèces animales et végétales et des milieux naturels.  

Il a l’autorité sur les parcs et les réserves. Le MEDD compte en son sein des Directions et des 

Cellules. Il s’agit de la Direction de la Gestion forestière, de la Direction de la Conservation de 

la nature, de la Direction de contrôle et de vérification interne (DCVI) pour la gestion et le suivi 
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des activités aux postes de contrôle faunique et floristique, de la Direction du Développement 

Durable et de la Direction de l’Assainissement. D’autres structures sont rattachées au MEDD 

comme l’Institut Congolais de la Conservation de la Nature (ICCN) et l’Agence Congolaise de 

l’Environnement (ACE). Au niveau provincial, on note les Coordinations Provinciales de 

l’Environnement (CPE) et les Coordinations Urbaines de l’Environnement (CUE). 

Dans la conduite et le suivi des procédures des EIES, le MEDD s’appuie sur l’ACE. Celle-ci 

constitue l’organe direct de mise en œuvre de la politique de l’évaluation des impacts 

environnementaux et sociaux des activités humaines et de développement en RDC.  

4.2.1.1 Agence Congolaise de l’Environnement (ACE) 

L’Agence a pour mission l’évaluation et l’approbation de l’ensemble des études 

environnementales et sociales ainsi que le suivi de leur mise en œuvre.  

Sans préjudice des dispositions de l’article 71 de la Loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant 

principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement, elle veille à la prise en 

compte de la protection de l’environnement dans l’exécution de tout projet de développement, 

d’infrastructures ou d’exploitation de toute activité industrielle, commerciale, agricole, 

forestière, minière, de télécommunication ou autre, susceptible d’avoir un impact sur 

l’environnement. 

L’ACE en tant qu’organe de contrôle de la conformité à la réglementation nationale en matière 

d’environnement, elle a pour mission : 

- la validation des rapports d’Etudes d'Impact Environnemental et Social (EIES), des 

Diagnostics d'Impact Environnemental et Social (DIES), des Plans de Gestion 

Environnementale et Sociale (PGES) et des Plans de Mise en Conformité 

Environnementale et Sociale (PMCES) et la délivrance des certificats 

environnementaux pour les EIES, PGES et CGES et des avis favorables pour le CPR, 

PAR et PSR après prise en compte des avis et commentaires du panel d’expert;  

- le suivi administratif et technique des projets en cours d'exécution (analyse des rapports 

de terrain, inspection et audit environnemental).  

En sus de sa mission régalienne, l’ACE aura dans le cadre de la mise en œuvre des activités du 

projet la responsabilité de conclure des conventions avec les opérateurs privés pour la 

validation, le suivi et le contrôle des PGES des sous-projets. 

L’ACE dispose des compétences humaines requises dans le domaine des Evaluations et Etudes 

d’Impacts sur l’Environnement, pour mener à bien sa mission et est actuellement implanté dans 

la plupart des provinces concernées par le projet, notamment au Nord-Kivu, Sud-Kivu et Ituri. 

Toutefois, ses capacités matérielles et financières sont relativement réduites pour lui permettre 

d’assurer correctement l’accomplissement de sa mission.  

4.2.1.2 Direction des Ressources en Eau (DRE) 

La Direction des Ressources en Eau (DRE) est la seule structure étatique en charge de la gestion 

qualitative et quantitative des ressources en eau sur l’ensemble du territoire national. Elle 

garantit l’utilisation adéquate de l’eau en fonction des usages et la survie des écosystèmes 

aquatiques. 

Enfin, elle veille sur le cycle de l’eau en prenant en compte les contraintes climatiques grâce à 

son Centre Hydro-Informatique ainsi que le concept de la gestion des eaux non 

conventionnelles. 

En tant qu’une Direction attachée au Secrétariat Général du ministère de l’Environnement et du 

développement durable, la DRE a entre autres la mission de : 
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• réguler la gestion intégrée des Ressources en eau et des bassins et sous bassins de la 

RDC 

• assurer la gestion des eaux transfrontalières conformément aux conventions et accords 

internationaux en vigueur 

• constituer et gérer la base des données des ressources en eau. 

4.2.1.3 Direction des établissements humains et de la protection de l’environnement 

(DEHPE) 

En tant qu’une Direction attachée au Secrétariat Général du ministère de l’Environnement et du 

Développement Durable, la DRE a entre autres comme mission pertinente dans la mise en 

œuvre du projet de : 

• Contribuer à l’élaboration d’un plan national d’urgence en vue de faire face aux 

catastrophes et aux situations d’urgence ; 

• Réguler les activités des installations classées et en assurer la surveillance continue ; 

• Suivre et évaluer l'impact des activités humaines sur l'environnement ;  

• Veiller à la protection des milieux récepteurs en assurant le suivi des activités et 

l’évaluation de l’impact des activités humaines sur l’environnement ;  

• Réguler la gestion des produits chimiques et des déchets non domestiques. 

4.2.1.4 Fonds d’intervention pour l’environnement (FIPE) 

Le FIPE est un établissement public créé par Décret n°20/031 du 31 octobre 2020 et sous tutelle 

du ministère de l’environnement et du Développement Durable. 

Il a pour mission de financer la recherche environnementale, les opérations d’assainissement, 

la prévention, la lutte contre la pollution, réhabilitation et restauration des paysages pollués ou 

dégradés. 

4.2.1.5 Agence Congolaise de Transition Ecologique et Développement Durable 

(ACTEDD) 

L’ACTEDD, créée par l’ordonnance n°20013 du 28 février 2020, a pour mission de concevoir, 

de coordonner et d’implémenter les politiques nationales relatives à la transition écologique en 

RDC. Elle est également chargée d’étudier, d’analyser et d’évaluer toutes les questions qui lui 

sont soumises par le Président de la République en rapport avec la transition écologique et le 

développement durable. Elle devra aussi établir les indicateurs nationaux de performance de 

développement durable pour mesurer l’avancement de la transition écologique. 

Etant donné que les activités du Projet de Gouvernance et d’Accès à l’Électricité et à l’Eau 

(PGAEE) toucheront plusieurs composantes de l’environnement notamment l’eau (la rivière 

Ubangi et plusieurs autres rivières dans les différentes provinces concernées,  etc.), le sol, l’air, 

la végétation et la population dans la zone du Projet, cette agence jouera un rôle capital dans 

l’analyse et l’évaluation des activités du Projet pour vérifier si sa mise en œuvre évolue vers un 

nouveau modèle économique et social et un modèle de développement durable qui renouvelle 

la façon dont les bénéficiaires du Projet consomment, produisent, travaillent et vivent ensemble 

pour répondre aux grands enjeux environnementaux, ceux du changement climatique, de la 

rareté des ressources et en faire un rapport au Président de la République. 

4.2.2 Ministère des Ressources Hydrauliques et de l’Electricité 

Sur base de l’Ordonnance n°20/017 du 27 mars 2020 fixant les attributions des ministères en 

RDC, le Ministère des Ressources Hydrauliques et Electricité a pour attributions : 
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• La politique de l’énergie sous toutes ses formes notamment l’élaboration de la stratégie 

de l’énergie, la mise en place d’un plan directeur de l’électricité et les mécanismes de 

régulation ;  

• Le développement du potentiel de production, de transport et de distribution de l’eau et 

l’électricité ; 

• Le développement du potentiel de production, de transport et de distribution de l’eau et 

l’électricité ; 

• Le développement des capacités d’exportation de l’énergie électrique et des fournitures 

domestiques ; 

• Les réformes et restructurations afférentes nécessaires pour améliorer l’efficacité du 

secteur en collaboration avec le Ministère du Portefeuille ; 

• L’application de la législation en vigueur et son adaptation, le cas échéant ; 

• L’octroi d’agrément pour la fourniture des biens et services en matière d’énergie 

électrique ; 

• L’octroi des droits, par convention, en matière de construction des barrages 

hydroélectriques des lignes de transport ; 

• Le suivi et contrôle technique des activités de protection, transport et distribution d’eau 

et de l’électricité ; 

• La politique de distribution d’eau et d’électricité ; 

• Le contrôle technique des entreprises de production, de transport et de 

commercialisation d’eau et d’électricité ; 

• La gestion des ressources énergétiques ; et 

• La gestion du secteur d’eau potable et hydraulique et du secteur de l’électricité. 

L’admnistration du ministère est assurée par le Secrétaire Général. 

4.2.2. Unité de Coordination et du Management des projets  

L'institution en charge de la coordination et de l’'exécution du projet d'Accès et d'Amélioration 

des Services électriques (EASE) est le Ministère de l’Energie et des Ressources hydrauliques, à 

travers l’Unité de Coordination et de Management (UCM). L’UCM a été mise en place depuis 

novembre 2015 pour assurer l’exécution des différents projets du ministère. L’UCM prendra 

en charge l’exécution du projet PAASE ainsi que d’autres projets financés par les partenaires 

au développement dans le souci d’économie d’échelle, d’efficacité et de durabilité. La structure 

de gestion proposée vise à assurer, au sein du ministère, l’appropriation durable de capacités 

institutionnelles et de gestion des projets. Le cadre organisationnel de l’UCM comprend 

principalement un Coordonnateur National, secondé de cinq Responsables de Branches. Ces 

branches sont notamment :  

- Coordination comprenant le Suivi-Evaluation, la Communication et l’Audit interne ; 

- Branche Administrative, Financière  

- Branche la Passation des Marchés ;  

- Planification et mobilisation des investissements ; 

- Gestion technique ; 

- Branche des questions Juridiques et Transactionnelles à laquelle est rattachée la cellule 

environnementale et sociale d’UCM. 

La Cellule Environnementale et Sociale d’UCM assurera la supervision du volet 

environnementale et social du projet. Cette cellule environnementale et sociale est animée par 

deux experts, dont un spécialiste en développement social et un spécialiste en environnement 

dont les capacités sont renforcées en mesures de sauvegarde environnementale et sociale selon 

le nouveau cadre environnemental et social de la Banque mondiale. 
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Pendant la mise en œuvre du projet, cette cellule sera renforcée par un spécialiste en charge des 

questions liées aux violences basées sur le genre, l’exploitation et abus sexuel, et le harcèlement 

sexuel.  

UCM assurera la coordination du projet de gouvernance et d’accès à l’électricité, à l’eau potable 

et à l’assainissement.  

4.2.2.2 Autorité de régulation du secteur d’électricité (ARE) 

En tant qu’établissement public à caractère administratif créé par Décret n°16/013 du 21 avril 

2016 et doté d'une personnalité́ juridique et d'une autonomie administrative et financière, l’ARE 

organise et veille à la promotion de la compétitivité et de la participation du secteur privé dans 

toutes les activités de l’électricité. Elle veille également à l’équilibre économique et financier 

du secteur de l’électricité et à la préservation des conditions économiques nécessaires à sa 

viabilité. Outre cette mission, dans le cadre de la mise en œuvre du projet, ARE aura pour 

mission de : 

- régler au 1er degré les conflits de concession opposant les opérateurs du secteur 

d’électricité dans certaines villes ciblées par le projet; 

- appliquer le principe d’égalité de traitement des usagers par tout exploitant ou opérateur 

du secteur de l’électricité ; 

- veiller aux intérêts des consommateurs et assurer la protection de leurs droits pour ce 

qui est du prix, de la fourniture et de la qualité de l’énergie électrique ; 

- établir les cahiers de charges en vue de l’attribution des concessions et des licences 

spécifiques, ainsi que tout document normatif dans le cadre du service public 

d’électricité. 

Préalable à la mise en service des installations : avant la mise en service des installations, 

l’opérateur doit obtenir un certificat de conformité de ses installations aux spécifications 

autorisées, délivré l’expert indépendant habilité et dûment mandaté par l’Autorité de régulation 

du secteur de l’électricité, conformément à l’article 29 de la loi 14-011 du 17 juillet 2014. Le 

certificat de conformité tient lieu d’autorisation de mise en service des installations. Pour 

obtenir un certificat de conformité, l’autorité de régulation du secteur de l’électricité s’assurera 

de la pleine satisfaction des essais, tests, contrôles techniques et épreuves prescrites par la 

réglementation en vigueur, qui doivent être effectués aux différentes étapes de la construction. 

4.2.2.3 Agence nationale de l'électrification et des services énergétiques en milieux rural 

et péri-urbain (ANSER) 

Créée par le Décret n°16/014 du 21 avril 2016, en tant qu’établissement public à caractère 

administratif doté d'une personnalité́ juridique et d'une autonomie administrative et financière, 

ANSER a notamment pour mission de : 

- assurer le suivi et le contrôle de l'exploitation des installations pendant la durée des 

concessions ; 

- récolter les données techniques, socio-économiques et environnementales pour la 

constitution de la banque des données ; 

- initier les études de préfaisabilité et de faisabilité ainsi que d'impacts environnementaux 

et sociaux ; 

- assurer le suivi de la mise en œuvre des plans d'actions et de réinstallation des personnes 

affectées par les projets. 

Elle est en charge de la mise en œuvre de la partie subvention des sous-composantes 3.2 et 3.3 

du projet. 
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4.2.2.4 Autorité de régulation du service public de l’eau (ARSPE) 

La loi n°15/026 du 31 décembre 2015 relative à l’eau prévoit, la création par décret délibéré en 

Conseil des ministres, l’Autorité de Régulation du Secteur public de l’eau ayant pour missions, 

notamment de : 

- Suivre l’application des standards et normes par les opérateurs et exploitants du service 

public de l’eau ;  

- Etablir les cahiers des charges en vue de l’attribution des concessions et tout document 

normatif dans le cadre du service public de l’eau, seul ou avec la collaboration des 

comités de bassin, sous bassin et comités locaux de l’eau ;  

- Procéder à la conciliation préalable des différends entre opérateurs d’une part et, d’autre 

part, entre opérateurs et consommateurs du service public de l’eau, avant de saisir 

éventuellement la justice ;  

- Déterminer et suivre les règles et modalités de fixation des éléments de la structure des 

prix sur la base desquels le ministre ayant l’économie nationale dans ses attributions et 

celui ayant le service public de l’eau dans ses attributions établissent leur arrêté 

interministériel énoncé à l’article 86 ;  

- Veiller à ce que les tarifs ne dépassent pas les maximas autorisés. 

4.2.2.5 Cellule d’Exécution des Projets Eau (CEP-O) 

La CEP-O est une agence d’exécution des projets de la Régie de distribution d’eau 

(REGIDESO), qui est un opérateur public dans le secteur de production, transport et distribution 

d’eau potable. En tant qu’agence d’exécution des projets, elle a dans son passif géré le Projet 

d'alimentation en eau potable et d'assainissement en milieu semi-urbain (PEASU) financé par 

la Banque Africaine de Développement et dispose des compétences en matière de gestion 

environnementale et sociale et le Projet d'alimentation en Eau Potable en milieu Urbain, en sigle 

PEMU financé par la Banque mondiale.  

La CEP-O gère le volet Eau du projet KIN ELENDA financé également par la Banque 

mondiale. Dans le cadre du Projet de Gouvernance et d’Accès à l’électricité, à l’eau et à 

l’assainissement, la CEP-O en tant qu’agence d’exécution du volet eau, assurera la gestion 

technique, financière et fiduciaire et la supervision environnementale et sociale des activités de 

cette composante du projet. Un protocole d’accord sera conclu entre la CEP-O et UCM sur les 

modalités opérationnelles de mise en œuvre.  

4.2.3 Ministère de l’Emploi, du Travail et de la Prévoyance Sociale 

Le Ministère en charge du Travail assure le contrôle de l’application des lois du travail, 

notamment le respect des rémunérations minimales, conformité des modèles de contrat de 

travail et des mesures de protection des travailleurs (EHS/OHS). 

Ce ministère jouera un rôle très important dans le cadre du suivi de la mise en œuvre du PGMO 

du Projet de Gouvernance et d’Accès à l’Électricité et à l’Eau (PGAEE). 

4.2.3.1  Institut National de Préparation Professionnelle (INPP) 

L’INPP est un établissement public à caractère technique et social doté d’une personnalité 

juridique créé le 29 juin 1964 par ordonnance-loi n°206 et appuyé par l’ONU avec organe chargé 

du travail dans le monde et l’Organisation International du Travail (OIT). 

L’INPP jouera un rôle important dans l’exécution de la sous-composante 4.3 relative à la 

promotion du développement du capital humain dans certaines villes de province, notamment 

à travers la formation et la facilitation de l’emploi des jeunes incluant les filles) dans les métiers 

d’électricité bâtiment et la plomberie. 
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4.2.4  Ministère de l’Aménagement  du Territoire 

Conformément à l’ordonnance n°20/017 du 27 mars 2020 fixant les attributions du Ministère 

de l’Aménagement du Territoire, urbanisme et habitant, ce ministère a entre autre mission de : 

- Concevoir et élaborer les plans d’aménagement du territoire et le suivi de leur 

exécution : 

- Exécuter les politiques et des stratégies opérationnelles et d’orientation visant la 

meilleure répartition dans l’espace des activités humaines ; 

- Evaluer les potentialités du territoire en ce qui concerne les ressources naturelles 

renouvelables et non renouvelables du sol et su sous-sol national ; 

- Contrôler et surveiller de manière permanente de l’utilisation de l’espace physique du 

pays ; 

- Etablir les programmes et les stratégies de mobilisation des ressources tant humaines, 

institutionnelles que financières pour codifier, implanter et administrer le 

développement. 

Ce ministère de l’aménagement du Territoire jouera un rôle important de suivi de la mise en 

œuvre des activités d’aménagement des espaces publics, la réhabilitation des réseaux de 

distribution d’eau et d’électricité, ainsi que la construction des stations de traitement des boues 

de vidange dans les villes de Kananga et de Goma. 

4.2.5  Ministère de l’Urbanisme et Habitat 

Les attributions du ministère de l’Urbanisme et Habitat sont défini dans l’ordonnance n°20/017 

du 17 mars 2020. 

Ce Ministère intervient dans le projet dans la vérification des normes en matière de construction 

des établissements humains et dans l’assistance technique permanente à l’auto-construction. Il 

délivre également les autorisations de bâtir et veuille en police en matière d’habitat.  

4.2.5 Ministère de la Santé publique, Hygiène et prévention  

L’action de ce Ministère dans le Projet de Gouvernance et d’Accès à l’Électricité et à l’Eau 

(PGAEE) consiste à la mise en place d’un programme de sensibilisation de lutte contre le 

VIH/SIDA, les IST et les différents modes de prévention, ainsi que la prise en charge médicale 

des cas de VBG. 

En outre, le Ministère de la santé a mise en place un comité multisectoriel de riposte (CMR) 

contre le COVID-19 en RDC et vient de mettre en place le Fonds national de solidarité contre 

le Covid-19 (FNSCC) qui a pour mission de rechercher et collecter des moyens financiers 

destinés à servir sous forme d’aide, assistance ou soutien aux personnes physiques ou morales, 

personnels médicaux soignants, services médicaux ou hospitaliers. 

Le Ministère de la santé s’occupera à travers ses Programmes PNLS et PNMLS, du suivi de la 

mise en œuvre des mesures sur la lutte contre les IST et VIH/SIDA. Mais également à travers 

le CMR, suivre l’activité de lutte contre le COVID-19. En outre, le CMR jouera un rôle très 

important en développant des protocoles de COVID-19 pour les activités liées du Projet. Par 

exemple : le déplacement et la réinstallation involontaire des personnes affectées par le Projet 

lors de la mise en œuvre du PAR des différents sous-projets. 

4.2.5.1  Fonds National de Solidarité Contre le Covid-19 

Le Fonds national de solidarité contre le Covid-19 (FNSCC) a été créé par l’Ordonnance n° 

20/018 du 6 avril 2020. Il a pour principale mission de rechercher et collecter des moyens 

financiers destinés à servir sous forme d’aide, assistance ou soutien aux personnes physiques 

ou morales, personnels médicaux soignants, services médicaux ou hospitaliers.  
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Il vise également d’appuyer les entreprises et autres structures exerçant une activité économique 

qui seraient particulièrement touchés par les conséquences économiques, financières et sociales 

de la propagation du COVID-19 et des mesures prises pour en limiter la propagation.  

Par ailleurs, Le Fonds est chargé de centraliser toutes les donations financières nécessaires à la 

riposte contre la pandémie de COVID-19 », précise l’ordonnance présidentielle.  

Cette structure temporaire est créée pour la durée de l’Etat d’urgence sanitaire proclamée par 

l’ordonnance présidentielle N°20/014 du 24 mars 2020. Sa durée d’intervention sera prolongée 

automatiquement en cas de prolongation de l’Etat d’urgence sanitaire et à durée équivalente. 

Il est chargé également de soutenir financièrement les agents de santé et des communautés 

locales pour qu’ils aient accès partout aux dernières informations scientifiques pour pouvoir se 

protéger, prévenir l’infection, endiguer sa propagation et dispense des soins à ceux qui ont 

besoins de manière à réduire l’impact du COVID-19 sur les femmes, les enfants et les 

vulnérables.  

4.2.6  Ministère du Genre, Famille et Enfant 

Le ministère va appuyer le projet de Gouvernance et d’Accès à l’Électricité et à l’Eau (PGAEE) 

suivant le Décret n° 09/38 du 10 octobre 2009 portant création, organisation et fonctionnement 

de l’Agence Nationale de lutte contre les violences faites à la femme, à la jeune et petite fille, 

mise en place, cette structure nationale devant coordonner toutes les actions en rapport avec la 

lutte contre les violences faites à la femme, jeune et petite fille en République Démocratique du 

Congo, en sigle, AVIFEM 

Sa mission générale est l’exécution de la stratégie nationale de lutte contre toutes les formes de 

violences basées sur le genre, spécialement faites à la femme, à la jeune et petite fille.  

Il est à noter que ce ministère du genre, famille et enfant jouera un rôle capital dans la prévention 

et la protection des femmes et enfants considérés comme des personnes vulnérables (VBG et 

EAS – HS) et promouvoir leur droit dans le cadre du Projet de Gouvernance et d’Accès à 

l’Électricité et à l’Eau (PGAEE). 

4.2.7 Ministère des Infrastructures et Travaux Publics  

Ce Ministère veille notamment, à la conception et la construction des ouvrages, l’aménagement 

et l’entretien des ouvrages de drainage, d’assainissement et la lutte antiérosive ; à la surveillance 

et contrôle technique et financier des études et des travaux en régie et à l’entreprise, il donne 

également son expertise et contre-expertise des études, des travaux, et des biens mobiliers.   

Ce Ministère enregistre et délivre les agréments des entreprises, bureaux d’études et des 

indépendants du secteur de la construction. Il élabore et contrôle l’application des normes 

légales, réglementaires ou techniques relatives à la construction. 

Son intervention consiste également au contrôle de l’application des normes légales, 

réglementaires ou techniques relatives à la construction.  

4.2.8  Ministère des Affaires Foncières 

Son intervention dans le projet consiste à : 

- la gestion des espaces et l’octroi des titres fonciers et immobiliers 

- notariat en matière foncière et cadastrale 

- octroi des parcelles de terre en vue de l’implantation des infrastructures électriques, 

d’adduction d’eau potable et d’assainissement ainsi que pour le recasement des 

populations affectées par le projet. 

- Règlement des contentieux résultant du foncier. 
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4.2.9  Ministère du Portefeuille 

Son intervention dans le projet consiste à : 

- la création et transformation des entreprises publiques (SNEL et REGIDESO); 

- Administration, gestion et rentabilisation du portefeuille de l’Etat ; 

- Acquisition et gestion des participations de l’Etat dans les entreprises d’économie 

mixte ; 

- Création et participation à la création des entreprises à caractère industriel ou 

commercial ; 

- Gestion des mandataires publics dans les entreprises du portefeuille de l’Etat 

(entreprises publiques transformées en sociétés commerciales et sociétés d’économie 

mixte) ; 

- Contrôle, à travers les audits externes, de la gestion des entreprises du portefeuille de 

l’Etat, en collaboration avec le ministère ayant les Finances dans ses attributions. 

4.2.9.1 Comité de Pilotage de la Réforme des Entreprises du Portefeuille de l'Etat 

La COPIREP est un établissement public à caractère technique créé par Décret n°09/15 du 24 

avril 2009 et a comme mission dans le cadre de la mise en œuvre des sous-composantes : 1.1 

& 1.2 et 1.3 du projet de : 

- rédiger le cahier des charges de chaque opération de désengagement des entreprises 

publics (SNEL et REGIDESO); 

- procéder, par des experts indépendants, à une évaluation préalable des entreprises 

identifiées pour le désengagement ainsi qu'un calendrier de réalisation; 

- proposer le mode de partenariat public-privé ou de désengagement à retenir pour chaque 

entreprise du Portefeuille de l'Etat identifiée; 

- élaborer et publier les avis relatifs au désengagement; 

- rédiger, le cas échéant, le- rapport motivant les raisons pour lesquelles une procédure de 

gré à gré doit être envisagée; 

- définir les procédures de passation des marchés relatives au désengagement de l'Etat; 

- gérer le processus de la réforme des entreprises du Portefeuille de l'Etat par sa 

préparation ainsi que par le suivi et le contrôle de sa mise en œuvre; 

- élaborer les stratégies de réforme globales, sectorielles et par entreprise; 

- assister les institutions et services publics dans la mise en œuvre du processus de la 

réforme de ces deux entreprises du portefeuille de l'Etat. 

4.2.10 Ministère des Mines 

L’intervention du Ministère en charge des Mines dans le projet consiste à assurer la mise en 

œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement dans le domaine des mines. A ce titre, il 

délivre les autorisations préalables sur analyse de dossiers de tout projet de création, 

d’aménagement et/ou d’exploitation d’une zone d’emprunt ou d’une carrière de moellons, 

caillasses et sables. 

4.2.11 Ministère de l’Intérieur, Sécurité, Décentralisation et Affaires Coutumières  

Son intervention dans le projet consiste à la coordination des catastrophes naturelles en 

collaboration (incendies, inondations, ….) avec d’autres ministères. Et dans le maintien de 

l’ordre public, de la sécurité et la protection des personnes et de leurs biens. 

4.2.12 Ministère de l’Economie Nationale 

Le rôle de ce ministère dans la mise en œuvre du projet sera de fixer avec l’Autorité de 

Régulation du secteur de l’électricité et l’Autorité de Régulation du service public de l’eau, le 
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prix de vente de l’électricité et de l’eau en tenant compte des différents paramètres économiques 

(le coût d’investissement, le niveau de vie de la population,  etc.). 

4.2.13 Autres ministères impliqués  

La gestion environnementale et sociale des activités du projet interpelle aussi les institutions 

suivantes :  

- le ministère du Plan à travers la mobilisation des ressources financières ; 

- le ministère de la Justice qui interviendra dans le cas de la réinstallation involontaire du 

projet pour régler en dernier ressort les litiges qui n’ont pas trouvé de solution à 

l’amiable; 

- le ministère de l’Agriculture pour l’évaluation des actifs agricoles des personnes 

impactées 

- le ministère de la pêche et élevage pour l’évaluation des actifs psycholes et actif foncier 

affecté aux activités d’élevage  

- le ministère du Développement rural à travers la gestion des bornes fontaines par les 

femmes et les associations feminines. 

- le ministère des Finances, à travers la CSSP pour le suivi du projet 

- la Banque centrale du Congo (BCC) va assurer la gestion de la ligne de crédit dont les 

fonds seront prêtés aux banques participantes (IFP) qui, à leur tour les porteront aux  

opérateurs privés du secteur de l’eau et électricité pour l’extension de services d’accès 

à l’électricité et à l’eau potable.  

- les opérateurs privés bénéficiaires de ces crédits participeront également dans la mise 

en œuvre du système de management environnemental et social. 

 4.2.14.  Entités administratives décentralisées 

Aux termes de l’article 7 du décret-loi du 02 juillet 1998 portant organisation territoriale et 

administrative de la République Démocratique du Congo, les entités administratives 

décentralisées dotées de la personnalité juridique sont : la province, la ville, le territoire et la 

commune. 

Ce décret-loi établit la répartition des attributions spécifiques par secteur d’activité entre le 

Pouvoir Central et les entités administratives décentralisées. Ces dernières se sont vues 

attribuées entre autres les compétences environnementales suivantes : 

- la lutte anti-vectorielle et, particulièrement, la désinsectisation sous toutes ses formes ; 

- la protection des sites classés installés dans les entités locales ainsi que celle des 

monuments ;  

- la sensibilisation de la population aux problèmes de l’hygiène du milieu ; 

- le nettoiement, la collecte et l’évacuation des ordures ménagères et immondices. 

Il faut tout de même relever la faiblesse des capacités d’intervention et de gestion 

environnementale et sociales de ces collectivités, notamment en termes de suivi de la mise en 

œuvre des projets qui s’exécutent sur leur territoire. 

4.2.15 Opérateurs publics d’électricité et d’eau potable 

Il s’agit de la Régie de distribution d’Eau (REGIDESO) et de la Société Nationale d’Électricité 

(SNEL).  

(i) Société Nationale d’Electricité  

Créée par l’Ordonnance-Loi N° 70-033 du 16 mai 1970 et régie par le Décret n° 09/12 du 

24/avril 2009, conformément à l’article 4 de la Loi n° 08/007 du 7 juillet 2008, la Société 
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Nationale d’Électricité (SNEL SA) est une société commerciale ayant pour objet de produire, 

transporter, distribuer et commercialiser l’énergie électrique sur toute l’étendue de la RDC. À 

ce titre, elle est chargée de mettre en œuvre la politique énergétique du Gouvernement, de 

contribuer à la planification des investissements, et de piloter leur mise en œuvre.  

La SNEL a institué en son sein une Coordination des projets (CDP) chargée de la gestion 

fiduciaire, technique et environnementale des projets PMEDE et SAPMP. Cette structure est 

placée sous l’autorité hiérarchique du Département de l’Équipement et Électrification rurale. 

Une Unité de gestion environnementale et sociale (UGES) est attachée à ce Département  

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet de gouvernance et d’accès à l’électricité, à l’eau et 

à l’assainissement, la SNEL fournira un appui technique pour la passation des marché et le suivi 

des travaux de réhabilitation dans son réseau ainsi que l’implantation des systèmes de gestion 

prévus dans les sous composantes 4.1 et 1.2. 

L’UGES est mise à contribution  pour la validation de tous les instruments de sauvegarde 

environnementale et sociale pour les activités prévues sur les infrastructures de SNEL. 

En phase d’exploitation, la mise en œuvre des mesures de sauvegarde environnementale et 

sociale sera assurée par l’UGES/SNEL et les opérateurd privés du du secteur d’électricité et 

l’unité environnementale et sociale de la REGIDESO et les opérateurs privés du secteur de 

l’eau. Le suivi pendant l’exploitation et l’entretien des installations sera assuré par l’Agence 

Congolaise de l’Environnement durant tout le cycle de vie des installations,  

(ii) Régie de distribution d’eau (REGIDESO) 

La Régie de Distribution d’Eau, REGIDESO en sigle est une société anonyme (REGIDESO 

S.A). Elle est une entreprise à caractère technique jouissant de la responsabilité juridique régie 

par la disposition de la loi n°78-002 portant disposition applicable aux entreprises publiques. 

La REGIDESO est chargé d’assurer la production et distribution en eau potable dans l’ensemble 

des villes où elle est détenteur des concessions. 

La REGIDESO a mis en place la Cellule d’exécution du projet d’eau (CEP-O) qui a en charge 

la gestion du projet PEMU. La CEP-O compte en son sein une sous-cellule environnementale 

et sociale comprenant un spécialiste en environnement et un spécialiste en développement 

social, qui sont chargé d’assurer la supervision et la gestion de la composante environnementale 

des projets sous sa gestion. 

Dans le cadre de la mise en œuvre du PGAEE, la REGIDESO fournira un appui technique à la 

passation de marché et le suivi des travaux de réhabilitation pour la sous-composante 4.2. Un 

protocole d’accord définissant les rôles et responsabilités de chaque entité devrait être élaboré 

et signé avant la fin du mois de juin 2021. 

En phase d’exploitation, la mise en œuvre des mesures de sauvegarde environnementale et 

sociale sera assurée par l’UGES/SNEL et le suivi par l’Agence Congolaise de l’Environnement 

durant tout le cycle de vie des installations,  

4.2.16 Acteurs Non-Gouvernementaux 

 Les Organisations non gouvernementales et les associations sociales en milieu 

urbain 

En RDC, les activités des ONG sont régies par la Loi n°004/2001 du 20 juillet 2001 portant 

dispositions générales applicables aux associations sans but lucratif et aux établissements 

d’utilité publique. Les ONG participent à la conception et à la mise en œuvre de la politique de 

développement à la base. Plusieurs ONG et Réseaux d’ONG nationales et internationales dont 

la lsite est reprise en annexe évoluent dans le secteur de l’environnement et accompagnent le 



45 

Version provisoire  

secteur de développement dans plusieurs domaines : renforcement des capacités, information, 

sensibilisation, mobilisation et accompagnement social, protection sociale. Ces structures de 

proximité peuvent jouer un rôle important dans le suivi de la mise en œuvre du projet. 

Signalons que les ONG locales et autres acteurs non-Gouvernementaux participeront et seront 

impliqués aux consultations publiques et à la mobilisation des parties prenantes pour les 

activités du PMPP. En outre, au regard des enjeux environnementaux et sociaux du Projet et 

aux exigences du CES de la Banque mondiale, il serait capital de renforcer les capacités des 

acteurs non-Gouvernementaux. 

4.3  Capacités de gestion environnementale et sociale des acteurs 

4.3.1 Évaluation de la capacité en gestion environnementale et sociale des parties 

prenantes et besoin en renforcement des capacités 

Tableau 8: Capacités des institutions responsables de l’application des mesures 

d’atténuation 

Acteurs 
Capacités 

Atouts Limites Besoin en renforcement des capacités 

UCM et CEP-O 

- Staff technique compétent 

- Dispose des moyens de 

gérer le Projet  

- Dispose d’une organisation 

légère et des procédures   

transparentes et rapides 

- Dispose des 2 spécialistes : 

environnementaliste et 

développement social 

- Equipe réduite et pas 

d’autonomie 

- Spécialiste en VBG à 

recruter   

 

- Renforcement des capacités sur le 

nouveau cadre environnemental et 

social de la Banque  

- Préparation du manuel de 

procédures environnementales  

ACE 

- Expertise  en  matière  de  

formation en évaluation 

environnementale ; 

- Expertise en matière de 

validation d’EIE, d’EES, 

d’AE ; 

- Expertise en suivi 

environnemental 

- Compétences humaines 

requises dans le domaine 

d’EES et d’EIES 

- Effectif du personnel 

insuffisant 

- Ressources financières 

limitées 

- Manque 

d’équipements, 

matériels et outils de 

contrôle et de 

supervision 

- Appui institutionnel  

- Assistance technique  

REGIDESO 
- Expertise  en  matière  de  

technique de  traitement  et  

distribution  d’eau potable 

- Insuffisance de   

connaissance   en 

matière 

d’environnement 

- Inexistence d’une 

cellule de gestion 

environnementale. 

Pour des questions 

environnementales et 

sociales, elle s’appuie 

sur la CEP-O 

- Contrôle environnemental et social 

des travaux 

- Procédures de sélection 

environnementale et sociale  

- Suivi environnemental et social des 

travaux 

- Préparation des termes de référence 

pour le recrutement des consultants 

en EES 

SNEL 

- Dispose d’une unité de 

gestion environnementale 

et sociale comprenant 2 

spécialistes en 

développement sociale et 2 

spécialistes en 

- Manque 

d’équipements, 

matériels et outils de 

contrôle et de 

supervision 

- Equipe réduite et pas 

d’autonomie 

- Renforcement des capacités sur le 

nouveau cadre environnemental et 

social de la Banque 

- l’entretien et la maintenance des 

infrastructures / ouvrages et 

équipements / ouvrages et 

équipements 
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Acteurs 
Capacités 

Atouts Limites Besoin en renforcement des capacités 

environnement, et 1 chargé 

de communication 

- Expérience acquise en 

gestion environnementale 

et sociale des projets grâce 

aux projets PMEDE et 

SAPMP financé par la 

Banque mondiale, BEI et 

BAD, et PEPUR, NELSA, 

financé par la BAD  

- Procédures de sélection 

environnementale et sociale  

- Analyse des enjeux 

environnementaux et sociaux des 

travaux d’infrastructures 

ARE 
- Absence de compétence en 

la matière  

- Personnel à recruter et 

former  

- Formation en évaluation 

environnementale et sociale 

- Système de gestion 

environnementale et sociale 

- Suivi et surveillance 

environnementale 

ANSER 
- Absence de compétence 

en la matière  

- Personnel à recruter 

et former  

BCC 
- Absence de compétence en 

la matière  

- Personnel à recruter et 

former  

- Absence de capacité à 

gérer les risques 

environnementaux et 

sociaux 

- Inexistence probable 

d’un système de 

gestion 

environnementale et 

sociale (SGES)  

 

- Evaluation des risques et impacts 

environnementaux et sociaux dans 

l’examen des transactions 

- Analyse des risques relatifs à la 

gestion des aspects liés à la main 

d’œuvre et aux conditions de 

travail, la sécurité des employés et 

des visiteurs dans les installations 

de l’opérateur 

- Mise en œuvre du système de 

gestion des environnementale et 

sociale (SGES) au profil de risque 

du portefeuille soutenu par le 

financement d’IFC. 

Institutions 

financières 

participantes 

(IFP)/ Institutions 

financières 

intermédiaires 

(IFI) 

- Absence de compétence en 

la matière  

- Personnel à recruter et 

former 

- Absence de capacité à 

gérer les risques 

environnementaux et 

sociaux 

- Inexistence probable 

d’un système de 

gestion 

environnementale et 

sociale (SGES)  

 

- Evaluation des risques et impacts 

environnementaux et sociaux dans 

l’examen des transactions 

- Normes de performance, directives 

et procédures de la Société 

financière Internationale (SFI) 

- Analyse des risques relatifs à la 

gestion des aspects liés à la main 

d’œuvre et aux conditions de 

travail, la sécurité des employés et 

des visiteurs dans les installations 

de l’opérateur 

- Mise en œuvre du système de 

gestion des environnementale et 

sociale (SGES) au profil de risque 

du portefeuille soutenu par le 

financement d’IFC. 

Opérateurs privés  

- Dispose d’un spécialiste en 

environnement et 1 chargé 

de communication, le cas 

échéant 

- Certain d’autre eau ont déjà 

acquis de l’expérience en 

gestion environnementale 

et sociale des projets 

- Pas de spécialiste en 

développement social 

- Contrôle environnemental et social 

des travaux 

- Procédures de sélection 

environnementale et sociale  

- Suivi environnemental et social des 

travaux 

- Préparation des termes de référence 

pour le recrutement des consultants 

en EES 
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Acteurs 
Capacités 

Atouts Limites Besoin en renforcement des capacités 

financé par la Banque 

mondiale ou la BAD 
- Mise en œuvre du système de 

gestion des environnementale et 

sociale (SGES) 

Mairies  

- Disposent des compétences 

transférées par l’Etat dans 

la gestion urbaine  

- Disposent d’une équipe 

technique à l’expertise 

avérée dans la gestion 

d’infrastructures et 

ouvrages urbains  

- Bonne connaissance des 

préoccupations des 

populations de la base 

- Bonne capacité de 

mobilisation des acteurs de 

leurs localités 

- Bonne  capacité   

d’intermédiation (relais) 

entre  le  niveau  central  et  

les acteurs de la base 

- Disposent de commission 

environnement dans le    

Conseil municipal 

- Absence d’expertise et 

d’expérience 

confirmées en matière 

d’environnement par 

rapport à leurs 

nouvelles missions 

- Manque de moyens 

financiers pour faire 

appel à l’expertise 

nécessaire en appui ; 

- Insuffisance 

d’information des élus 

sur les enjeux 

environnementaux des 

projets 

- Insuffisance des 

données urbaines 

- Insuffisance de 

l’implication dans le 

suivi des projets 

- analyse et gestion des problèmes 

environnementaux  

- renforcement technique portera sur  

- formation en évaluation 

environnementale 

- entretien et maintenance des 

infrastructures électriques et 

d’adduction d’eau potable 

- suivi et contrôle de la qualité d’eau 

potable 

Services 

techniques  

centraux et 

déconcentrés 

(Eau, 

Assainissement 

Environnement, 

etc.) 

- Expertise disponible pour 

la définition   et la 

planification des politiques 

de gestion urbaine 

- Expérience des agents pour 

la conduite des missions  

- Capacités de mobilisation 

et de contact avec tous les 

partenaires locaux 

- Manque  de  motivation  

de  certains agents  

- Insuffisance des 

moyens financiers et 

matériels 

- Absence de 

coordination  

- Faible implication dans 

le suivi des projets 

communaux 

- Bonne pratique d’hygiène et 

d’assainissement 

- Evaluation environnementale et 

sociale (EES, EIES, PGES, AE) 

- Procédures environnementales et 

sociales en phase d’entretien et de 

maintenance 

- Elaboration des directives 

environnementales et sociales à 

insérer dans les DAO des travaux  

- Suivi et évaluation des activités 

Comité  local  de  

suivi, ONG, 

Organisation 

des 

Communautés 

la  Base et 

Mouvements 

Associatifs 

- Vecteurs efficaces pour 

informer et sensibiliser les 

populations 

- Bonne capacité de 

mobilisation des acteurs 

locaux  

- Bonne expérience de 

collaboration avec les 

populations 

- Capacité de lobbying pour 

influencer les orientations   

et      les décisions des 

autorités communales 

- Facilité de contact avec les 

partenaires au 

développement 

- Expérience et expertise 

dans la mise en réseau. 

- Expertise insuffisante 

par rapport aux 

émissions 

environnementales  

- Professionnalisme 

insuffisant dans  la 

conduite de leurs 

missions 

- Absence de 

coordination     des 

interventions 

- Comportement souvent 

subjectif par rapport  à  

leur  collaboration  

avec  les autorités 

communales. 

- Sensibilisation sur les enjeux 

environnementaux et sociaux 
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Acteurs 
Capacités 

Atouts Limites Besoin en renforcement des capacités 

Entrepreneurs 

- Expérience dans la 

réalisation des travaux 

concernant  l’ensemble  

des sous-projets du projet 

- Recrutement de la main 

d’œuvre locale en priorité 

- Capacités d’intervention    

rapide pour les grandes 

entreprises 

- Faiblesse des capacités 

techniques et 

matérielles notamment 

pour les petites et 

moyennes entreprises 

- Ne sont pas familières 

aux dispositions de 

prise en compte de 

l’environnement dans 

les travaux 

- Exigences des politiques de 

sauvegarde environnementale et 

sociale de la Banque mondiale 

- Surveillance environnementale et 

sociale des chantiers 

Bureau  d’étude  

et de contrôle 

- Expertise dans les études 

techniques, l’élaboration 

des dossiers d’appel 

d’offre et le suivi des 

projets objet du projet 

- Privilégient davantage 

le   contrôle technique 

au détriment du 

contrôle 

environnemental des 

projets 

- Les contrôleurs de 

travaux n’ont pas reçu 

de formation en 

environnement 

- Exigences des politiques de 

sauvegarde environnementale et 

sociale de la Banque mondiale 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, Mars 2021 

4.3.2 Recommandations pour la gestion environnementale et sociale du PGAEE 

Au total, la fonction environnementale et sociale nécessite d’être renforcée au sein de ces 

institutions pour garantir la durabilité des activités du Projet. Dans cette perspective, les 

capacités des agents de ces différentes institutions devront être davantage renforcées, 

notamment sur la mise en œuvre, la surveillance et le suivi environnemental et social des 

activités du projet.  

Etant un document d’orientation, le CGES propose un minimum requis pour que l’unité de 

gestion du projet renforce les mesures d’appui institutionnel, et que le projet devra procéder à 

l’identification et priorisation des besoins détaillés de renforcement des capacités, élaborer un 

plan de renforcement des capcités et le mettre en œuvre. De ce fait, le CGES suggère, 

notamment : (i) la responsabilisation des deux Spécialistes en Sauvegardes Environnementales 

et Sociales en phase de préparation du Projet de Gouvernance et d’Accès à l’Électricité et à 

l’Eau (PGAEE); (ii) le recrutement d’un Spécialiste en Mobilisateur Communautaire et d’un 

Spécialiste en questions liées aux Violences basées sur le genre (VBG) en phase de mise en 

œuvre du projet au sein de l’équipe du Projet de Gouvernance et d’Accès à l’Électricité et à 

l’Eau (PGAEE) pendant toute la durée du Projet. Le renforcement portera aussi sur la formation 

des autres acteurs impliqués et la sensibilisation des populations dans les villes ciblées. Ces 

actions d’appui technique, de formation et de sensibilisation visent à rendre opérationnelle la 

stratégie de gestion environnementale du Projet de Gouvernance et d’Accès à l’Électricité et à 

l’Eau (PGAEE), et de protéger l’environnement urbain, la santé et la sécurité des populations 

bénéficiaires. 

L’acquisition d’un minimum d’équipements et materiels est recommandée au profit de ces 

entités afin de permettre leur fonctionnement pendant la durée du Projet. 

4.4 Cadre Législatif et réglementaire national 

4.4.1 Cadre législatif  

La législation congolaise prévoit un cadre législatif et et juridique pour encadrer l’évaluation 

environnementale et sociale des programmes et projets notamment :  
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(i) Constitution du 18 février 2006 

La Constitution de la RDC adoptée le 18 février 2006, telle que  modifiée et complétée par la 

Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la 

République Démocratique du Congo du 18 février 2006 stipule en son article 53 que ‘’Toute 

personne a droit à un environnement sain et propice à son épanouissement intégral. Elle a le 

devoir de le défendre. L’Etat veille à la protection de l’environnement et à la santé des 

populations.’’ 

Les conditions de construction d’usines, de stockage, de manipulation, d’incinération et 

d’évacuation des déchets toxiques, polluants ou radioactifs provenant des unités industrielles 

ou artisanales installées sur le territoire national sont fixées par la loi.  Toute pollution ou 

destruction résultant d’une activité économique donne lieu à compensation et/ou à réparation 

(Article 54) 

L’Article 55 souligne que le transit, l’importation, le stockage, l’enfouissement, le déversement 

dans les eaux continentales et les espaces maritimes sous juridiction nationale, l’épandage dans 

l’espace aérien des déchets toxiques, polluants, radioactifs ou de tout autre produit dangereux, 

en provenance ou non de l’étranger, constitue un crime puni par la loi.  

Les articles 51, 123 et 203 de la constitution congolaise déterminent les principes fondamentaux 

concernant la protection de l’environnement et le tourisme ainsi que la protection des groupes 

vulnérables.  

Il est donc important de prendre des dispositions pour préserver l’environnement contre toute 

forme de pollution en vue de le maintenir sain et l’indemnisation des personnes dont les biens 

seront affectés par le projet.  

(ii)  Loi cadre de juillet 2011 

La loi-cadre sur l’environnement dénommée « Loi N°11/009 du 09 juillet 2011 portant 

principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement » vise à favoriser la gestion 

durable des ressources naturelles, à prévenir les risques, à lutter contre les formes de pollutions 

et nuisances, et à améliorer la qualité de la vie des populations dans le respect de l’équilibre 

écologique. 

Cette loi confirme de manière claire et officielle le principe de protection de l’environnement 

en RDC et en définit les principaux outils, notamment :  

- l’évaluation environnementale des politiques, plans et programmes (étude 

environnementale stratégique) (Art. 19) ;  

- l’étude d’impact sur l’environnement pour tout projet risquant de porter atteinte à 

l’environnement (Art. 21) ;  

- l’audit environnemental pour les entreprises en activité (Art. 23) ;  

- l’enquête publique (Art. 24). 

(iii) Loi n° 14/011 du 17 juin 2014 relative au secteur de l’électricité  

Cette loi vise plus particulièrement les points suivants : (i) l’ouverture du marché de l’électricité 

(ii) le développement harmonieux de l’offre de l’électricité dans le cadre des lois en vigueur 

(iii) la création des conditions économiques permettant la rentabilisation des investissements 

dans le secteur de l’électricité (iv) le développement de la consommation de l’énergie électrique 

pour toutes les couches de la population et pour l’industrie (v) le respect des conditions d’une 

concurrence juste et loyale et des droits des usagers et des opérateurs. À cet effet, elle fixe plus 

particulièrement les règles de protection de l’environnement ; elle détermine les conditions 

d’exécution des travaux d’aménagement ou d’établissement des installations de production, de 
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transport et de distribution de l’énergie électrique. Elle fixe également les modalités de 

production, de transport, de distribution de l’énergie électrique, ainsi que les conditions de 

sécurité des services.  

La loi entraîne la création d’un nouveau cadre institutionnel comprenant le gouvernement 

central, la province, l’autorité de régulation du secteur de l’électricité et l’établissement public 

chargé de la promotion et du financement de l’électrification en milieux rural et périurbain. Les 

articles 12 et 13 définissent les obligations environnementales de tout projet lié au 

développement de l’électricité. La mise en œuvre de concession de production, de transport ou 

de distribution est également soumise aux procédures environnementales et au respect des 

normes. L’ensemble des acteurs dans le domaine est soumis à la protection de l’environnement 

selon la législation en vigueur. Le non-respect des normes environnementales est institué 

comme une infraction pénale passible d’amende et de prison pour les responsables (art 119 à 

121). 

(iv) Loi relative au secteur de l’eau 

La Loi n° 15/026 du 31 décembre 2015 relative à l’eau, autrement appelée « Code de l’eau », 

en son article 59, stipule que tout transfert des eaux de surface ou souterraines dans les limites 

du territoire national ou en dehors de celui-ci est assujetti à une étude d’impact environnemental 

et social préalable, assortie de son plan de gestion dûment approuvé. 

En outre, cette même loi stipule en ses articles 49, 40 et 99 que :  

Article 19 : Est interdit, tout rejet des déchets, substances, organismes ou espèces biologiques 

exotiques envahissantes susceptibles de polluer, d’altérer ou de dégrader la qualité des eaux de 

surface ou souterraine, tant continentales que maritimes, de nuire à leurs ressources biologiques 

et aux écosystèmes côtiers et de mettre en danger la santé. Les rejets dans l’eau sont constitués 

de tout déversement, effluent, écoulement, immersion, infiltration et tout dépôt direct ou 

indirect de substance solide, liquide ou gazeuse.  

Article 40 : Les fonds riverains d’un cours d’eau ou d’un lac sont grevés, sur chaque rive, d’une 

servitude d’utilité publique d’une largeur de 100 mètres à partir des berges, dite servitude de 

libre accès, destinée à permettre la mobilité des engins de curage et d’entretien et à 

l’administration de l’eau d’installer des moyens de signalisation, de mesure et de relevé.  

Article 99 : Tout ouvrage construit dans le lit d’un cours d’eau maintient un débit minimal 

garantissant la vie aquatique. Lorsqu’il est implanté dans un cours d’eau fréquenté par des 

espèces migratrices, il doit en outre être équipé de dispositifs de franchissement. 

(v) Protection de la végétation et de la faune 

La Loi 011-2002 du 29 août 2002 portant Code forestier qui traite du défrichement et des 

problèmes d’érosion. Le code interdit « tout acte de déboisement des zones exposées au risque 

d’érosion et d’inondation ; tout déboisement sur une distance de 50 mètres de part et d’autre 

des cours d’eau et dans un rayon de 100 mètres autour de leurs sources ». En outre le code 

précise : « tout déboisement doit être compensé par un reboisement équivalent en qualité et en 

superficie au couvert forestier initial (…) et exige l’obtention d’un permis de déboisement pour 

une superficie supérieure à 2 ha ».  

(vi) Protection et utilisation des ressources physiques (sols et eau) 

La Loi n°007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier et le Règlement minier de mars 2003. 

Tout en définissant les conditions d’ouverture et de d’exploitation des gîtes de matériaux, le 

Code minier et son Règlement prennent en compte les préoccupations environnementales. 
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Les contraintes d’ordre environnemental ont conduit le législateur à imposer au requérant du 

Permis d’Exploitation,  de présenter, à l’appui de sa demande de Permis, une Étude d’Impact 

Environnemental (EIE) et un Plan de Gestion Environnementale de son Projet (PGEP), 

etc. »);  en cas d’extraction de matériaux de construction, le Projet devra respecter les 

dispositions du Code minier y relatives. 

(vii) Protection des travailleurs 

La Loi n° 16/010 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n° 015-2002 portant code du 

travail. Elle a pour objectif d’assurer, d’une part, un bon fonctionnement des entreprises ainsi 

que le développement de l’emploi, et, d’autre part, et au même titre, la sécurité et la protection 

de la santé des salariés ainsi que de bonnes conditions de travail. Les aspects qui se rattachent 

au présent projet se déclinent ainsi qu’il suit : 

- l'élargissement du champ d'application du Code du Travail aux petites et moyennes 

entreprises et petites et moyennes industries du secteur informel ainsi qu'aux 

organisations sociales, culturelles, communautaires, philanthropiques utilisant des 

travailleurs salariés (Article 1er; 

- l'interdiction des pires formes de travail des enfants et l'action immédiate de leur 

élimination (Articles 3 à 5); 

- le relèvement de l'âge d'admission à l'emploi qui est porté de 14 à 16 ans ; étant, 

toutefois, entendu qu'une personne âgée de 15 ans ne peut être engagée ou maintenue 

en service que moyennant dérogation expresse de l'Inspecteur du Travail et de l'autorité 

parentale ou tutélaire (Article 6);  

- le renforcement des mesures antidiscriminatoires à l'égard des femmes et des personnes 

avec handicap (Articles 128 à 130 et Articles 134 à 136); 

- la mise en place des structures appropriées en matière de santé et de sécurité au travail 

afin d'assurer une protection optimale du travailleur contre les nuisances  (Articles 159, 

167 et 171) ; 

- le renforcement des mesures coercitives (Articles 318 et 321).  

(viii) Législation sur le foncier, la compensation et la réinstallation 

La Loi 73-021 du 20 juillet 1973 relative au régime général des biens, régime foncier et 

immobilier et régime des sûretés. Au regard de l'article 34 de la Constitution du 18 février 2006, 

toute décision d'expropriation relève de la compétence du pouvoir législatif. En tenant compte 

de cet article de la Constitution, la loi n° 77-001 du 22/02/2002 décrit les procédures 

d'expropriation qui devraient être en vigueur.  

(ix)  Protection sociale 

Loi 06/018 modifiant et complétant le décret du 30 juin 1940 portant Code Pénal Congolais et 

la loi 06/019 modifiant et complétant le décret du 06 août 1959 portant Code de Procédure Pénal 

Congolais qui répertorie les différents types de violences sexuelles. 

(x) Code des investissements  

La loi n°004/2002 du 21 février 2002 portant Code des investissements s’applique également à 

ce projet étant donné que des partenaires privés seront impliqués sur certaines activités des 

sous-projets. 

4.4.2 Cadre réglementaire national 

a) Procédures de réalisation des études d’impact sur l’environnement en RDC 

Le Décret n°14/019 du 2 août 2014 fixe les règles de fonctionnement des mécanismes 

procéduraux de la protection de l’environnement. L’article 18 du décret 14/019 dispose  que 
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tout projet de développement et d’infrastructures susceptibles d’avoir un impact sur 

l’environnement est obligatoirement et préalablement soumis à une EIES. Le type de projet ici 

défini déclenche un processus d’évaluation environnementale. Dans l’esprit du décret, il faut 

procéder à des études environnementales et sociales (études d’impact, plan de réinstallation 

involontaire, etc.) avant de démarrer l’exécution des travaux d’infrastructure. Les projets 

d’énergie sans distinction sont visés par ce décret. Des arrêtés fixeront les normes techniques 

des EIES, les frais d’évaluation des EIES et ceux de l’enquête publique qui sont à la charge du 

promoteur.  

L’Arrêté ministériel n° 043/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 08 décembre 2006 est le texte qui 

encadre la nécessité d’effectuer une Étude d’Impact Environnemental et Social (ÉIES) pour 

s’assurer qu’un projet respecte des normes existantes en matière d’environnement. L’EIES 

devra être effectuée par le promoteur et sous sa seule responsabilité. Les termes de référence 

seront établis par l’administration de tutelle du secteur d’activité concerné en liaison avec le 

promoteur du projet, sur base de directives générales et sectorielles qui seront alors élaborées 

par l’autorité chargée de l’environnement. L’acceptabilité environnementale du projet sera 

prononcée par décision de cette dernière. Elle pourra être assortie de conditions portant sur des 

modifications à introduire ou sur des mesures d’atténuation et de compensation à prendre. 

L’Arrêté Ministériel n° 022/CAB/MIN/EDD/AAN/2017 du 06 septembre 2017 fixant les frais 

liés à l’évaluation des études environnementales et sociales. Dans le cadre du Projet, les 

dispositions relatives à cette loi devront être rigoureusement respectées. 

b) Protection de la végétation et de la faune 

L’Ordonnance-Loi du 22 août 1969 relative à la conservation de la nature, et la Loi du 22 juillet 

1975 relative à la création des secteurs sauvegardés définissent les contraintes à relever dans le 

cadre des études d’impact dans les territoires précis comme les réserves naturelles intégrales et 

les « secteurs sauvegardés ». On notera aussi la Loi 82/002 du 28 mai 1982 portant 

réglementation de la chasse. 

c) Protection et utilisation des ressources physiques (sols et eau) 

Les ressources physiques s’entendent ici par le sol (et ses éléments constitutifs) et l’eau. Elles 

sont encadrées par plusieurs législations et réglementations qui en tout ou en partie les 

concernent. Ce sont : le Décret du 6 mai 1952 sur les concessions et l’administration des eaux, 

des lacs et des cours d’eaux; l’Ordonnance du 1er juillet 1914 sur la population et la 

contamination des sources, lacs, cours d’eau et parties de cours d’eau ; l’Ordonnance 52/443 

du 21 décembre 1952 portant des mesures propres à protéger les sources, nappes aquifères 

souterraines, lacs, cours d’eau, à empêcher la pollution et le gaspillage de l’eau et à contrôler 

l’exercice des droits d’usage et des droits d’occupation concédés ; l’Ordonnance 64/650 du 22 

décembre 1958 relative aux mesures conservatoires de la voie navigable, des ouvrages d’art et 

des installations portuaires et finalement, l’Ordonnance 29/569 du 21 décembre 1958 relative à 

la réglementation des cultures irriguées en vue de protéger la salubrité publique. 

L’Arrêté ministériel n°070/CAB MINENER/2006 du 09 décembre 2006 modifiant et 

complétant l’arrêté ministériel N°E/SG/0/0133/C2/93 du 17 mars 1993 fixe les conditions 

d’exploitation des eaux naturelles, de surface ou souterraines. 

Le Décret n°038/003 du 26 mars 2003 portant Règlement minier tel que modifié et complété 

par le Décret n°18/024 du 08 juin 2019 : tout en définissant les conditions d’ouverture et 

d’exploitation des gîtes de matériaux, le Code minier et son Règlement prennent en compte les 

préoccupations environnementales (par exemple : « Les demandes des droits miniers ou de 

carrières font l’objet d’une instruction cadastrale suivie des instructions techniques et 

environnementale. 
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d) Gestion de l’environnement 

Le décret n°13/015 du 29 mai 2013 portant réglementation des installations classées 

spécialement en son article 11, alinéa 2 conditionne la réalisation préalable d'une étude d'impact 

environnemental et social conformément à l'article 71 de la loi n°11/009 du 09 juillet 2011. 

Arrêté n° CAB.MIN/IND/CJA/10/10/2020 du 27 octobre 2020 portant adoption des normes 

nationales congolaises  sur  les  produits  cosmétiques  et détergents, les lubrifiants et produits 

pétroliers, les ciments, les peintures et vernis, l'électrotechnique, la technologie de l'information 

et la sécurité, le management  sécurité  routière  et l'approvisionnement, l'assainissement, 

l'environne ment, eaux usées et de forage et leur mise en application.  Il contient les Normes 

sur l’éclairage public (10 normes), Normes sur le Management de l’énergie (17 normes) et les 

Normes sur l’électrification rurale (17 normes). 

e) Protection du patrimoine culturel 

L’ordonnance-loi n°71-016 du 15 mars 1971 relative à la protection des biens culturels prévoit 

que les découvertes de vestiges immobiliers ou d’objets pouvant intéresser l’art, l’histoire ou 

l’archéologie, qu’elles soient faites au cours de fouilles ou qu’elles soient fortuites, doivent être 

déclarées immédiatement par l’inventeur ou le propriétaire à l’administrateur du territoire ou 

au premier bourgmestre, qui en avise le ministre de la culture. Le ministre peut, par arrêté, 

prescrire toutes mesures utiles à la conservation des vestiges ou objets découverts. 

Lors des travaux, il est possible de découvrir de façon fortuite des vestiges culturels. Dans ces 

cas, le projet devra se conformer aux exigences de l’ordonnance-loi n°71-016. 

f) Taux d’indemnisation pour perte d’infrastructures d’habitation 

Le taux d’indemnisation pour les infrastructures d’habitation, murs de clôture, etc., sont régis 

par l’arrêté interministériel n° 022/CAB/MIN.URB-HAB/CJ/AP/BMM/2011 et 

n°096/CAB/MIN/FINANCES/2011 du 29 mars 2011, modifiant l’arrêté 

n°020/CA/MIN.URB-HAB/AY/2009 et n°255/CAB/MIN/FINANCES/2009 du 31 

décembre 2009 portant fixation des taux, des droits et taxes à percevoir à l’initiative du 

Ministère de l’Urbanisme et Habitat. 

Ces taux des droits et taxes à percevoir à l’initiative du Ministère de l’Urbanisme et Habitat 

sont fixés suivant les tableaux en annexe. 

g) Protection des travailleurs 

Le cadre réglementaire relatif à la protection sociale, comprend les principaux textes ci-après 

applicables dans le cadre du projet. Il s’agit notamment : 

• Ordonnance n°08/040 du 30 Avril 2008 portant fixation du salaire minimum 

interprofessionnel garanti, des allocations familiales minima et de la contre-valeur du 

logement.  

La présente Ordonnance a pour objet de fixer le salaire minimum interprofessionnel 

garanti, les allocations familiales minima et la contre-valeur du logement et de 

régulariser les rémunérations non conformes aux prescrits légaux.  

Tout employeur a le devoir de se conformer à cette réglementation au sujet de la 

rémunération de ses travailleurs. 

Aussi, une tension salariale y est-elle déterminée entre la manœuvre ordinaire et les 

cadres de collaboration. Ceci a pour objectif visé de contrôler les payements de salaires 

effectués dans le marché de l’emploi.  

• L’arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/ETPS/024/08 du 19 Juillet déterminant les 

mesures d’application de l’ordonnance 08/040 du 30 Avril 2008 portant fixation du 
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salaire minimum interprofessionnel garanti, des allocations familiales minima et de la 

contre-valeur du logement.  

Il s’agit ici d’un acte réglementaire d’exécution et d’application de l’ordonnance 

n°08/040 du 30 Avril 2008 précitée. Cet arrêté traite de manière plus approfondie les 

questions de fond et celles de forme, posées comme principe par l’ordonnance sus 

indiquée.  

• Ordonnance n° 74/098 du 06 juin 1974 : Relative à la protection de la main d’œuvre 

nationale contre la concurrence étrangère.  

Cette Ordonnance réserve la priorité d’embauche aux travailleurs nationaux. Les 

étrangers ne peuvent occuper un emploi en vertu d’un contrat de travail que moyennant 

obtention d’une carte de travail d’étranger. Les formalités pour l’obtention de ladite 

carte par l’employeur qui se propose d’embaucher un étranger sont précisées dans cette 

même Ordonnance.  

• L’Arrêté Ministériel n° 70/0010 du 27 Juillet 1970 : fixe les pourcentages maxima des 

travailleurs étrangers pouvant occuper un emploi rémunéré en vertu d’un contrat de 

travail. Et l’Arrêté Départemental n°26/001 du 31 mars 1986 détermine les emplois 

exclusivement réservés aux congolais. 
• La Loi n° 16/010 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n° 015-2002 portant 

code du travail assure, d’une part, un bon fonctionnement des entreprises ainsi que le 

développement de l’emploi, et, d’autre part, la sécurité et la protection de la santé des 

salariés ainsi que de bonnes conditions de travail. 

4.5 Normes Environnementales et sociales pertinentes au Projet de Gouvernance et 

d’Accès à l’Électricité et à l’Eau (PGAEE) 

Le Projet de Gouvernance et d’Accès à l’Électricité et à l’Eau (PGAEE) est soumis aux 

exigences du nouveau CES de la Banque mondiale, entré en vigueur le 01 octobre 2018. 

L’évaluation préliminaire des risques et impacts environnementaux et sociaux du projet 

ont permis de le classer comme projet à risque environnemental élevé et à risque social 

élevé. Neuf sur les dix Normes environnementales et Sociales (NES) ont été jugées 

pertinentes pour ce projet.  

L’analyse des points de convergence et de divergence entre la législation environnementale 

congolaise et les Normes Environnementales et Sociales qui s’appliquent au Projet de 

Gouvernance et d’Accès à l’électricité, à l’eau et à l’assainissement vise à identifier les 

insuffisances au niveau de la législation nationale afin de préconiser des mesures visant à 

satisfaire les exigences desdites NES et proposer des mesures de mise en œuvre du projet 

devant combler les insuffisances relevées. 

Le tableau 7 dresse une synthèse des exigences des NES et des dispositions nationales.  
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Tableau 9: Exigences des normes environnementales et sociales pertinentes pour le projet et dispositions nationales pertinentes 

Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 

NES 1.  Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux 

Répondre aux exigences NES de manière 

et dans des délais acceptables (y compris 

pour les installations existantes), gérer les 

entités associées à la mise en œuvre, 

déployer des personnes qualifiées, ainsi 

qu’à des spécialistes indépendants pour 

les projets à haut risque 

Paragraphes 7, 10, 11, 16, 25 et 33 

La loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la 

protection de l’environnement fixe les principes conformément à l’article 123 point 15 

de la  Constitution.  

Le décret n°14/019 du 02 août 2014 fixant les règles de fonctionnement des mécanismes 

procéduraux de la protection de l’environnement. Ces mécanismes sont : EES, EIES, 

AE et enquête public 

La loi n°14/011 du 17 juin 2014 relative au secteur de l’électricité assujetti le 

développement, d’ouvrage ou d’installation électrique à une EIES préalable assortie du 

PGES dûment approuvé conformément à la législation sur la protection de 

l’environnement (Art.12) 

La législation environnementale nationale ne 

prévoit aucune classification des projets (haut-

risque, risque faible, modèle et substantiel). Elle 

préconise juste la réalisation d’une EIES pour un 

projet d’électricité. 

 

La NES de la Banque va s’appliquer pour la 

sélection et classification des projets. 

Convenir d'une "approche commune" 

pour le financement conjoint avec 

d'autres IFI (mesures incluses dans le 

PEES, divulgation d'un seul jeu de 

documents de projet) 

Paragraphes 9, 12, 13 

La loi n°11/009 préconise des mécanismes de financement par la création d’un 

Fonds d’intervention pour l’environnement (FIPE), qui assure le financement 

notamment de la recherche environnementale, de la conservation de la diversité 

biologique, des opérations d’assainissement, de prévention et de lutte contre la 

pollution ainsi que de réhabilitation et de restauration des sites ou paysages pollués 

ou dégradés.  

Le FIPE est un établissement public créé par Décret n°20/031 du 31 octobre 2020 

et sous tutelle du ministère de l’environnement et du Développement Durable. 

La législation nationale n’est pas assez claire 

quant à l’approche commune pour le financement 

conjoint avec d’autres IFI. Elle ne précise pas non 

plus les partenaires devant participer dans le 

financement des activités environnementales.  

 

La NES de la Banque va s’appliquer pour fixer 

les modalités de financement. 

Évaluer et gérer les installations associées 

et les risques de la chaîne 

d'approvisionnement, ou démontrer 

l'incapacité juridique et institutionnelle de 

les contrôler ou influencer. 

Paragraphes 10, 11, 30, 32, 36 

Le décret n°13/015 du 29 mai 2013 portant réglementation des installations classées 

spécialement en son article 11, conditionne la délivrance de tout permis 

d’exploitation d’une installation classée par la réalisation préalable d’une enquête 

publique telle que prévue par l’article 24 de la loi n°11/009. En outre, lorsque la 

demande du permis concerne une installation dont les activités sont susceptibles 

d’avoir un impact sur l’environnement, la délivrance du permis est subordonnée à 

la réalisation préalable d’une étude d’impact environnemental et social, 

conformément à l’article 21 de loi 11/009. 

Art. 28 de le décret 13/015 : La surveillance et le suivi des installations classées 

quant aux conditions d’exploitation sont assurés par les agents attitrés de 

l’administration chargée de l’environnement au niveau tant central que provincial. 

Ils sont les seuls compétents pour interpréter les données techniques relatives aux 

installations classées. 

La plupart de cas, les agents de l’administration 

chargé de l’environnement, tant au niveau 

provincial que central, sont butés à des 

difficultés techniques et financière pour bien 

assuré le contrôle des installations. 

 

Le projet devra se conformer aux exigences de 

la NES de la Banque pour évaluer et gérer les 

installations associés et les risques de la chaîne 

d’approvisionnement 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Utiliser le cadre de l'emprunteur lorsqu'il 

est substantiellement cohérent avec les 

NES, et comprendre, le cas échéant, des 

mesures de renforcement des capacités de 

l’emprunteur 

Paragraphe 5, 19, 20 et 21 

La Constitution de la RDC prévoit dans son Art.215 que les traités et accords 

internationaux régulièrement conclus, ont dès leur publication, une autorité supérieure 

à celle des lois, sous réserve pour chaque traité ou accord, de son application par l’autre 

partie. 

En vertu de cette disposition de la loi, c’est la NES 

de la Banque qui s’applique 

Effectuer une évaluation 

environnementale et sociale (EES) 

intégrée des impacts directs, indirects, 

cumulatifs, et transfrontaliers, et tenir 

compte du principe d’hiérarchie 

d'atténuation. 

Paragraphes 23 à 29, 35 

La loi n°11/009 assujetti à une EIES préalable, assortie de son PGES dûment 

approuvés, tout projet de développement, d’infrastructures ou d’exploitation de 

toute activité industrielle, commerciale, agricole, forestiers, miniers, de 

télécommunication ou autre. La loi n°14/011relative au secteur d’électricité a 

confirmé la nécessiter d’effectuer une EIES pour tout projet de développement 

d’infrastructures électriques. Le décret n°14/019 précise la nécessiter d’une EES pour 

toute politique, plan ou programme élaboré par l’Etat, la province, l’entité territoriale 

décentralisée ou l’établissement public. Il définit également les procédures d’évaluation 

environnementale et sociale et les mécanismes requis et le contenu de chaque type 

d’instrument. 

La législation nationale précise la nécessiter 

d’effectuer une évaluation environnementale et 

sociale et donne le contenu de ces EES, EIES et 

préconise le type des mesures (atténuation et 

bonification) sans faire allusion au principe 

d’hiérarchie d’atténuation. 

 

La NES de la Banque va s’appliquer pour définir 

les mesures, ainsi que le principe d’hiérarchie 

d’atténuation.  
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 

Prendre en compte tous les risques et 

effets environnementaux et sociaux 

pertinents du projet, et se conformer aux 

dispositions pertinentes des Directives 

environnementales, sanitaires et 

sécuritaires ESS et les autres bonnes 

pratiques internationales en vigueur dans 

les secteurs d’activité (concernés BPISA) 

Paragraphe 18, 26, 28 

Le décret 13/015 du 29 mai 2013 portant réglementation des installations classées 

précise que tout exploitant d’une installation classée soumis à autorisation élabore 

et met en œuvre des mesures de sécurité industrielle appropriées et établit un plan 

d’urgence décrivant les mesures nécessaires pour maîtriser les accidents 

industriels et limiter leurs conséquences pour l’environnement et la santé. 

Ce plan d’urgence est porté à la connaissance des autorités administratives 

compétentes et des populations avoisinantes (Art. 24). 

L’exploitant d’une installation dont l’implantation a été subordonnée à la 

réalisation d’une étude d’impact environnementale et sociale est tenu d’exécuter 

toutes les mesures prévues dans son plan de gestion environnementale et sociale 

(Art.25). 

Article 26 : 

Outre le prescrit des articles 24 et 25 ci-dessus, les installations classées sont 

gérées et exploitées conformément aux conditions et prescriptions prévues par des 

arrêtés du Ministre et visant à éviter les dangers pour la santé, la sécurité, la 

salubrité publique, l’environnement ou la conservation des sites et monuments ou 

les inconvénients pour la commodité du voisinage pouvant résulter des activités 

concernées. 

Ces conditions et prescriptions sont soit d’ordre général lorsqu’elles concernent 

l’ensemble des installations classées, soit d’ordre particulier lorsqu’elles visent 

une ou plusieurs activités spécifiques. 

L’Arrêté n° CAB.MIN/IND/CJA/10/10/2020 du 27 octobre 2020, précise les 

normes internationales et nationale devant s’appliquer dans différents secteurs et 

produits, notamment  des normes nationales 

congolaises  sur  les  produits  cosmétiques  et détergents, les lubrifiants et 

produits pétroliers, les ciments, les peintures et vernis, l'électrotechnique, la 

technologie de l'information et la sécurité, le management  sécurité  routière  et 

l'approvisionnement, l'assainissement, l'environnement, eaux usées et de forage et 

leur mise en application.  Il contient les Normes sur l’éclairage public (10 

normes), Normes sur le Management de l’énergie (17 normes) et les Normes sur 

l’électrification rurale (17 normes). 

La législation nationale est assez outillée en cette 

matière. Les dispositions de la législation vont 

s’appliquer et entant de besoin les normes de la 

Banque seront également appliquées 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Mettre en œuvre des mesures différenciées 

de sorte que les impacts négatifs du projet 

n’affectent de manière disproportionnée 

les groupes défavorisés et vulnérables 

Paragraphe 28,29 

La Constitution de la RDC (Art.49) prévoit que la personne du troisième âge et la 

personne avec handicap aient droit à des mesures spécifiques de protection en rapport 

avec leurs besoins physiques, intellectuels et moraux. L’Etat a le devoir de promouvoir 

la présence de la personne avec handicap au sein des institutions nationales, provinciales 

et locales. Pour confirmer cet engagement, le Gouvernement a élaboré un Plan 

stratégique quinquennal (2016-2021) de protection et de promotion des personnes 

handicapées en R.D Congo, qui est encore opérationnel à ce jour. 

La loi n°08/011 du 14 juillet 2008 portant protection des droits des personnes vivant 

avec le VIH/SIDA et les personnes affectées, sanctionne toute forme de discrimination 

et de stigmatisation à l’égard des personnes à statut sérologique au VIH avéré ou 

présumé, de son conjoint ou de ses proches (Art. 10 et 42). 

La Loi n° 15/013 du 1eraoût 2015, portant modalités d’application des droits de la 

femme et de la parité fixe les modalités d’application des droits de la femme et de la 

parité homme-femme conformément à l’Art.14 de la Constitution. Ces droits 

concernent : (i) l’élimination de toute forme de discrimination à l’égard de la femme 

ainsi que la protection et la promotion de ses droits ; (ii) le total épanouissement et la 

pleine participation de la femme au développement de la Nation ; (iii) la protection 

contre les violences faites à la femme dans la vie publique et dans la vie privée ; (iv) une 

représentation équitable au sein des institutions nationales, provinciales et locales ; (v) 

la parité homme-femme. 

La loi n°09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant détermine les principes 

fondamentaux relatifs à la protection et à la promotion des droits de l’enfant 

conformément aux articles 122, point 5, 123 point 16 et 149, alinéa 5 de la Constitution. 

Cette loi interdit et sanctionne également tout acte de discrimination à l’égard des 

enfants (Art. 5) 

 

Élaborer, divulguer et mettre en œuvre un 

plan d'engagement environnemental et 

social (PEES) 

Paragraphes 36 à 44 La législation nationale ne prévoit aucune disposition quant à l’élaboration et 

divulgation du PEES 

La Constitution de la RDC prévoit dans son 

Art.215 que les traités et accords internationaux 

régulièrement conclus, ont dès leur publication, 

une autorité supérieure à celle des lois, sous 

réserve pour chaque traité ou accord, de son 

application par l’autre partie. 

En vertu de cette disposition de la loi, c’est la NES 

de la Banque qui s’applique 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Assurer le suivi, y compris par des tiers, 

mettre en œuvre des mesures préventives 

et correctives, notifier la Banque tout 

incident ou accident en lien avec le projet 

susceptible d’avoir des conséquences 

graves 

Paragraphe 45-50 

Le décret n°14/019 du 02 prévoit quelques soient les raisons que le promoteur prennent 

des mesures d’ajustement nécessaires, dans cas où celles initialement prévues dans le 

PGES se révèlent inadéquates.  Ces mesures se conforment aux nouvelles directives et 

normes d’ajustement nécessaires. 

La législation nationale n’a prévue aucune 

disposition quant au recours par des tiers pour la 

mise en œuvre des mesures préventives et 

correctives.  

La NES de la Banque va s’appliquer et le projet se 

conformera au PEES du projet. 

Mobiliser les parties prenantes et rendre 

public des informations sur les risques, et 

effets environnementaux et sociaux du 

projet, avant l’évaluation du projet 

Paragraphes 51-53 

La loi n°11/009 assujetti tout projet ou activité susceptible d’avoir un impact sur 

l’environnement à une enquête public préalable, qui a pour objet (i) d’informer le 

public en général et la population locale en particulier sur le projet ou l’activité ; 

(ii) de recueillir les informations sur la nature et l’étendue des droits que pourraient 

détenir les tiers sur la zone affectée par le projet ou l’activité ; (iii) de collecter les 

appréciations, suggestions et contre-propositions, afin de permettre à l’autorité 

compétente de disposer de tous les éléments nécessaires à sa décision. 

Le décret n°14/019 du 02 prévoit que cette enquête publique soit initié par le gouverneur 

après être saisit par le promoteur du projet (Art.52). La demande d’enquête publique est 

accompagnée d’un dossier comprenant les documents suivants établis en français : (i) 

une fiche descriptive faisant ressortir les principales caractéristiques technique du projet 

soumis à l’enquête publique ; (ii) un résumé non technique du projet et (iii) la zone 

d’influence du projet (Art.53). sur instruction du gouverneur, l’enquête publique est 

menée par une commission constituée et présidée par l’Administrateur du territoire ou 

le bourgmestre, qui comprend : (i) le représentant du service local de l’environnement ; 

(ii) les représentants des services des autres ministères sectoriels concernés ; (iii) les 

représentants de la société civile locale (Art. 54). Le président de la commission peut, à 

la demande des membres de la commission, recourir à des experts privés et/ou publics 

si les spécificités du projet l’exigent. L’enquête publique est annoncée par toutes les 

voies de communication accessibles au public de la zone d’insertion du projet, en 

français et dans la langue nationale du lieu, au moins deux mois avant la date fixée pour 

son ouverture. 

La législation nationale ne précise pas le contenu 

des informations du résumé non technique du 

projet et ne fait aucune allusion aux risques. 

Donc, c’est la NES de la Banque qui va 

s’appliquer  

NES 2.  Emploi et conditions de 

travail 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Identifier les travailleurs du projet à temps 

plein, à temps partiel, temporaires, 

saisonniers et migrants (directs, 

contractuels, employés des principaux 

fournisseurs, travailleurs 

communautaires) 

Paragraphes 3 à 8 

Loi n°15/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du Travail en RDC prévoit les contrats 

à durée indéterminée (CDI) et le contrat à durée déterminée (CDD). La période d’essai 

pour le CDD est d’un mois et six mois pour le CDI. En plus de ces deux types de contrat, 

la loi congolaise prévoit également le contrat d’apprentissage dont la durée maximale 

n’excède pas 48 mois. La prorogation des services au-delà de cette durée maximale 

d’essai entraîne automatiquement la confirmation du contrat de travail. Le CDD est 

renouvelable une seule fois, une dérogation est faite pour l’exécution des travaux 

saisonniers, d’ouvrage bien définis et autres travaux déterminés par l’arrêté Ministériel.  

La loi nationale satisfait aux exigences de la NES 

2 

Établir des procédures écrites de gestion 

de la main d’œuvre qui s’appliquent au 

projet, y compris les conditions de travail 

et d’emploi 

Paragraphes 9 à 12 

La loi ne réfère pas explicitement a des procédures écrites de gestion des ressources 

humaines mais l’article 157 exige le règlement d’entreprise et son contenu concerne 

essentiellement les règles relatives à l'organisation technique du travail, à la discipline, 

aux prescriptions concernant l'hygiène et la sécurité nécessaires à la bonne marche de 

l'entreprise, de l'établissement ou du service et aux modalités de paiement des 

rémunérations.  

La loi nationale satisfait cette exigence de la NES 

n°2. Donc, ces sont les dispositions de la loi qui 

vont s’appliquer 

Assurer la non-discrimination et l'égalité 

des chances, prévenir la discrimination, et 

prendre des mesures pour protéger les 

personnes vulnérables 

Paragraphes 13-15 

L’une des innovations les plus importantes de la Loi n°15/2002 du 16 octobre 2002 

portant Code du Travail est le renforcement des mesures antidiscriminatoires à l’égard 

des femmes et des personnes avec handicap. 

La loi nationale satisfait cette exigence de la NES 

n°2. Donc, ces sont les dispositions de la loi qui 

vont s’appliquer 

Respecter le rôle des organisations de 

travailleurs dans les pays où le droit 

national reconnaît le droit des travailleurs 

à se constituer en association 

Paragraphe 16 

La Loi n°15/2002 prévoit à l’Art 230 et 7 que les travailleurs ont le droit de se 

constituer en organisations ayant exclusivement pour objet l’étude, la défense et le 

développement de leurs intérêts professionnels ainsi que le progrès social, 

économique et moral de leurs membres. 

La loi nationale satisfait cette exigence de la NES 

n°2. Donc, ces sont les dispositions de la loi qui 

vont s’appliquer 

Ne pas employer les enfants n’ayant pas 

atteint l’âge minimum et ne pas avoir 

recours au travail forcé. 

Paragraphe 17-20 

La loi fixe l'âge minimum d'accession à l'emploi à 15 ans, après que l'employeur ait 

obtenu le consentement des parents ou des tuteurs de l'enfant. Les enfants de moins 

de 16 ans ne sont pas autorisés à travailler plus de 4 heures par jour et aucun enfant 

n'est autorisé à occuper des postes dangereux, figurant sur la liste établie par le 

gouvernement. 

Toutes les pires formes de travail des enfants sont abolies aux termes de l'article 3 

du code du travail. L'article reprend in extenso les points a) à b) de l'article 3 de la 

C182 qui énumèrent certaines pires formes de travail des enfants. L’Arrêté 

ministériel n°12/CAB.MIN/TPSI/045/08 du 08 août 2008 fixe les conditions de 

travail des enfants. 

La loi nationale satisfait cette exigence de la NES 

n°2. Donc, ces sont les dispositions de la loi qui 

vont s’appliquer 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Mettre à disposition de tous les 

travailleurs un mécanisme de gestion des 

plaintes.  Ce mécanisme est distinct de 

celui requis par la NES10 et n’est pas 

applicable aux travailleurs 

communautaires) 

Paragraphes 21-23, 33, 36 

La législation nationale ne mentionne pas ce mécanisme de gestion des plaintes 

pour les travailleurs mais la Loi n°15/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du 

Travail, en son article 62, Chapitre VI, Section I, dispose que : Ne constitue pas de 

motifs valables de licenciement notamment … le fait d’avoir déposé une plainte ou 

participé à des procédures engagées contre un employeur en raison de violations 

alléguées de la législation, ou présenté un recours devant les autorités 

administratives compétentes, … 

La loi nationale prend en compte implicitement 

cette exigence de la NES n°2 et donc la satisfait 

partiellement. Il sera nécessaire donc de prendre 

en compte le mécanisme de gestion des plaintes 

pour les travailleurs. La NES n°2 s’appliquera et 

sera suivi par la Banque mondiale 

Appliquer les mesures relatives à la santé 

et la sécurité au travail en tenant compte 

des DESS 

Paragraphes 24-30 

L’une des innovations les plus importantes de la Loi n°15/2002 du 16 octobre 2002 

portant Code du Travail est la mise en place des structures appropriées en matière 

de santé et sécurité au travail afin d’assurer une protection optimale du travailleur 

contre les nuisances. 

La Loi n° 16/010 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la Loi n° 015-2002 

portant Code du Travail. Celui-ci vise, entre autres, à protéger la santé et la sécurité 

des travailleurs, à assurer un service médical, à garantir un salaire minimum et à 

réglementer les conditions de travail. On notera aussi (i) l’Ordonnance n° 74/098 

du 06 juin 1974 relative à la protection de la main-d’œuvre nationale contre la 

concurrence étrangère et (ii) l’Arrêté départemental 78/004 bis du 3 janvier 1978 

portant institution des comités d’hygiène et de sécurité dans les entreprises. Le 

projet devra veiller à faire respecter le Code du travail dans l’utilisation du 

personnel lors des travaux ; 

Le Décret n°18/17 du 22 mai 2018 portant fixation du Salaire Minimum 

Interprofessionnel garanti, des allocations familiales minima et de la contre-valeur 

du logement. 

La loi nationale satisfait cette exigence de 

la NES n°2. 

Gérer les travailleurs contractuels des tiers 

et vérifier la fiabilité des entités 

contractantes 

Paragraphes 31-32 

La loi n°2017-01 du 08 février 2017  fixe les règles applicables à la sous-traitance 

entre personnes physiques ou morales de droit privé. Elle vise à promouvoir les 

petites et moyennes entreprises à capitaux, à protéger la main-d’œuvre nationale.  

La loi nationale satisfait cette exigence de 

la NES n°2. 

Appliquera les dispositions pertinentes de 

la présente NES d’une manière 

proportionnée aux activités spécifiques 

auxquelles contribuent les travailleurs 

communautaires, et la nature des risques 

et effets potentiels 

Paragraphes 34 à 38 

La Constitution de la RDC prévoit dans son Art.215 que les traités et accords 

internationaux régulièrement conclus, ont dès leur publication, une autorité supérieure 

à celle des lois, sous réserve pour chaque traité ou accord, de son application par l’autre 

partie. 

En vertu de cette disposition de la loi, c’est la NES 

de la Banque qui s’applique 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Gérer les risques associés aux fournisseurs 

principaux 

Paragraphe 39 

Décret n°18/019 portant mesures d’application de la loi 17-001 du 08 février 2017 

fixant les règles applicables à la sous-traitance dans le secteur privé. 

La loi nationale satisfait cette exigence de 

la NES n°2. 

NES 3.  Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la pollution ; 
Adopter les mesures indiquées dans les 

Directives ESS pour optimiser l’utilisation 

de l’énergie lorsque cela est 

techniquement et financièrement possible 

Paragraphe 6 

La Loi cadre N°11/009 réfère à la gestion des ressources en eaux, notamment : les 

eaux souterraines et de surface, tant continentales que maritimes. Leur 

protection, leur mise en valeur et leur utilisation ainsi que la coopération 

interétatique pour les lacs et les cours d’eau transfrontalières soient effectués dans 

le respect des équilibres écologiques. Cette loi ne référé pas à la gestion durable de 

l’énergie mais la Loi N° 14/011 DU 17 juin 2014 relative au secteur de l’électricité, 

prescrit la couverture des besoins en électricité de toutes les catégories de 

consommateurs par des fournitures de qualité et dans le respect des normes de 

l'environnement et de sécurité.  

La loi n°15/026 du 31 décembre relative à l’eau détermine les instruments 

nécessaires pour la gestion rationnelle et équilibrée du patrimoine hydrique, selon 

une approche multisectorielle qui tienne compte des besoins présents et à venir et 

protégé la ressource en eau et réglemente son utilisation 

La loi nationale satisfait cette exigence de 

la NES n°3. C’est la NES n°3 qui sera 

appliquée et suivi par la Banque 

Adopter des mesures pour éviter ou 

réduire la surconsommation d’eau, 

lorsque cela est techniquement et 

financièrement possible. 

Paragraphe 7 à 9 

La loi n°15/026 du 31 décembre relative à l’eau détermine les instruments 

nécessaires pour la gestion rationnelle et équilibrée du patrimoine hydrique, selon 

une approche multisectorielle qui tienne compte des besoins présents et à venir et 

protégé la ressource en eau et réglemente son utilisation 

Le gouvernement, le gouvernement provincial ainsi les collèges exécutifs urbain, 

communal, de secteur et de chefferie prennent, chacun dans les limites de ses 

compétences et attributions, les mesures destinées à l’inventaire de toutes les ressources 

en eau, à leur conversation, en ce compris, les zones humides, les zones côtières et les 

bassins et sous-bassins versants, ainsi qu’à leur protection, à la prévention et au contrôle 

de la pollution (Art. 13). 

La loi nationale satisfait cette exigence de 

la NES n°3. C’est la NES n°3 qui sera 

appliquée et suivi par la Banque 

Adopter les mesures indiquées dans les 

Directives ESS et dans d’autres BPISA 

pour encourager l’utilisation rationnelle 

des matières premières lorsque cela est 

techniquement et financièrement possible. 

Paragraphe 10 

Non mentionnée dans la législation nationale congolaise 

La loi nationale ne satisfait pas à cette exigence de 

la NES n°3. Ainsi, c’est la NES n°3 qui 

s’appliquera et sera suivi par l’IDA 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Éviter de rejeter des polluants dans l’air, 

l’eau et les sols de façon régulière, sinon 

éviter, limiter et contrôlera la 

concentration ou le débit massique de ces 

rejets sur la base des normes nationales ou 

des Directives ESS 

Paragraphe 11 

La loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la 

protection de l’environnement traite dans son chapitre 5 relative à la conservation 

et la gestion durable des ressources naturelles. Elle traite aussi dans son chapitre 6 

de la prévention et de la lutte contre les pollutions et nuisances. Ces éléments sont 

pris en compte dans l’évaluation environnementale et sociale du projet. 

La loi nationale ne satisfait pas à cette exigence de 

la NES n°3. Ainsi, c’est la NES n°3 qui 

s’appliquera et sera suivi par l’IDA 

Si la pollution historique peut poser un 

risque important pour les communautés, 

les travailleurs et l’environnement, 

identifier les parties responsables et 

entreprendra une évaluation des risques 

Paragraphe 12 

La loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la 

protection de l’environnement traite dans son chapitre 6 relatif à la prévention et la 

lutte contre les pollutions et nuisances. Ces éléments sont pris en compte dans 

l’évaluation environnementale et sociale du projet. 

La loi nationale ne satisfait pas à cette exigence de 

la NES n°3. Ainsi, c’est la NES n°3 qui 

s’appliquera et sera suivi par l’IDA 

Tenir compte les facteurs pertinents de 

facteurs tels que : les conditions 

ambiantes, la capacité d’assimilation, 

l’utilisation des terres, la proximité de 

zones de biodiversité, impacts cumulatifs 

et l’impact du changement climatique 

Paragraphe 13 

La loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la 

protection de l’environnement traite dans son chapitre 5 relative à la conservation 

et la gestion durable des ressources naturelles. Elle traite aussi dans son chapitre 6 

de la prévention et de la lutte contre les pollutions et nuisances. Ces éléments sont 

pris en compte dans l’évaluation environnementale et sociale du projet. 

La loi nationale ne satisfait pas à cette exigence de 

la NES n°3. Ainsi, c’est la NES n°3 qui 

s’appliquera et sera suivi par l’IDA 

Éviter ou réduire les émissions 

atmosphériques pendant la conception, la 

construction et l’exploitation du projet 

Paragraphe 15 

La loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la 

protection de l’environnement traite dans son chapitre 5 relative à la conservation 

et la gestion durable des ressources naturelles. Elle traite aussi dans son chapitre 6 

de la prévention et de la lutte contre les pollutions et nuisances. Ces éléments sont 

pris en compte dans l’évaluation environnementale et sociale du projet. 

La loi nationale ne satisfait pas à cette exigence de 

la NES n°3. Ainsi, c’est la NES n°3 qui 

s’appliquera et sera suivi par l’IDA 

Identifier et estimer les émissions brutes 

de gaz à effet de serre (GES) résultant du 

projet, lorsque cette estimation est 

techniquement et financièrement 

réalisable.  Au besoin la Banque mondiale 

peur fournir une assistance 

Paragraphe 16 

La loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la 

protection de l’environnement traite dans son chapitre 6 relatif à la prévention et la 

lutte contre les pollutions et nuisances. Ces éléments sont pris en compte dans 

l’évaluation environnementale et sociale du projet. 

La loi nationale ne satisfait pas à cette exigence de 

la NES n°3. Ainsi, c’est la NES n°3 qui 

s’appliquera et sera suivi par l’IDA 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Éviter ou minimiser la production de 

déchets dangereux et non dangereux, 

réutiliser, recycler et récupérer ces 

déchets, se conformer aux dispositions en 

vigueur en matière de stockage, de 

transport et d’élimination 

Paragraphes 17 à 20 

La loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la 

protection de l’environnement traite dans son chapitre 5 relative à la conservation 

et la gestion durable des ressources naturelles. Elle traite aussi dans son chapitre 6 

de la prévention et de la lutte contre les pollutions et nuisances (section 4, de la 

gestion des déchets). Ces éléments sont pris en compte dans l’évaluation 

environnementale et sociale du projet. 

La loi n°15/026 du 31 décembre relative à l’eau proscrit tout rejet des déchets, 

substances ou espèces biologiques exotiques envahissantes susceptibles de polluer, 

d’altérer ou de dégrader la qualité des eaux de surface ou souterraine, tant 

continentales que maritimes, de nuire à leurs ressources biologiques et aux 

écosystèmes côtiers et de mettre en danger la santé. 

Les lois nationales se satisfaits pas entièrement 

cette exigence de la NES n°3. La promotion des 

moyens de lutte intégrée et de lutte alternative n’est 

pas suffisamment vulgarisée.  

La NES n°3 s’appliquera et sera suivi par l’IDA. 

Pour tout projet présentant des enjeux 

importants en matière de lutte 

antiparasitaire ou de gestion des 

pesticides, préparer un plan de lutte 

contre les nuisible, en utilisant des 

stratégies combinées de gestion intégrée 

es nuisibles et des vecteurs 

Paragraphes 22 à 25 

La loi n°15/026 du 31 décembre relative à l’eau interdit le dépôt ou l’épandage de 

toute substance présentant des risques de toxicité, tels les produits chimiques, les 

pesticides et engrais, les ordures, les immondices, les détritus, les fumiers et les 

hydrocarbures sur les périmètres de protection rapprochée des cours d’eau (Art. 49) 

La loi n°11/002 du 24 décembre 2011 portant principes fondamentaux relatifs à 

l’Agriculture prend en charge de façon globale les conditions de gestion des 

pesticides au niveau de toute la filière (importation, stockage, transport, 

utilisation, élimination des contenants, …). 

Le décret n°05/162 du 18 novembre 2005 portant réglementation phytosanitaire en 

RDC. 

La législation nationale ne prévoit la préparation 

d’un plan de lutte contre les nuisibles, cependant, 

l’unique instrument exigé est l’EIES, requit 

pour tout projet (i) d'aménagement ou 

réhabilitation hydro agricole ou agricole de plus 

de cinq cent hectares (500 ha) ; (ii) projet 

d'épandage de produits chimiques, de par son 

envergure de porter atteinte à l'environnement 

et à la santé Humaine ; (iii) toute unité de 

stockage de pesticides, de produits chimiques, 

pharmaceutiques d'une capacité supérieure à 

dix tonnes (10 T) ; (iv) toute unité de 

récupération, d'élimination ou de traitement de 

déchets domestiques, industriels et autres 

déchets à caractère dangereux ; etc. 

La NES n°3 s’appliquera et sera suivi par l’IDA. 

NES4.  Santé et sécurité des populations 
Évaluer les risques et effets sur la santé et 

la sécurité des populations touchées par le 

projet tout au long de celui-ci, y compris 

les personnes qui peuvent être considérées 

comme vulnérables en raison de leur 

situation particulière. 

Paragraphe 5 

Les dispositions de la loi 11/009 du 09 juillet 2011 prennent en compte la santé et la 

sécurité des communautés.  

La loi nationale satisfait à cette exigence de la NES 

n°4 mais avec un besoin de renforcement des 

dispositions relatives au personnel chargé de la 

sécurité. Toutefois, la NES n°4 s’appliquera et sera 

suivi par la Banque mondiale. 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Assurer la conception, la construction, 

l’exploitation et le démantèlement des 

structures du projet, conformément aux 

dispositions nationales, aux Directives 

ESS et aux autres BPISA, par des 

professionnels compétents et certifiés, et 

tenir compte du changement climatique 

Paragraphes 6 à 8 

Non mentionné dans la législation nationale congolaise  

La loi nationale ne satisfait pas à cette exigence de 

la NES n°4. Ainsi, c’est la NES 4 qui s’appliquera 

et sera suivi par l’IDA. 

Anticiper et minimiser les risques et effets 

que les services offerts aux communautés 

par le projet peuvent avoir sur leur santé et 

leur sécurité, et appliquer le principe 

d'accès universel lorsque cela est possible. 

Paragraphe 9 

la loi 11/009 du 09 juillet 2011 dispose que tout exploitant d’une installation classée 

élabore et met en œuvre des mesures de sécurité industrielle appropriées et établit un 

plan d’urgence décrivant les mesures nécessaires pour maitrise les accidents industriels 

et limiter leurs conséquences pour l’environnement et la santé. Ce plan d’urgence est 

porté à la connaissance des autorités administratives compétentes et des populations 

avoisinantes (Art. 40). Est soumise à l’autorisation, toute installation dont l’existence 

ou l’exploitation présente des dangers, des inconvénients, ou des incommodités graves 

pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, le voisinage, l’environnement ou la 

conservation des sites et monuments.  

La législation nationale n’aborde pas explicitement 

les risques de sécurité routière, les aspects de 

services écosystémiques, accès universel et 

d’utilisation du personnel de sécurité, et le projet 

devra s’assurer que ces exigences si requises soient 

bien prises en compte dans les instruments E&S à 

préparer. Il existe des similitudes sur le plan de 

l’évaluation des dangers, gestion de la prise en 

compte des mesures d’urgence et des atteintes à la 

santé, sécurité, la protection des populations 

avoisinantes. Ainsi, la NES n°4 sera appliquée et 

suivi par la Banque mondiale. 

Identifier, évaluer et surveiller les risques 

du projet liés à la circulation et à la 

sécurité routière, améliorer la sécurité des 

conducteurs et des véhicules du projet, et 

éviter que des personnes étrangères au 

projet soient victimes d’accidents 

Paragraphes 10 à 12 

Les dispositions de la loi n°11/009 DU 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux 

relatifs à la protection de l’environnement et la loi 78-022 du 30 août 1978 portant 

nouveau Code de la route qui régit la circulation routière en RDC abordent partiellement 

les aspects liés à la sécurité routière. 

La législation nationale n’aborde pas explicitement 

les risques de sécurité routière, d’où le projet devra 

s’assurer que cette exigence si requise soit bien 

prise en compte dans les instruments E&S à 

préparer. Il existe des similitudes quant à 

l’évaluation des dangers, la gestion de la prise en 

compte des mesures d’urgence et des atteintes à la 

santé, sécurité, la protection des populations 

avoisinantes. Ainsi, la NES n°4 sera appliquée et 

suivie par la Banque. 

Identifier les risques et effets potentiels du 

projet sur les services écosystémiques qui 

pourraient être exacerbés par le 

changement climatique, et compromettre 

sur la santé et la sécurité des populations 

touchées 

Non mentionné dans la législation nationale congolaise 

La législation nationale ne satisfait pas à cette 

exigence de la NES n°4. Ainsi, c’est la NES n°4 

qui s’appliquera et sera suivi par IDA 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Paragraphe 14 

Éviter ou minimiser la propagation de 

maladies transmissibles qui peuvent être 

associées à l’afflux de main-d’œuvre 

temporaire ou permanente sur le projet. 

Paragraphe 15 et 16 

La loi n°08/011 du 14 juillet 2008 portant protection des droits des personnes vivant 

avec le VIH/SIDA et des personnes affectées, et l’Ordonnance n°20/014 du 24 mars 

2020 portant proclamation de l’état d’urgence sanitaire pour faire face à l’épidémie de 

COVID-19 aborde la situation de la propagation des maladies transmissibles 

Les lois nationales satisfont à cette exigence de la 

NES n°4. Ainsi, c’est la NES n°4 qui s’appliquera 

et sera suivi par l’IDA. 

Le PGAEE suivra les dernières directives de la 

Banque mondiale relative à la COVID-19 et les 

lignes directrices de l’OMS. 

Éviter que les populations soient exposées 

aux matières et substances dangereuses 

qui peuvent être émises par le projet ou 

minimisera leur exposition à ces matières 

et substances 

Paragraphe 17 et 178 

 

La constitution de la RDC dans ses articles 123 point 15 et la Loi n°11/009 préconisent 

les dispositions pour prévenir les risques et lutter contre toutes les formes de pollutions 

et nuisances. La même loi stipule que l’Etat prend des mesures appropriées pour 

prévenir, atténuer et éliminer les effets nuisibles sur l’environnement et la santé des 

produits chimiques, des pesticides dangereux et des polluants organiques persistants 

(Art.53). La section 4 est dédiée à la gestion des déchets. 

La loi nationale satisfait à cette exigence de la NES 

n°4, c’est la NES n°4 qui s’appliquera et sera suivi 

par l’IDA. 

Formuler et mettre en œuvre des mesures 

permettant de gérer les situations 

d’urgence, y compris l’évaluation des 

risques et dangers (ERD) et la préparation 

d’un Plan d’intervention d’urgence (PIU) 

en coordination avec les autorités locales 

compétentes et la communauté touchée 

Paragraphe 19 à 23 

La loi n°11/009 dispose que tout exploitant d’une installation classée élabore et met en 

œuvre des mesures de sécurité industriels appropriées et établit un plan d’urgence 

décrivant les mesures nécessaires pour maitriser les accidents industriels ou limiter leurs 

conséquences pour l’environnement et la santé (Art.40). ce plan d’urgence est porté à 

la connaissance des autorités administratives compétentes et des populations 

avoisinantes. Est soumise à l’autorisation, toute installation dont l’existence ou 

l’exploitation présente des dangers, des inconvénients, ou des incommodités graves à la 

santé, la sécurité, la salubrité publique, le voisinage, l’environnement ou la conservation 

des sites et monuments. 

La loi nationale satisfait à cette exigence de la NES 

n°4. Ainsi, c’est la NES n°4 qui s’appliquera et 

sera suivi par l’IDA 

Évaluer les risques posés par les 

dispositifs de sécurité, tant à l’intérieur 

qu’à l’extérieur du site du projet, 

encouragera les autorités compétentes à 

publier les dispositifs de sécurité 

applicables 

Paragraphe 24-27 

Les dispositions de la loi n°11/009 portant Principes fondamentaux de protection de 

l’environnement, et la loi n°78-022 du 30 août 1978 portant nouveau code de la route 

qui régit la circulation routière en RDC abordent partiellement des aspects liés à la 

sécurité. 

 

La législation nationale n’aborde pas explicitement 

les risques de sécurité routière, les aspects de 

services écosystémiques, accès universel et 

l’utilisation du personnel de sécurité, et le projet 

devra s’assurer que ces exigences si requises soient 

bien prise en compte dans les instruments E&S à 

préparer. Il existe une similitude sur le plan de 

l’évaluation des dangers, gestion de la prise en 

compte des mesures d’urgence et des atteintes à la 

santé, sécurité, la protection des populations 

avoisinantes. Ainsi, la NES n°4 sera appliquée et 

suivie par la Banque. 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Recrutera des professionnels 

expérimentés et compétents pour 

superviser la conception et la construction 

de nouveaux barrages, et adopter et mettre 

en œuvre les mesures de sécurité des 

barrages. 

Annexe 1 

La loi relative à l’électricité dans son article 34 requiert la mobilisation des experts 

indépendants pour la certification des installations électriques de production, de 

transport et de distribution suivant les puissances ou tensions exploitées sont agréées 

par le ministre afin d’exercer, à charge de l’opérateur, le contrôle ou l’inspection 

technique de conformité requis dans le cadre de la présente loi et de ses mesures 

d’exécution. 

 

La loi nationale satisfait à cette exigence de la NES 

n°4. Ainsi, c’est la NES n°4 qui s’appliquera et 

sera suivi par l’IDA 

NES 5.  Acquisition de terres, restrictions à l’utilisation de terres et réinstallation involontaire ; 

Éviter la réinstallation involontaire ou, 

lorsqu’elle est inévitable, la minimiser en 

envisageant des solutions de rechange lors 

de la conception du projet, et éviter 

l’expulsion forcée 

Paragraphe 2 

La loi n°77-001 du 22 février 1977 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique 

n’est pas explicite sur les aspects liés à l’expulsion forcée, l’évitement de la 

réinstallation forcée, etc. Par ailleurs, les personnes éligibles à une compensation sont 

les propriétaires d’un immeuble ; les titulaires des droits de créance ayant pour objet 

l’acquisition ou la jouissance d’un immeuble ; les titulaires de droits des communautés 

locales sur les terres domaniales (Art. 1) 

La loi nationale satisfait à cette exigence de la NES 

n°5. Ainsi, c’est la NES n°5 qui s’appliquera et 

sera suivi par l’IDA 

Atténuer les effets sociaux et économiques 

néfastes de l’acquisition de terres ou des 

restrictions à leur utilisation, en assurant 

une indemnisation rapide au coût de 

remplacement des personnes spoliées de 

leurs biens, et aider les personnes 

déplacées à rétablir ou améliorer leurs 

moyens de subsistance et leur niveau de 

vie d’avant le projet 

Paragraphes 2 

La Loi N° 14/011 DU 17 juin 2014 relative au secteur de l’électricité, prévoit qu’en 

cas de déclaration d’utilité publique, les indemnités dues aux titulaires des droits 

sur les concessions foncières soient fixées et payés conformément aux règles, 

procédures et modalités de règlements des indemnités en matière d’expropriation 

pour cause d’utilité publique (Art 112). L’article 113 précise que le doit une 

indemnisation n’est requis que pour les titulaires de droit sur les concessions 

foncières et des locataires fonciers et des occupants des terres rurales qui ont 

effectivement mis le fonds en valeur. 

La loi nationale satisfait à cette exigence de la NES 

n°5. Ainsi, c’est la NES n°5 qui s’appliquera et 

sera suivi par l’IDA 

Ne pas appliquer le NES5 aux effets qui 

ne sont pas directement imputables à 

l’acquisition de terres ou aux restrictions à 

leur utilisation imposée par le projet, mais 

plutôt gérer ces effets conformément à la 

NES1 

Paragraphes 5 à 9 

Non mentionné dans la législation nationale  

La loi nationale ne satisfait pas à cette exigence de 

la NES n°5. Ainsi, c’est la NES n°5 qui 

s’appliquera et sera suivi par l’IDA 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Démontrera que l’acquisition forcée de 

terres ou les restrictions à leur utilisation 

se limitent aux besoins directs du projet, et 

étudier des variantes de conception du 

projet afin d’éviter ou de minimiser 

l’acquisition de terres ou les restrictions à 

leur utilisation 

Paragraphes 11 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas à cette exigence de 

la NES n°5. Ainsi, c’est la NES n°5 qui 

s’appliquera et sera suivi par l’IDA 

Ne prendre possession des terres et des 

actifs connexes que lorsque les 

indemnisations auront été versées 

conformément aux dispositions de la 

présente NES et, le cas échéant, lorsque 

les personnes déplacées auront été 

réinstallées et les indemnités de 

déplacement leur auront été versées en sus 

des indemnisations 

Paragraphes 15 et 16 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas à cette exigence de 

la NES n°5. Ainsi, c’est la NES n°5 qui 

s’appliquera et sera suivi par l’IDA 

Veiller à ce qu’un mécanisme de gestion 

des plaintes soit en place le plus tôt 

possible pendant la phase de préparation 

du projet, conformément aux dispositions 

de la NES10, afin de gérer les 

préoccupations soulevées par les 

personnes déplacées 

Paragraphe 19 

L’article 11 de la loi n°77-001 du 22 février 1977 dispose que les réclamations, 

observations et accords auxquels la décision d’expropriation donne lieu, ainsi les 

prix, indemnités ou compensations dûment justifiés, que les personnes intéressées 

réclament, doivent être portés à la connaissance de l’autorité qui a pris la décision 

d’expropriation, dans le délai d’un mois à dater de l’avis de réception ou du 

récépissé prévus aux articles 7 et 8 qui précédent. Négociation à travers les 

structures étatiques pour s’entendre sur le montant de l’indemnisation. Dans le cas 

contraire, la phase judiciaire est mise en œuvre.  

Deux modalités différentes sur le plan des 

principes mais dans la réalité les mécanismes de 

résolution de conflit rejoignent ceux érigés par la 

Banque mondiale. ainsi, les exigences de la NES 5 

de la Banque s’appliqueront. 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Dans le cadre de l’évaluation 

environnementale et sociale, recenser les 

personnes touchées par le projet, faire 

l’inventaire des terres et des biens 

concernés, identifier les personnes 

éligibles à être indemnisées ou aidées, et 

dissuader celles qui ne rempliront pas les 

conditions requises à cette fin, et préparer 

un plan de réinstallation proportionné aux 

risques et effets associés 

Paragraphes 20 à 25 

Les personnes éligibles à une compensation sont les propriétaires d’un immeuble ; 

les titulaires de droits réels immobiliser et fonciers ; les titulaires des droits d’un 

immeuble ; les titulaires de droits des communautés locales sur les terres 

domaniales (Art 1.de la loi n°77-001 du 22 février 1977) 

 

L’EIES exige le recensement des personnes touchées par le projet, faire l’inventaire 

des terres et des biens concernés, identifier les personnes éligibles à être 

expropriées. 

La loi nationale satisfait cette exigence de la NES 

5. Ainsi, la NES n°5 s’appliquera. 

Offrir aux personnes concernées par un 

déplacement physique le choix entre un 

bien de remplacement d’une valeur égale 

ou supérieure, avec sécurité de jouissance, 

ou une indemnisation financière au coût 

de remplacement, ainsi qu’un appui 

temporaire afin de rétablir leur capacité à 

gagner leur vie, leur niveau de production 

et de vie. 

Paragraphes 26 à 32 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 5. Ainsi, la NES n°5 s’appliquera et sera suivi 

par l’IDA. 

Au besoin, mettre en œuvre un plan 

contenant des mesures pour aider les 

personnes touchées à améliorer, ou tout au 

moins rétablir, leurs revenus ou moyens de 

subsistance, et faire en sorte ces 

prestations soient accordées d’une 

manière transparente, cohérente et 

équitable. 

Paragraphes 33 à 36 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 5. Ainsi, la NES n°5 s’appliquera et sera suivi 

par l’IDA. 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Assurer la collaboration entre l’entité 

chargée de la mise en œuvre du projet et 

toute autre agence publique ou autorité ou 

entité locale chargée de l’acquisition de 

terres, de la planification de la 

réinstallation, ou de la mise à disposition 

de l’aide nécessaire, et au besoin 

demander l’assistance technique ou l’aide 

financière de la Banque mondiale 

Paragraphes 37 à 39 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 5. Ainsi, la NES n°5 s’appliquera et sera suivi 

par l’IDA. 

NES 6.  Préservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles biologiques ; 
Déterminera les risques et effets potentiels 

du projet sur les habitats et la biodiversité 

qu’ils abritent, évaluer ces risques et effets 

du projet, et les gérer selon le principe de 

la hiérarchie d’atténuation et les BPISA. 

Paragraphe 10 à 12 

La loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant Principes fondamentaux relatifs à la 

protection de l’environnement et le Décret n°14/019 du 02 août 2014 fixant les 

règles de fonctionnement des mécanismes procéduraux de la protection de 

l’environnement et mettent un accent particulier sur les habitats naturels. Aussi, il 

stipulé en son article 32 que l’Etat, la Province et l’Entité territoriale décentralisée 

assurent, dans les limites de leurs compétences respectives, la protection et la 

gestion durable de la biodiversité  

La loi nationale satisfait partiellement à cette NES 

6, donc la NES 6 s’appliquera. 

Lorsque la stratégie d’atténuation 

comprend un système de compensation, 

faire intervenir les parties concernées et 

des experts qualifiés, et démontrer que ce 

système entrainera de préférence un gain 

net de biodiversité, et qu’il sera 

techniquement et financièrement viable à 

long terme 

Paragraphes 13 à 16 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 6. Ainsi, la NES n°6 s’appliquera et sera suivi 

par l’IDA. 

Éviter ou minimiser les impacts sur la 

biodiversité des habitats modifiés et 

mettre en œuvre des mesures d’atténuation 

selon le cas. 

Paragraphes 19 et 20 

La loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant Principes fondamentaux relatifs à la 

protection de l’environnement, et le Décret n°14/019 du 02 août 2014 fixant les 

règles de fonctionnement des mécanismes procéduraux de la protection de 

l’environnement et mettent un accent particulier sur les habitats naturels 

La loi nationale satisfait cette exigence de la NES 

6les exigences de la NES n°6 s’appliquera et sera 

suivi par l’IDA. 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Éviter les impacts négatifs sur les habitats 

naturels, sauf s’il n’existe aucune autre 

solution technique, et alors mettre en place 

des mesures d’atténuation appropriées 

selon principe de la hiérarchie 

d’atténuation, et au besoin compenser la 

selon le principe « d’équivalence ou 

d’amélioration écologique ». 

Paragraphes 19-à 22 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 6. Ainsi, la NES n°6 s’appliquera et sera suivi 

par l’IDA. 

Mettre en œuvre aucune activité du 

susceptible d’avoir une incidence négative 

sur une zone d’habitat critique, à moins de 

démontrer que toutes les conditions 

décrites dans la NES6 ont été remplies 

Paragraphes 23 et 24 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 6. Ainsi, la NES n°6 s’appliquera et sera suivi 

par l’IDA. 

Veiller à ce que les activités du projet 

soient compatibles avec le statut juridique 

des zones protégées affectées et leurs 

objectifs d’aménagement, et appliquer le 

principe de hiérarchie d’atténuation afin 

d’atténuer les effets qui pourraient 

compromettre à leur intégrité, nuire aux 

objectifs de conservation, ou réduire 

l’importance de la biodiversité 

Paragraphes 26 et 27 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 6. Ainsi, la NES n°6 s’appliquera et sera suivi 

par l’IDA. 

Ne pas introduire intentionnellement de 

nouvelles espèces exotiques, à moins 

qu’elles ne soient ces espèces soient 

introduites conformément au cadre 

réglementaire en vigueur, et prévenir que 

le projet propage les espèces exotiques 

déjà présentes vers de nouvelles zones 

Paragraphes 28 à 30 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 6. Ainsi, la NES n°6 s’appliquera et sera suivi 

par l’IDA. 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Évaluer si les projets incluant la 

production primaire et l’exploitation de 

ressources naturelles sont globalement 

durables, ainsi que leurs effets potentiels 

sur les habitats locaux, avoisinants ou 

écologiquement associés, sur la 

biodiversité et sur les communautés 

locales, y compris les peuples 

autochtones. 

Paragraphes 31 à 34 

La loi n°14/003 du 11 février 2014 relative à la conservation de la nature fixe les 

règles relatives à la conservation de la diversité biologique, à l’utilisation durable 

de ses éléments constitutifs ainsi qu’à l’accès et au partage juste et équitable des 

avantages découlant de l’exploitation des ressources biologiques et génétiques. Elle 

concourt à assurer notamment la conservation des écosystèmes et des habitats 

naturels, la protection des espèces de faune et flore sauvages ainsi le développement 

durable dans les aires protégées.  

La loi nationale satisfait à cette exigence de la NES 

6. Ainsi, la NES n°6 s’appliquera et sera suivi par 

l’IDA. 

Exiger que l’exploitation des ressources 

naturelles biologiques soit gérée d’une 

manière durable, y compris d’être soumise 

à un système indépendant de certification 

forestière pour les projets industriels, et 

d’accords de gestion forestière conjointe 

lorsque le projet n’est associé directement 

à une exploitation industrielle 

Paragraphes 35-36 

La loi n°011-2002 du 29 août 2002 portant Code forestier traite du défrichement et 

des problèmes d’érosion. Le code précise : « tout déboisement doit être compensé 

par un reboisement équivalent en qualité et en superficie au couvert forestier 

initial(…) et exige l’obtention d’un permis de déboisement pour une superficie 

supérieur à 2 ha ». 

La loi 14/003 du 11 février 2014 relative à la conservation de la nature fixe les 

règles relatives à la conservation de la diversité biologique, à l’utilisation durable 

de ses éléments constitutifs ainsi qu’à l’accès et au partage juste et équitable des 

avantages découlant de l’exploitation des ressources biologiques et génétiques. 

Elle concourt à assurer notamment la conservation des écosystèmes et des habitats 

naturels, la protection des espèces de faune et de flore sauvages, ainsi que le 

développement durable dans les aires protégées 

La loi nationale satisfait à cette NES n°6, donc la 

NES 6 s’appliquera et sera suivi par l’IDA 

Pour les fournisseurs principaux de 

ressources naturelles, contrôler les lieux 

de provenance, confirmer qu’ils ne 

contribuent pas d’une manière 

substantielle à la conversion ou la 

dégradation d’habitats naturels ou 

critiques, et sinon les remplacer 

Paragraphes 38 à 40 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 6. Ainsi, la NES n°6 s’appliquera et sera suivi 

par l’IDA. 

NES 7.  Peuples autochtones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Déterminer la présence ou l'attachement 

des peuples autochtones (y compris les 

communautés locales traditionnelles 

d'Afrique subsaharienne historiquement 

mal desservies) 

Paragraphes 1, 6, 8, et 10 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 7. C’est la NES n°7 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 

Reconnaître que les peuples indigènes 

sont souvent désavantagés par les modèles 

traditionnels de développement 

Paragraphes 3, 4, 19, 35, et 36 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 7. C’est la NES n°7 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 

Évaluer les risques et les impacts des 

projets en veillant à ce que l'évaluation soit 

sensible aux contextes autochtones et à ce 

que la conception et les modalités de mise 

en œuvre des projets fassent l'objet d'une 

consultation 

Paragraphes 5, 11, 12, 18, et 20 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 7. C’est la NES n°7 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 

Identifier des mesures d'atténuation 

répondant aux objectifs et aux préférences 

des autochtones 

Paragraphes 13, 18, 21, et 22 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 7. C’est la NES n°7 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 

Préparer un plan pour les populations 

autochtones (plan de développement 

communautaire intégré lorsque les 

groupes sont divers, ou intégrer la 

planification dans la conception lorsque 

les bénéficiaires sont uniques) 

Paragraphes 14, 15, et 17 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 7. C’est la NES n°7 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 

Engager un processus de mobilisation tel 

que prévu dans la NES 10, qui comprendra 

une analyse des parties prenantes et la 

formulation de plans de mobilisation, la 

diffusion d’informations ainsi que des 

consultations approfondies, d’une manière 

adaptée à la culture locale. 

Paragraphe 23 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 7. C’est la NES n°7 qui sera appliquée et  

suivi par l’IDA. 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Obtenir un consentement libre, préalable 

et éclairé (CPLCC) pour les projets ayant 

un impact sur les terres, les ressources ou 

le patrimoine culturel des populations 

indigènes, ou entraînant une relocalisation 

Paragraphes 24 à 28 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 7. C’est la NES n°7 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 

Éviter la délocalisation des terres 

traditionnelles et préparer des plans pour 

la reconnaissance de la propriété légale 

Paragraphes 29 à 31 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 7. C’est la NES n°7 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 

Éviter les impacts significatifs sur le 

patrimoine culturel et obtenir le CPLCC si 

l'on propose une utilisation commerciale 

Paragraphe 33 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 7. C’est la NES n°7 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 

Mettre en place un mécanisme de gestion 

des plaintes culturellement adapté selon la 

NES 10, et tenir compte de la disponibilité 

de voies de recours judiciaires et de 

mécanismes coutumiers de règlement des 

conflits 

Paragraphe 33 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 7. C’est la NES n°7 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 

NES 8. Patrimoine culturel 

Inclure le patrimoine culturel dans 

l’évaluation environnementale et sociale, 

éviter les impacts négatifs sur le 

patrimoine culturel, sinon prévoir la mise 

en œuvre de mesures pour gérer ces 

impacts, et au besoin, élaborer un Plan de 

gestion du patrimoine culturel 

Paragraphes 8 et 9 

L’Ordonnance loi n°71-016 du 15 mars 1971 relative à la protection des biens 

culturels prévoit que les découvertes de vestiges immobiliers ou d’objets pouvant 

intéresser l’art, l’histoire ou l’archéologie, qu’elles soient faires au cours des 

fouilles ou qu’elles soient fortuites, doivent être déclarées immédiatement par 

l’inventaire ou le propriétaire à l’administrateur du territoire ou au premier 

bourgmestre qui en avise le ministre de la culture.  

La loi nationale satisfait cette exigence de la NES 

8. C’est la NES n°8 qui sera appliqué. 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Inclure une procédure de découverte 

fortuite dans tous les marchés et contrats 

de construction du projet comprenant des 

fouilles, des démolitions, des 

terrassements, des inondations et d’autres 

modifications physiques de 

l’environnement, en cas de découverte, 

durant les activités du projet, d’un 

patrimoine culturel inconnu auparavant. 

Paragraphe 11 

La loi nationale satisfait à cette disposition de la 

NES 8, mais pour être en conformité avec cette 

politique, des dispositions sont prises dans le 

CGES pour protéger les sites culturels et les 

éventuelles découvertes archéologiques. 

Les exigences de la NES 8 vont s’appliquer dans le 

cadre du projet.  

Identifier, conformément à la NES 10, 

toutes les parties concernées par le 

patrimoine culturel connu ou susceptible 

d’être découvert durant le projet, et tenir 

des consultations approfondies avec les 

parties prenantes, conformément à la NES 

10. 

Paragraphe 13 et 14 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 8. C’est la NES n°8 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 

Lorsque le site du projet abrite un 

patrimoine culturel ou bloque l’accès à des 

sites du patrimoine culturel accessibles 

auparavant, autoriser l’accès continu aux 

sites culturels, ou ouvrir une autre voie 

d’accès. 

Paragraphes 16 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 8. C’est la NES n°8 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 

Dresser l’inventaire de toutes les aires 

protégées touchées par le projet qui 

abritent un patrimoine culturel classé 

Paragraphes 17 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 8. C’est la NES n°8 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Lorsqu’il existe une forte probabilité 

d’activité humaine passée dans la zone du 

projet, procéder à une recherche 

documentaire et des enquêtes de terrain 

pour enregistrer, cartographier et étudier 

les vestiges archéologiques, garder trace 

écrite de l’emplacement de sites 

découverts, et transmettre les informations 

aux institutions nationales ou locales 

concernées. 

Paragraphes 18 à 20 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 8. C’est la NES n°8 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 

Définir des mesures d’atténuation 

appropriées pour remédier aux impacts 

négatifs sur le patrimoine bâti, préserver 

l’authenticité des formes, des matériaux et 

des techniques de construction, ainsi que 

l’environnement physique et visuel des 

structures historiques. 

Paragraphes 21 à 23 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 8. C’est la NES n°8 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 

Identifier, à travers la recherche et des 

consultations avec les parties concernées, 

les éléments naturels d’importance pour le 

patrimoine culturel qui pourraient être 

touchés par le projet, les populations qui 

valorisent ces éléments et les individus ou 

groupes qui sont habilités à représenter ces 

populations. 

Paragraphes 24 à 26 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 8. C’est la NES n°8 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 

Prendre des mesures pour se prémunir 

contre le vol et le trafic illicite d’objets du 

patrimoine culturel mobilier touché par le 

projet, et informera les autorités 

compétentes de toute activité de cette 

nature. 

Paragraphes 27 et 28 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 8. C’est la NES n°8 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Ne procéder à une lise en valeur de 

patrimoine culturel à des fins 

commerciales qu'après des consultations 

approfondies, un partage juste et équitable 

des avantages issus de la mise en valeur, 

et la définition de mesures d’atténuation 

Paragraphe 29 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 8. C’est la NES n°8 qui sera appliquer et  suivi 

par l’IDA. 

NES 9.  Intermédiaires financiers  

Définir la manière dont les IF vont évaluer 

et gérer les risques et effets 

environnementaux et sociaux associés aux 

sous-projets qu’ils financent 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 9. C’est la NES n°9 qui sera appliquer et  suivi 

par la Banque mondiale. 

Encourager de bonnes pratiques de gestion 

environnementale et sociale dans les ous-

projets que les IF financent 

Non mentionné dans la législation nationale La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 9. C’est la NES n°9 qui sera appliquer et  suivi 

par la Banque mondiale. 

Promouvoir une bonne gestion de 

l’environnement et des ressources 

humaines dans le cadre de 

l’intermédiation financière 

Non mentionné dans la législation nationale La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 9. C’est la NES n°9 qui sera appliquer et  suivi 

par la Banque mondiale. 

NES 10.  Mobilisation des parties prenantes et information 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Mettre en place un processus de 

mobilisation des parties prenantes qui sera 

intégré à l’évaluation environnementale et 

sociale et à la conception et la mise en 

œuvre du projet, tel que préconisé dans la 

NES 1. 

Paragraphe 4 

La loi n°11/009 assujetti tout projet ou activité susceptible d’avoir un impact sur 

l’environnement à une enquête public préalable, qui a pour objet (i) d’informer le 

public en général et la population locale en particulier sur le projet ou l’activité ; 

(ii) de recueillir les informations sur la nature et l’étendue des droits que pourraient 

détenir les tiers sur la zone affectée par le projet ou l’activité ; (iii) de collecter les 

appréciations, suggestions et contre-propositions, afin de permettre à l’autorité 

compétente de disposer de tous les éléments nécessaires à sa décision. 

(i) Le décret n°14/019 du 02 prévoit que cette enquête publique soit initié par le 

gouverneur après être saisit par le promoteur du projet (Art.52). La demande 

d’enquête publique est accompagnée d’un dossier comprenant les documents 

suivants établis en français : (i) une fiche descriptive faisant ressortir les principales 

caractéristiques technique du projet soumis à l’enquête publique ; (ii) un résumé 

non technique du projet et (iii) la zone d’influence du projet (Art.53). sur instruction 

du gouverneur, l’enquête publique est menée par une commission constituée et 

présidée par l’Administrateur du territoire ou le bourgmestre, qui comprend : (i) le 

représentant du service local de l’environnement ; (ii) les représentants des services 

des autres ministères sectoriels concernés ; (iii) les représentants de la société civile 

locale (Art. 54). Le président de la commission peut, à la demande des membres de 

la commission, recourir à des experts privés et/ou publics si les spécificités du 

projet l’exigent. L’enquête publique est annoncée par toutes les voies de 

communication accessibles au public de la zone d’insertion du projet, en français 

et dans la langue nationale du lieu, au moins deux mois avant la date fixée pour son 

ouverture. 

La législation nationale ne précise pas les types de 

projets soumis à une enquête publique, moins 

encore le contenu des informations du résumé non 

technique et ne fait aucune allusion aux risques.  

Donc, c’est la NES de la Banque qui va s’appliquer 

et sera suivi par l’IDA 

Mobiliser les parties prenantes pendant 

toute la durée de vie du projet, le plus tôt 

possible pendant l’élaboration du projet, et 

selon un calendrier qui permette des 

consultations approfondies avec les 

parties prenantes sur la conception du 

projet, et proportionner la nature, la portée 

et la fréquence de cette mobilisation à 

l’envergure et aux risques du projet. 

Paragraphe 6 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 10. C’est la NES n°10 qui sera appliquer et  

suivi par l’IDA. 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Mener des consultations approfondies 

avec l’ensemble des parties prenantes, leur 

communiquer des informations à jour, 

pertinentes, compréhensibles et 

accessibles, et les consulter d’une manière 

adaptée à leur culture et libre de toute 

manipulation, interférence, coercition, 

discrimination et intimidation. 

Paragraphes 7 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 10. C’est la NES n°10 qui sera appliquer et  

suivi par l’IDA. 

Maintenir et publier dans le cadre de 

l’évaluation environnementale et sociale, 

un recueil de documents rendant compte 

de la mobilisation des parties prenantes, y 

compris une présentation des parties 

prenantes consultées, un résumé des 

réactions obtenues, et une brève 

explication de la manière dont ces 

réactions ont été prises en compte ou non. 

Paragraphe 9 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 10. C’est la NES n°10 qui sera appliquer et  

suivi par l’IDA. 

Identifier les différentes parties prenantes, 

aussi bien les parties touchées par le projet 

que les autres parties concernées, 

notamment les individus ou les groupes 

qui, en raison de leur situation particulière, 

peuvent être défavorisés ou vulnérables 

Paragraphes 10 à 12 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 10. C’est la NES n°10 qui sera appliquer et  

suivi par l’IDA. 

Élaborer, mettre en œuvre et rendre public 

un Plan de mobilisation des parties 

prenantes (CMPP) proportionné à la 

nature et l’envergure du projet, qui décrive 

les mesures prises pour lever les obstacles 

à la participation, et les modalités pour la 

prise en compte des points de vue de 

groupes touchés différemment. 

Paragraphes 13 à 18 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de la 

NES 10. C’est la NES n°10 qui sera appliquer et  

suivi par l’IDA. 
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Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 
Rendre publiques les informations sur le 

projet pour permettre aux parties 

prenantes de comprendre les risques et 

ses effets potentiels, ainsi que les 

possibilités qu’il pourrait offrir. 

Paragraphe 19 et 20 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de 

la NES 10. C’est la NES n°10 qui sera appliquer 

et  suivi par l’IDA. 

Entreprendre des consultations 

approfondies qui offrent la possibilité aux 

parties prenantes de donner leur avis sur 

les risques, les effets et les mesures 

d’atténuation du projet, de façon 

continue, au fur et à mesure de 

l’évolution des enjeux, des impacts et des 

possibilités. 

Paragraphes 21 et 22 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de 

la NES 10. C’est la NES n°10 qui sera appliquer 

et  suivi par l’IDA. 

Continuer de mobiliser les parties 

prenantes conformément au PMPP 

pendant toute la durée du projet, solliciter 

les réactions des parties prenantes sur la 

mise en œuvre des mesures d’atténuation 

énoncées dans le PEES, et publier un 

PEES révisé indiquant toute mesure 

d’atténuation supplémentaire 

Paragraphe 23 à 25 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de 

la NES 10. C’est la NES n°10 qui sera appliquer 

et  suivi par l’IDA. 

Mettre en œuvre un mécanisme de 

gestion des plaintes proportionné aux 

risques et aux effets néfastes potentiels 

du projet, accessible et ouvert à tous, 

rapide, efficace, transparent, respectueux 

de la culture locale, sans frais ni 

rétribution. 

Paragraphes 26 et 27 

Non mentionné dans la législation nationale 

La loi nationale ne satisfait pas cette exigence de 

la NES 10. C’est la NES n°10 qui sera appliquer 

et  suivi par l’IDA. 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 
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En plus de ces neuf normes, le projet applique les politiques opérationnelles PO/PB 7.50 « Projet 

sur les cours d’eaux internationaux » et et 4.17 relative à la sécurité du barrage, qui n’ont pas été 

modifiée avec le nouveau CES. 

La PO 7.50 vise de faire en sorte que les projets financés par la Banque affectant les cours d’eaux 

internationaux ne puissent pas affecter : (i) les relations entre la Banque et ses emprunteurs et entre 

Etats (membres ou non de la Banque) ; et (ii) les cours d’eaux internationaux soient utilisés et 

protégés de façon efficace. La politique s’applique aux types de projets ci-après : (a) projets 

hydroélectriques, d’irrigation, de lutte contre l’inondation, de navigation, de drainage, d’évacuation 

des eaux, du domaine industriel et autres impliquant l’utilisation ou la pollution potentielle de cours 

d’eaux internationaux ; et (b)études détaillées et de conception de projets sous le point (a) ci-haut, 

y compris celles qui sont effectuées par la Banque en qualité d’agence d’exécution ou en qualité 

autre. Cette politique a été déclenchée parce que le projet financera des études détaillées et des 

investissements de lutte contre les inondations sur le bassin versant de la N’djili, un affluent du 

fleuve Congo, pouvant impacter les sources d’eaux internationales. 

Diffusion : Le projet devra envoyer une notification aux états riverains avec toutes les informations 

sur le projet y compris celles sur les études d’impact des activités du projet sur ce bassin versant. 

Le destinataire de la notification dans ce cadre sera la Commission Internationale du Bassin Congo-

Oubangui-Sangha (CICOS).  

Etant donné que le Lac Kivu n’est pas géré par la CICOS, le projet devra également envoyer une 

notification aux états avec toutes les informations sur le projet y compris celles sur les études 

d’impact des activités du projet sur le lac. Le destinataire de la notification dans ce cadre sera  

La politique PO/PB 4.37 « Sécurité des barrages » a pour but de s’assurer que le propriétaire d’un 

barrage prend les mesures appropriées et dispose des ressources nécessaires à la sécurité du barrage, 

et ceci pour la durée de vie de l’ouvrage, peu importe son financement ou son statut de construction. 

Cette politique requiert la disponibilité d’un plan d’urgence «Emergency Response and 

Preparedeness Plan» (Annexe A) en cas de rupture du barrage. 

Dans le cadre de l’application de cette politique, un plan oscultation du barrage hydroélectrique de 

la centrale de Mobayi-Mbongo dans la province du Nord-Ubangi devra être réalisé et un plan 

d’urgence élaboré avant la mise en œuvre des sous-projets.  

4.6 Lignes directrices environnementales, sanitaires et sécuritaires de mise en œuvre des 

aménagements et des infrastructures 

Les Directives EHS générales sont à utiliser avec les Directives EHS pour les différentes branches 

d’activité qui  présentent les  questions d’ordre environnemental, sanitaire et sécuritaire propres au 

domaine considéré. Les directives suivantes devront être respectées lors de la réhabilitation et de 

l’extension des réseaux de distribution d’électricité et d’alimentation en eau potable que de la 

construction d’infrastructures de collecte et de traitement des eaux usées et des boues de vidange. 

Il s’agit de : 

- la réglementation des émissions atmosphériques et sur la qualité de l’air ambiant ; 

- l’hygiène et sécurité dans les sites de travail ; 

- la protection des propriétés dans le voisinage ; 

- la protection des aires communautaires de conservation ; 

- la prévention, la réduction et la réglementation du bruit 
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- la protection du personnel d’exécution dans les zones d’activités ; 

- la protection des sols, des eaux de surface et des nappes souterraines (éviter éviter tout 

déversement ou rejet d’eaux  usées, hydrocarbure et polluants sur le sol,et  dans les eaux de 

surfaces et les eaux souterraines)  

- la signalisation de la réalisation des travaux; 

- l’autorisation préalable avant les travaux (déboisement, ouverture de carrière, etc.)  

- l’information et la sensibilisation des populations riveraines ; 

- la préservation de la santé et de la sécurité des populations 

- la gestion des déchets issus des travaux et des aménagements ; 

- la protection des sites cultuels et culturels dans le voisinage des zones d’activités ; 

- le suivi et la gestion des ressources en eau, par l’élaboration et la mise en œuvre de mesures 

permettant de collecter rationnellement l’eau, de maîtriser les déversements et d’appliquer 

un système de contrôle des fuites. 

Le tableau 28 présente les valeurs applicables aux rejets d’eaux usées sanitaires après traitement. 

Tableau 10: Valeurs applicables aux rejets d’eaux usées sanitaires après traitement 

Polluant Unité Directive 

pH   pH   6 – 9  

DBO     mg/l  30  

DCO   mg/l  125  

Azote total   mg/l  10  

Phosphore total   mg/l   2  

Huiles et graisses   mg/l  10  

Solides totaux en suspension   mg/l  50  

Coliformes totaux   NPP / 100 ml   400 a 

Polluant Unité Directive Polluant Unité Directive Polluant Unité Directive 

Notes : a Non applicable aux réseaux de traitement municipaux ou centralisés 

Source : Directives EHS, Banque mondiale  

En plus de ces directives, le projet devra se référer également à la note de bonne pratique de la 

Banque mondiale relative à/au : 

• lutte contre l’exploitation et les abus sexuels/le harcélement sexuel  

Cette directive recommande au projet ayant un risque VBG élevé, de préparer un plan 

d’action et réponse au VBG/EAS/HS et d’avoir au sein de l’unité du projet un spécialiste en 

VBG. 

• recours à des agents de sécurité : évaluation et gestion des risques et des impacts 

Cette directive préconise la nécessité d’élaboration d’un plan de gestion de la sécurité et une 

évaluation des risques et impacts de recours à du personnel de sécurité. 

• genre  

cette directive recommande au projet ayant un etiquette genre, d’élaborer un plan d’action 

genre et intégrer dans les documents du projet, la nécessiter d’avoir au minimum 30% des 

femmes devant faire partie des entreprises en charge des travaux et de l’unité du projet, le 

cas échéant. 

• non-descrimination des handicapés  

A travers cette directive, la Banque préconise l’inclusion des groupes marginalisés et 

vulnérables à toutes les phases de développement et mise en œuvre du projet, de tirer bénéfice 
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du projet. Cette directive explique, les politiques mises en œuvre pour promouvoir l’égalité 

et la non-discrimination.  

• sécurité routière : 

Cette directive (i) traite de tous les éléments du système de gestion de la sécurité routière et 

(ii) préconise le suivi d’une approche séquentielle d’investissements en sécurité routière ; 

(iii) cible les points de plus forte concentration de décès et de blessures dans tout le réseau 

routier  

• suivi par une tierce partie 

Cette directive recommande aux emprunteurs de recours à un panel independant ou tout autre 

consultant independant national ou international pour assurer le suivi de la mise en œuvre 

des mesures environnementales et sociales ou les audits de conformité. 

4.7 Institutions financières internationales et les principes de l’équateur 

Adoptés par une soixantaine d’institutions financières présentes dans une vingtaine des pays, les 

Principes dits de l’Equateur, sont un ensemble des recommandations, développées par des 

institutions financières privées, visant à gérer les questions sociales et financières dans le 

financement des projets. 

Ces principes sont conformes aux exigences de la Société Financière Internationale (IFC) qui a 

développé un ensemble des Normes de performance régissant les considérations 

environnementales du financement des projets. Les normes de performance d’IFC ont donc été 

utilisées comme élément de comparaison par rapport auquel, il était possible de mesurer la 

conformité aux Principes de l'Equateur. 

Les Principes de l’Equateur ont été développés afin de promouvoir la gestion de l’environnement 

et un développement responsable dans le contexte du financement de projet. Ils sont des lignes 

directrices pour évaluer et gérer les questions environnementales et sociales liées au financement 

des projets dans plusieurs secteurs dont l’exploitation minière, énergétique, forestière, pétrolière et 

gazière. 

Pour ces institutions, il y a exigence, pour chaque projet présentant un risque particulier, de réaliser  

une évaluation de l’impact environnemental et social, un plan d’action comprenant des mesures 

d’atténuation, des actions correctrices nécessaires et la mise en place d’un Système de Gestion 

Sociale et Environnementale, établi après la consultation des communautés concernées. 

Pour les projets développés dans des pays émergeants comme c'est le cas de la RDC, le CGES doit 

se référer aux Normes de performance d'IFC et aux recommandations relatives à l'environnement, 

à la santé et à la sécurité propres au secteur énergétique. 

Toujours en rapport avec les principes de l’Equateur, les lignes directrice énoncées dans le manuel 

de la Banque Mondiale intitulé « Pollution, Prévention  and Abattement  Handbook  » (manuel de 

prévention et de réduction de la pollution) s’applique également à ce projet. D’où l’EIES doit 

établir la conformité générale du projet aux normes et directives applicables ou aux non-

conformités à ce dernier. 

Pour ce faire l’IFC applique les Normes de performance (NP) pour gérer les risques, les impacts 

sociaux et environnementaux ainsi que d’améliorer les opportunités de développement dans le 

financement du secteur privé dans les pays membres pouvant être qualifiés pour un financement. 

Les Normes de Performance applicable au Projet sont résumées dans le tableau 8 ci-dessus et le 

texte intégral peut être téléchargé sur www.ifc.org. 

http://www.ifc.org./
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Tableau 11 : Analyse comparative des Normes de performance d’IFC et la législation congolaise en matière environnementale 

et sociale 

Norme de performance 

d’IFC10 

Objectif de NP Législation congolaise Discordance Conclusion 

/application dans le 

CGES 

NP 1 :  

Evaluation et gestion des 

risques et des impacts 

environnementaux et 

sociaux 

Cette norme établi l’importance : 

▪ d’une évaluation intégrée permettant d'identifier 

les impacts, risques et opportunités associés à un 

projet sur le plan environnemental et social y 

compris l’implication des parties prenantes dans 

l’identification, l’analyse et l’évaluation des 

risques;  

▪ d’éviter, minimiser, réparer ou compenser les 

impacts négatifs 

▪ de la participation réelle des communautés grâce 

à la diffusion d'informations concernant le projet 

et à la consultation des communautés locales sur 

les questions qui les touchent directement ; et  

▪ veiller à ce que les griefs des communautés 

affectées et les communications externes 

émanant des autres parties prenantes trouvent 

une réponse et soient gérées de manière 

appropriée  

▪ de la gestion par le client de la performance 

environnementale, en santé, sécurité et sociale 

pendant toute la durée de vie du projet. 

Art 21 de la loi n°11/009 du 09 juillet 

2011 portant principes fondamentaux de 

protection de l’environnement en RDC 

Art. 8 du décret n°14/019 du 02 août 

2014 fixant les règles de fonctionnement 

des mécanismes procéduraux de 

protection de l’environnement 

Art. 12 de la loi n°14/011 du 17 juin 

2014 relative au secteur de l’électricité 

Art. 59 de la loi n°15/026 du 31 

décembre 2015 relative au secteur de 

l’eau. Toute  

Absence dans la 

législation 

congolaise : 

- de la catégorisation 

des risques et effets 

environnementaux 

et sociaux 

- du mécanisme de 

gestion des griefs  

 

 

Méthodologie, 

catégorisation et 

contenu des 

instruments 

d’évaluation 

environnementale et 

sociale. 

 

 

 

NP 2 :  

Main d’œuvre et 

conditions de travail 

▪ Promouvoir le traitement équitable, la non-

discrimination et l’égalité des chances des 

travailleurs 

▪ Promouvoir des conditions de travail sûres et 

saines et protège la santé des travailleurs 

▪ Établir, maintenir et améliorer les relations entre 

les travailleurs et la direction  

Loi n°15/2002 du 16 octobre 2002 

portant sur le code du travail 

 

▪ La loi ne réfère 

pas explicitement 

à des procédures 

écrites de gestion 

des ressources 

humaines 

 

 
10 Texte de normes de performance 

www.ifc.org/wps/wcm/connect/c8f524004a73daeca09afdf998895a12/IFC_Performance_Standards.pdf?MOD=AJPERES       
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/38fb14804a58c83480548f8969adcc27/PS_French_2012_Full-Document.pdf?MOD=AJPER 

 

 

http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/c8f524004a73daeca09afdf998895a12/IFC_Performance_Standards.pdf?MOD=AJPERES%20%20%20%20%20%20https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/38fb14804a58c83480548f8969adcc27/PS_French_2012_Full-Document.pdf?MOD=AJPER
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Norme de performance 

d’IFC10 

Objectif de NP Législation congolaise Discordance Conclusion 

/application dans le 

CGES 

▪ Promouvoir le respect du droit national du 

travail et de l’emploi 

▪ Protéger les travailleurs ; l’identification, 

l’analyse, l’évaluation et la mitigation des 

dangers présents dans le milieu de travail 

▪ D’avoir un système en place pour rapport, 

enregistrer et enquêter les accidents et maladies 

liés au travail 

▪ Avoir des mesures d’urgence en place pour 

répondre adéquatement aux urgences 

▪ Éviter le recours au travail forcé. 

NP 3 : Utilisation 

rationnelle des 

ressources et prévention 

de la pollution  

▪ Eviter ou réduire les impacts négatifs sur la 

santé humaine et l’environnement en évitant ou 

en réduisant la pollution générée par les activités 

des projets 

▪ Promouvoir l’utilisation plus durable des 

ressources, notamment l’énergie et l’eau 

▪ Réduire les émissions de gaz à effet de serre liés 

aux projets 

▪ Prévoir des mécanismes pour disposer 

adéquatement des déchets dangereux générés 

durant la construction (s’il y en a), durant 

l’exploitation et à la fermeture.  

 

▪ Loi n°11/009 du 09 juillet 2011 

portant principes fondamentaux de 

protection de l’environnement en 

RDC, notamment dans son Art. 40 

▪ Loi n°15/026 du 31 décembre 2015 

relative à l’eau, autrement appelée 

« Code de l’eau » 

▪ Décret n° 13/015 du 29 mai 2013 

portant règlementation des 

installations classées 

▪ Art. 34 de la loi n°14/011 du 17 juin 

2014 relative au secteur de 

l’électricité 

▪ Le cadre national 

ne réfère pas à la 

gestion durable 

de l’énergie 

▪ Le cadre national et 

la NP 3 seront 

appliqués 

NP4 :  

Santé, sécurité et sûreté 

des communautés 

▪ Protéger les travailleurs migrants, recrutés par 

des tierces parties et ceux de la chaîne 

d’approvisionnement du client 

▪ Promouvoir des conditions de travail sûres et 

saines et protéger la santé des travailleurs 

▪ Éviter le recours au travail forcé 

▪ Prévoir et éviter, durant la durée de vie du projet, 

les impacts sur la santé et la sécurité des 

communautés affectées qui peuvent résulter des 

circonstances ordinaires ou non ordinaires 

▪ Veiller à ce que la protection du personnel et des 

biens soit assurée conformément aux principes 

applicables des droits humains et de manière à 

▪ Art 40 de la Loi n°11/009 du 09 

juillet 2011 portant principes 

fondamentaux de protection de 

l’environnement en RDC 

▪ Loi n°15/026 du 31 décembre 2015 

relative à l’eau, autrement appelée 

« Code de l’eau » 

▪ Décret n° 13/015 du 29 mai 2013 

portant règlementation des 

installations classées 

 

▪ Le cadre national 

n’aborde pas 

explicitement les 

risques de 

sécurité routière, 

les aspects 

services 

écosystémiques, 

accès universel et 

d’utilisation du 

personnel de 

sécurité, et le 

projet devra 

Les exigences de la NP 

4 feront foi et appliquer 

dans le cadre de cette 

étude 
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Norme de performance 

d’IFC10 

Objectif de NP Législation congolaise Discordance Conclusion 

/application dans le 

CGES 

éviter d’exposer les communautés affectées à des 

risques ou à minimiser ces derniers. 

s’assurer que ces 

exigences si 

requises soient 

bien prises en 

compte dans les 

instruments E&S 

à préparer. 

NP 5 :  

Acquisition de terres et 

réinstallation 

involontaire 

▪ Eviter, et chaque fois que cela n’est pas possible, 

limiter la réinstallation involontaire en 

envisageant des conceptions alternatives aux 

projets 

▪ Eviter l’expulsion forcée ; anticiper et éviter, ou 

lorsqu’il n’est pas possible d’éviter, limiter les 

impacts sociaux et économiques négatifs 

résultant de l’acquisition de terres ou de 

restrictions de leur utilisation en : 

- Fournissant une indemnisation pour la perte 

d’actifs au prix de remplacement et en 

- Veillant à ce que les activités de 

réinstallation soient accompagnées d’une 

communication appropriée des 

informations, d’une consultation et de la 

participation éclairées des personnes 

affectées. 

▪ Améliorer ou tout au moins établir les moyens 

d’existence et les conditions de vie des 

personnes déplacées ; 

▪ Améliorer les conditions de vie des personnes 

physiquement déplacées par la fourniture de 

logements adéquats avec sécurité d’occupation 

dans les sites de réinstallation. 

▪ Loi n°73-021 du 20 juillet 1973 

portant Régime foncier et immobilier 

en République Démocratique du 

Congo. 

▪ Loi n° 77-001 du 22 février 1977 sur 

l’expropriation pour cause d’utilité 

publique 

Le cadre national 

n’explicite pas les 

aspects liés à 

l’expulsion forcée, 

l’évitement de la 

réinstallation forcée.  

Ainsi, ce cadre ne 

satisfait pas 

totalement aux 

exigences de la NP 5 

Les exigences de la NP 

5 feront foi et appliquer 

dans le cadre de cette 

étude 

NP 6 :  

Conservation de la 

biodiversité et gestion 

durable des ressources 

naturelles vivantes 

▪ la protection, la préservation et la réhabilitation 

des habitats naturels et de leurs fonctions durant 

les phases d’étude, de financement et de mise en 

œuvre. 

▪ Le maintien des bienfaits découlant des services 

éco systémiques 

▪ Loi n°011/2002 du 29 août 2002 

portant sur le code forestier 

▪ Ordonnance-loi n°69-041 du 22 août 

1969 sur la Conservation de la 

nature. 

Le cadre national 

satisfait totalement 

aux exigences de la 

norme de 

performance n°6 

 

Le projet devra : 

- s’assurer de 

l’identification des 

services 

écosystémiques, et  
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Norme de performance 

d’IFC10 

Objectif de NP Législation congolaise Discordance Conclusion 

/application dans le 

CGES 

▪ La promotion de la gestion durable des 

ressources naturelles vivantes par l’adoption de 

pratiques qui intègrent les besoins de 

conservation et les priorités en matière de 

développement  

▪ La loi n° 14/003 du 11 février 2014 

relative à la conservation de la nature 

- consultés les 

usagers  

Le cadre national et la 

NP 6 feront foi. 

NP 7 :  

Peuples autochtones 
Non applicable dans le cadre de ce projet, car inexistence des campements des peuples autochtones dans les villes concernées 

NP 8 :  

Patrimoine culturel  

▪ Protection du patrimoine culturel contre les 

répercussions négatives des activités du projet et 

d’appuyer sa préservation 

▪ Promotion du partage équitable des avantages de 

l’utilisation du patrimoine culturel. 

▪  Ordonnance-loi n°71-016 du 15 

mars 1971 relative à la protection des 

biens culturels 

 

Le cadre national 

satisfait partiellement 

aux dispositions de la 

NP 8, mais pour se 

conformer à cette NP, 

des mesures 

complémentaires sont 

proposées dans le 

CGES afin de 

protéger les sites 

culturels et les 

éventuelles 

découvertes 

archéologiques 

fortuites. 

Les exigences de la NP 

8 feront foi et appliquer 

dans le cadre de cette 

étude 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 
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4.8 Recommandations de la commission mondiale des barrages 

La réalisation des études d’impact environnemental et social dans le cadre du projet devra 

s’inscrire dans les directives énoncées par la Commission Mondiale des Barrages de novembre 

2000. 

Le tableau 9 ci-dessous examine la façon dont chacune de ces directives est prise en compte 

dans ce projet. 

Tableau 12: Directives de la commission Mondiale des Barrages 

Directives Application dans le projet 

Priorité stratégique 1 : obtenir l’accord du public 

Analyse des groupes concernés Enquêtes socio-économiques 

Processus négocié de prise de décisions Processus de consultation publique 

Respect d’une large information du public et d’une 

expression en toute connaissance de cause 

Processus d’information et de consultation de 

l’EIES 

Priorités stratégique 2 : évaluation exhaustive des options 

Identification et évaluation des impacts sur 

l’environnement, les aspects sociaux et l’héritage 

culturel 

Oui, dans l’analyse des impacts 

environnementaux et sociaux 

Mise en œuvre d’une analyse par critère multiple Oui (coordination avec l’équipe technique) 

Evaluation du cycle de vie du projet Oui 

Analyse des émissions de gaz à effet de serre Oui 

Evaluation des risques économiques 
Oui, dans la réalisation de l’étude technique, et 

l’étude du marché 

Priorité stratégique 3 : gestion des barrages existants 

Assurer des règles d’exploitations montrant les intérêts 

environnementaux et sociaux 

Définition des règles d’exploitation tenant compte 

de l’environnement biophysique et social 

Améliorer l’exploitation globale des réservoirs 
 

Utilisation des barrages de régulation à optimiser 
 

Priorité stratégique 4 : préservation des cours d’eau et des moyens de subsistance 

Etude de l’écosystème du bassin versant Oui (analyse de l’environnement initiale) 

Evaluation environnementale des écoulements des 

cours d’eau 

Oui (analyse de la situation initiale et des 

impacts) 

Maintien des pêches productives Oui, développement de la pêche 
 

Priorité stratégique 5 : reconnaissance des droits et partage des avantages 

Diagnostic des conditions sociales de base et 

reconnaissance des droits 
Oui (l’analyse de la situation initiale) 

Analyse des risques d’appauvrissement Oui (analyse des impacts) 

Réalisation des plans d’atténuation de réinstallation des 

populations et de développement 

Oui, réalisation du Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale 

Mise en place des mécanismes de partage des bénéfices 

issus du projet 
A travers les actions d’accompagnement 

 
Priorité stratégique 6 : assurer le respect des normes 

Définition de critères de conformité A travers le PGES (en préparation) 

Elaboration d’un plan de conformité A travers le PGES (en préparation) 
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Directives Application dans le projet 

Définition des coûts et des capacités institutionnelles 

requises 
A travers le PGES (en préparation) 

Renforcement de la législation Oui, à travers le plan de compensation 

Développement des mesures incitatives pour le respect 

des normes 
A travers le PGES (en préparation) 

 
Priorité stratégique 7 : partage des cours d’eau pour la paix, le développement et la sécurité 

Mise en place des procédures concertées relatives aux 

rivières partagées (transfrontalières) 

 

Rivière non transfrontalière 
 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 

4.9 Conventions et normes internationales 

La République Démocratique du Congo a ratifié et signé plusieurs conventions en rapport avec 

l’Environnement et la Conservation de la Nature. Elle a adhéré à plus de 373 normes 

réglementant les secteurs industriels et manufacturiers. Parmi ces conventions figurent celles 

reprises en annexe applicable dans le contexte du présent projet. 

Quelques-unes de ces conventions serviront lors de l’analyse des impacts ou de la définition 

des mesures environnementales et sociales et du plan de gestion environnementale et sociale. 

Outre, les conventions susmentionnées, les normes ci-après figurent parmi celles qui 

s’appliquent à la présente étude d’impact environnemental et social : 

a) La norme ISO 14001 prescrit les exigences relatives à un Service de Gestion 

Environnementale (SGE) permettant à un organisme de formuler une politique et des 

objectifs prenant compte des exigences législatives et les informations relatives aux 

impacts environnementaux significatifs. 

L’élaboration d’une politique environnementale est indispensable pour la mise en œuvre 

et l’amélioration du SGE. Elle doit refléter l’engagement de l’entreprise de se conformer 

aux exigences légales applicables, de s’engager à la prévention de la pollution et à 

l’amélioration continue du SGE. 

La mise en œuvre du SGE se base sur la méthodologie utilisée par la norme ISO 14001 

connue sous le nom de PDCA (Plan-Do-Check-Act) et regroupe ainsi la planification 

(Plan) des objectifs et des processus nécessaires à l’implantation du SGE, la mise en 

œuvre (Do) de ces processus, le contrôle et l’évaluation (Check) de ces processus, et la 

mise en place d’actions correctives et complémentaires (Act) permettant d’améliorer de 

manière continue la performance environnementale de l’entreprise par l’entremise de 

son SGE. 

b) La norme ISO 14,000 sur le management environnemental dans les entreprises ; 

c) Normes OHSAS (référentiel de management santé et sécurité au travail) 18001 et 18002 

traitent des conditions de travail et de la sécurité dans le milieu du travail. 

d) Les traités ratifiés sont intégrés à la législation nationale et leurs dispositions prévalent 

en cas de contradiction avec les dispositions du droit national conformément à la 

constitution de la RDC. Les principales conventions ratifiées par la RDC, applicables 

au projet sont reprises dans le tableau 10 ci-dessous. 
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Tableau 13: Conventions applicables au projet 

N° NOM DE LA CONVENTION 
PAYS OU ILLE 

D’ADOPTION 

DATE DE LA 

SIGNATURE 

1. Convention phytosanitaire pour l’Afrique au sud du 

Sahara 

Angleterre (Londres) 

29 juillet 1954 

21 sep 1962 

2. Accord de coopération concernant la quarantaine et la 

protection des plantes contre les parasites et les 

maladies 

Sofia (Bulgarie) 14 

décembre 1959 

(1) 

3. Convention africaine sur la conservation de la nature et 

des ressources naturelles 

Alger (Algérie) 15 

septembre 1968 

13 nov1976 

4. Convention relative aux zones humides d’importance 

internationale, particulièrement comme habitats de la 

sauvagine (Ramsar) 

Ramsar (Iran) 2 février 

1971 

15 sep1994 

5. Convention concernant la protection du patrimoine 

mondial culturel et naturel 

Paris (France) 23 

novembre 1972 

17 déc 1975 

6. Convention sur la conservation des 

espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

(Convention de Bonn) 

Bonn (Allemagne) 23 

juin 1979 

5 sep 1994 

7. Convention de Vienne sur la protection de 

la couche d’ozone ; Protocole de Londres et de 

Montréal 

Montréal (Canada) 22 

mars 1985 

15 sep 1994 

8. Convention des Nations-Unies sur les changements 

climatiques 

Rio de Janeiro (Brésil) 

4 juin 1992 

8 déc 1994 

9. Convention sur la Diversité Biologique Rio de Janeiro (Brésil) 

4 juin 1992 

15 sep 1994 

 

10. 

Convention sur les transports transfrontaliers des 

déchets dangereux et leur gestion (Convention de 

Bamako) 

Bamako (Mali) 15 sep1994 

11. Accord international sur les bois tropicaux Genève (Suisse) 20 nov 1990 

12. Convention des Nations Unies sur les droits de la mer Montego Bay 

(Jamaïque) 10 

décembre 1982 

17 fév 1989 

13. Convention sur les transports transfrontaliers des 

déchets dangereux et leur traitement (Convention de 

Bâle) 

Bâle (Suisse) 22 mars 

1989 

15 sep 1994 

14. Convention relative à la conservation de la faune et de 

la flore à l’état naturel 

Londres (Angleterre) 

14 janvier 1936 

Non disponible 

15. Convention phytosanitaire pour l’Afrique Kinshasa (Congo) 13 

septembre 1967 

Non disponible 

16. Convention internationale pour la protection des 

végétaux 

Rome (Italie) 6 

décembre 1951 

16 sep1975 

17. Convention sur l’interdiction de la mise au point de la 

fabrication et du stockage des Armes Bactériologiques 

(Biologiques) et à Toxines et sur leur destruction 

Washington (USA) 10 

avril 1972 

10 sep1975 

18. Convention concernant la protection du patrimoine 

mondiale culturel et naturel 

Paris (France) 23 

novembre 1972 

17 déc 1972 

19. Convention sur la prévention de la pollution de la mer 

résultant de l’immersion de déchets 

Londres (Angleterre) 

29 décembre 1972 

16 oct1975 

20. Convention sur le commerce international des espèces 

sauvages de la flore et de faune menacées d’extinction 

(CITES) 

Washington (USA) 3 

mars 1973 

18 oc1976 

21. Convention sur la conservation des 

espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

Bonn (Allemagne) 23 

juin 1979 

15 sep1994 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 
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4.10 Procédure de gestion environnementale et sociale en cas de situation d’urgence 

4.10.1. Arrangement institutionnel pour la mise en œuvre  de la CERC 

Tels que susmentionné ci-dessus, UCM est responsable de la mise en œuvre du sous-projet. 

Elle va préparer le dossier d’activitation de la sous-composante CERC, y compris la déclaration 

de la catastrophe, la dernière évaluation d’impacts du rapport de situation et la liste des biens et 

travaux à inclure dans le Plan d’Actions d’Urgence (PAU/EAP). 

Le tableau ci-dessous présente les étapes, actions à mener et la responsabilité institutionnelle 

de la mise en œuvre de la composante CERC. 

Tableau 14: étape de mise en œuvre de la composante CERC 

Etape  Actions  Responsable  

Etape 1 

Décision de déclncehr la CERC : en cas de déclaration officielle 

d’urgence sur la base d’une évaluation préliminaire des dommages 

et des besoins urgents, le Ministre des Finances (Gouverneur pays), 

sur demande du Ministère des Ressources Hydrauliques et 

Electricité informera la Banque mondiale de son intérêt de 

déclencher la CERC 

Ministère des Finances, 

Ministère des Ressources 

Hydrauliques et 

Electricité 

Etape 2 

Identification des activités d’urgence : Suite à la décision du 

Ministre des Finances de déclencher la CERC, ce dernier sollicitera 

le soutien de la Banque mondiale par le biais du Ministère des 

Ressources Hydrauliques et Electricité via UCM, dans la selection 

d’une liste d’activités d’intervention d’urgence issue de la liste 

positive basée sur les résultats de l’évaluation préliminaire des 

dommages et des besoins urgents. Des informations récapitulatives 

seront préparées sur les activités proposées, notamment la nature et 

le montant des biens, le lieu et le type des services/des travaux 

d’urgence proposés et leurs spécifiques techniques préliminaires 

ainsi que les coûts estimés. 

Ministère des Ressources 

Hydrauliques et 

Electricité, UCM, 

Banque mondiale 

Etape 3 

Demande d’activation : le Ministre en charge des Finances enverra 

à la Banque mondiale une lettre demandant l’activitation de la 

CERC. Cette lettre comprendra la description de l’événement, les 

besoins, l’indication de la source de financement et le montant à 

réaffecter ainsi que la liste des activités à réaliser en réponse à 

l’urgence 

Ministère des Finances et 

UCM  

Etape 4 

Examen et approbation tacite de la Banque mondiale : La Banque 

mondiale, après examen  positif de la demande d’activation, ne 

formule aucune objection. 

Banque mondiale  

Etape 5 
Réaffectation : la Banque mondiale traite la réaffectation des fonds 

des composantes du Projet à la CERC 
Banque mondiale  

Etape 6 

Mise en œuvre des activités d’urgence : UCM commence la mise en 

œuvre des activités d’urgence approuvées. 

▪ Passation des marchés : les principales activités de cette étape 

comprennent, entre autres, (i) l’analyse des capacités et des 

méthodes de mise en œuvre de la passation des marchés ; (ii) la 

préparation des spécifications techniques et des devis 

quantitatifs pour les biens critiques, les travaux et les services 

hors conseils ; (iii) le recrutement des consultants dans le cadre 

de la mise en œuvre des sous-projets d’urgence, et (iv) l’achat 

des biens, travaux et services hors conseils pour la mise en 

œuvre des activités d’urgence. 

▪ Gestion financière et rapports d’avancement : UCM suivra les 

procédures de gestion financière et de reporting du Projet telles 

que définies dans l’Accord de financement et détaillées dans le 

Manuel opérationnel du Projet 

▪ Normes environnementales et sociales (NES) : le spécialiste 

environnement, le spécialiste social et le spécialiste en VBG 

UCM 
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d’UCM seront responsables de la mise en œuvre des activités 

financées par le CERC PGAEE en conformité avec les NES  

▪ Suivi et évaluation : les mécanismes de surpervision et de 

reporting établis pour le projet seront également appliqués. Les 

activités de suivi intégreront la mise en application du CGES-

CERC. Une firme d’audit financier contrôlera annuellement les 

états financiers de l’ensemble du Projet. 

Etape 7 

Reporting final : un rapport final sera préparé par UCM lorsque 

toute les activités d’urgence seront terminées et soumises à la 

Banque mondiale 

UCM 
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5. RISQUES ET IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX 

POTENTIELS GENERIQUES ET MESURES D’ATTENUATION PAR TYPE 

DE SOUS-PROJETS 

5.1 Impacts environnementaux et sociaux positifs potentiels 

Globalement, les activités prévues dans le cadre du PGAEE vont engendrer des impacts positifs 

comme l’indique le tableau ci-dessous.  

Les activités de la composante 1 du Projet qui sont relatives à l’amélioration de la gouvernance 

et de la performance de SNEL et de la REGIDESO et celles des sous-composantes 2.3 

(développement des investissements et de la planification) et 2.4 (appui à la mise en œuvre du 

projet) de la composante 2 relatives à la régulation des secteurs et au renforcement des 

institutions ne comportent pas d’investissements structurels et n’ont par conséquent aucun type 

de risque social et environnemental négatif. Il s’agit en particulier de l’assistance technique 

globale aux gouvernements provinciaux, au ministère du portefeuille (incluant COPIREP), aux 

régulateurs centraux et autres acteurs du secteur de l’énergie et de l’eau.  

Tableau 15: Analyse des impacts environnementaux et sociaux positifs potentiels 

N° Impacts positifs Analyse et commentaires 

1 

Amélioration des 

conditions sanitaires à 

travers la réponse à la 

pandémie de la 

COVID-19 par la 

construction des 

stations de lavage des 

mains dans les 

installations publiques  

La construction des stations de lavage des mains dans certaines installations publiques 

va contribuer à renforcer l’hygiène du milieu, à réduire les cas de contamination au 

Covid-19 et à lutter contre les maladies hydriques. Elle permettra également  

d’améliorer la santé de la population des villes de Goma, Bukavu, Kananga, Butembo 

et Beni grâce au Projet. 

2 
Amélioration de la 

situation énergétique 

La situation énergétique des zones du projet est déficitaire avec des coupures 

récurrentes d’électricité et d’eau potable aux conséquences néfastes pour l’économie 

du pays et qui sont, parfois, sources de tensions sociales. 

3 

Amélioration des 

conditions de vie des 

populations 

La non-disponibilité de l’électricité pose des problèmes aux populations ainsi qu’aux 

entreprises : insécurité, pertes subséquentes à une conservation des denrées stockées, 

etc. 

La disponibilité de l’énergie électrique va améliorer le bien-être socio-économique de 

la population à travers les avantages tirés du courant (électrification des écoles 

techniques, centres de santé et dispensaires, éclairage public, etc.)  

La réalisation et le bon fonctionnement des ouvrages d’adduction d’eau dans les villes 

ciblées auront un impact bénéfique très important sur l’accès à l’eau potable dans les 

ménages. Plusieurs séries d’amélioration seront visibles et évidentes pour les 

bénéficiaires : (i) réduction des risques sanitaires liés à la consommation d’eau 

contaminée, (ii) meilleure hygiène corporelle de toute la famille, plus grande propreté 

domestique, (iii) réduction de la pénibilité et des risques (morsures de serpent) de la 

collecte de l’eau, (iv) diminution du temps consacré à celle-ci. 

Le meilleur état de santé de la population et, surtout, le gain de temps seront profitables 

au développement des activités génératrices de revenus. Ce qui contribuera à 

l’amélioration des revenus. 

4 

Amélioration des 

investissements-

meilleures 

opportunités de 

développement 

économique et 

industrialisation 

L’amélioration de la gouvernance des entreprises publiques du secteur de l’électricité 

et de l’eau permettra de consolider les investissements existants mais aussi d’attirer de 

nouveaux investisseurs à travers des projets industriels, touristiques ou autres ou à 

traver les PPP. Autrement dit, l’élimination du blocage aux différents investisseurs. 

5 
Amélioration des 

conditions de sécurité  

L’installation de l’éclairage public le long des grandes artères, les marchés et places 

publiques va améliorer les conditions de sécurité des personnes en particlier des 

femmes et filles exerçant des petits commerces dans les petits marchés nocturnes et 
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N° Impacts positifs Analyse et commentaires 

des femmes et des 

jeunes filles 

accroître leur revenus grâce aux activités tributaires de l’électricité (débit de boisson, 

vente des vivres frais, etc.). 

6 
Amélioration des 

services sociaux 

La possibilité de conservation des vaccins et autre produits pharmaceutiques dans les 

hôpitaux, pharmacies et centres de santé 

 
Amélioration de la 

qualité de l’éducation  

L’électrification des écoles va faciliter les conditions d’apprentissages à travers les 

nouvelles technologies de l’information et de la communication, et va améliorer les 

conditions d’application des élèves et accroître le taux de réussite.  

7 
Amélioration de la 

performance de SNEL  

La disponibilité suffisante de l’électricité avec l’arrêt des coupures permettra un 

meilleur développement des services délivrés par l’opérateur public d’électricité et 

l’évitement de tensions sociales y afférentes. 

Le projet va contribuer à l’amélioration de la gestion des abonnées à travers la 

fourniture du courant électrique par le système de prépaiement dans les villes de 

Kinshasa, Kananga, Mbuji-Mayi et Gbadolite. 

L’assainissement des réseaux de distribution et la mise en place du cash-power vont 

contribuer à la diminution des charges d’exploitation pour la SNEL grâce au système 

de prépaiement et à la limitation des défauts de recouvrement puisque le client ne reçoit 

pas d’électricité s’il n’a pas payé par avance. 

 La disponibilité suffisante et la stabilité de l’électricité est de nature à accroitre le 

rendement des entrepises pour lesquelles l’énergie électrique est un intrant important  

dans le processus de production. 

8 

Amélioration de la 

gouvernance des 

entreprises publiques 

de fourniture d’eau et 

d’électricité 

Amélioration de la trésorerie au niveau des centres de vente et service (CVS) par la 

vente des cartes prépayées, puisque les clients payent avant d’utiliser l’électricité 

9 Protection de la flore   

Diminution de la consommation de la braise ou du bois de chauffe pour les besoins 

domestiques dans les villes de Kinshasa, Gbadolite, Kananga et Mbuji-Mayi, avec 

comme effet induit, un ralentissement de la pression anthropique sur la flore de la 

périphérie des 4 villes. 

14 

Diminution des 

émissions gazeuses 

provenant des lampes 

tempêtes 

Diminution des émissions de gaz à effet de serre causées par l’utilisation des lampes à 

pétrole pour l’éclairage dans les villes 4 villes et le charbon de bois pour la cuisson. 

15 
Amélioration de 

l’engagement citoyen 

La mise en œuvre du projet va contribuer à restaurer la confiance entre les citoyens et 

l’état à travers la réalisation effective des activités prévues. 

16 
Création d’emplois  

 

Durant la phase de mise en œuvre du projet, les travaux auront un impact positif par la 

création d'emplois dans les communautés, à travers l’emploi de la main d’œuvre locale. 

L'augmentation du revenu résultant de la création d'emplois contribuera à la lutte contre 

la pauvreté. Les travaux participeront aussi à la consolidation et à la création d’emplois 

au niveau des villes ciblées par le projet et occasionneront une forte utilisation de la 

main d’œuvre locale et de certains ouvriers spécialisés (électriciens, plombiers, 

maçons, ferrailleurs, etc.). Ceci va permettre d’accroître les revenus des populations, 

d’améliorer les conditions de vie de nombreux ménages, contribuant ainsi à réduire de 

façon significative les incidences de la pauvreté. Toutefois, les chantiers des travaux 

étant d'envergure limitée, le nombre d'emplois créés sera également limité.  

17 

Renforcement 

institutionnel 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, il est prévu un renforcement institutionnel 

en vue de garantir un succès dans l’exécution des différentes activités dans une parfaite 

harmonie d’action. Ainsi, en partant du niveau ministériel jusqu’aux structures 

déconcentrées de l’Etat en passant par les structures impliquées (ONG et Association, 

secteur privé et prestataire de service), chaque structure ou institution pourra jouer 

efficacement son rôle au sein du projet. 

Ce renforcement institutionnel aura un impact positif général parce que toutes ces 

structures seront aptes pour le projet et même post projet. 

18 

Meilleure gestion 

foncière 

 

Avec le projet, les terres qui n’étaient pas cultivées fautes d’aménagements adéquats 

vont être davantage valorisées. Ainsi la mise en œuvre du projet contribuera à valoriser 

toutes les terres antérieurement sous-valorisées 

19 
Meilleure gestion des 

VBG 

Il est attendu par les populations une meilleure prévention des VBG et une meilleure 

prise en charge des victimes de VBG dans la zone du projet par la mise en place d’un 

mécanisme de gestion des VBG adapté au contexte de la zone d’intervention du projet. 
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20 

Amélioration du cadre 

de vie 

 

La fourniture de l’électricité contribue à l’amélioration des conditions de travail des 

élèves et des enseignants. S'agissant des élèves, les temps d’études seront prolongés 

avec a priori de meilleurs rendements scolaires (passage en classe supérieure, taux de 

succès aux différents examens de fin d'année...). 

21 

Autonomisation de la 

femme  et 

diversification des 

activités 

socioéculturelles  

L’électrification des localités contribue à la lutte contre la pauvreté, à la sécurisation 

des personnes et des biens. Les femmes pourront consacrer le temps récupéré, dans 

l'exécution des tâches quotidiennes, à la réalisation d'activités génératrices de revenus 

qui leur permettront d’être autonomes. Les populations pourront diversifier les activités 

socioculturelles et s’adonner à des activités de loisir ou d’instruction (les activités 

récréatives,…). L'accès à l'électricité contribue aussi à de meilleures prestations de 

service dans les officines sociales étatiques ou privés. 

22 
Amélioration de 

l’accès à l’eau potable 

La réalisation du projet contribuera à l’amélioration et à l’augmentation du taux d’accès 

à l’eau potable dans les localités desservies 

23 

Amélioration des 

conditions d’hygiène et 

de la santé de la 

population 

 

Le renforcement de la chaîne entière de service en assainissement incluant la vidange 

des latrines/fosses septiques et le transport vers les sites de traitement des boues de 

vidanges va améliorer le cadre de vie et d’existence des populations riveraines. Il sera 

observé une amélioration de l’accès à l’assainissement pour les populations démunies 

et les autres citoyens ainsi que l’amélioration de l’hygiène domestique et de la santé. 

En effet, la réduction des nuisances olfactives et des risques sanitaires liés à un mauvais 

assainissement favorisera une bonne santé des populations. La réhabilitation de petits 

réseaux/fosses communes d’ensembles résidentiels homogènes va accroître la 

proportion des ménages utilisant des modes d’aisance appropriés. Les maladies liées 

au péril fécal et bien d’autres encore seront réduites. Le meilleur état de santé de la 

population sera profitable au développement des activités génératrices de revenus et 

par conséquent à l’amélioration des revenus. 

22 

Amélioration des 

conditions de la femme 

et réduction de la 

pauvreté 

 

Le projet va réduire la corvée des femmes et des jeunes filles qui sont le plus souvent 

chargées d’approvisionner la famille en eau. Elles pourront s’adonner à d’autres taches 

telles que le commerce et la culture du potager. Ces taches extra leur rapporteront des 

fonds quotidiens, d’où une réduction de la pauvreté. Par ailleurs, la réduction des 

corvées permettra aux élèves surtout les filles de consacrer le gain de temps aux études. 

23 

Amélioration des 

capacités 

institutionnelles des 

acteurs impliqués dans 

la chaîne de service 

d’évacuation et de 

traitement des boues 

de vidange 

A travers les actions de communication/sensibilisation et de formation, le Projet 

assurera un apprentissage effectif du processus participatif par les acteurs locaux 

(services techniques municipaux, services déconcentrés, élus locaux, société civile, 

populations bénéficiaires, etc.). 

L’appui du Projet en renforcement des capacités permettra d’assurer la promotion de 

compétences techniques centralisées et locales adaptées à leurs besoins (structures 

techniques des ministères concernés, OVD,  DAS, MEDD, autres services techniques 

municipaux concernés, …).  

A travers le processus participatif, le projet constituera un cadre de référence des 

interventions entre les communes et les différents acteurs institutionnels. 

Les réalisations prévues dans le cadre du projet sont d’une grande utilité en ce sens 

qu’elles vont permettre aux villes bénéficiaires de disposer des services de vidange des 

latrines/fosses septiques et leur transport vers les sites de traitement des boues de 

vidange ainsi que des infrastructures de collecte et de traitement des boues de vidange 

(y compris une nouvelle station de traitement des boues de vidange). 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 

5.1 Risques et impacts environnementaux et sociaux négatifs potentiels du projet 

5.2.1.  Impacts environnementaux et sociaux négatifs potentiels globaux du projet 

5.2.1.1.  Impacts environnementaux négatifs potentiels globaux 

Pour tous les sous-projets éligibles, dans la phase de préparation et de construction, les impacts 

attendus sont inhérents (i) aux déplacements des populations situées sur les emprises foncières, 

(ii) à l’abattage d’arbres pour dégager l’assiette des constructions, à la génération/gestion de 

déchets de chantier, à l’acheminement des matériels  et matéraux. De manière, la synthèse des 

impacts négatifs globaux communs à tous les sous-projets sont repris dans le tableau 12 ci-

dessous.  
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Tableau 16: Analyse des impacts environnementaux négatifs potentiels génériques globaux du projet 

N° Impacts Négatifs Analyses et commentaires NES applicable 

  Impacts environnementaux négatifs potentiels génériques  

  Phase de construction  

01 Pollution et érosion des sols  

La construction des infrastructures induit souvent des terrassements, le défrichement de la terre, le remblaiement, 

le dragage, et le nivellement des sols, le dégagement de l’emprise, entraînant la destruction partielle voire totale de 

la qualité du sol du site d’accueil. Cela interrompt sérieusement les cycles naturels des écosystèmes environnants. 

Les impacts indirects sont l’érosion et le ravinement des sols. Un entretien insuffisant des pistes d’accès à ces 

infrastructures/stations pourrait également conduire à des érosions très localisées. , Il y a aussi les risques de 

pollution des sols par les rejets accidentels liquides et solides au cours de la réhabilitation ou de la construction des 

infrastructures. Les différents travaux de construction requièrent l'activité de machines, en général des engins lourds 

: excavatrices, bétonnières, camions de moyen et de grand tonnage, ainsi que d'autres véhicules nécessaires pour 

les travaux. Cette activité provoquera le compactage des sols des terrains affectés par leur circulation. 

Pendant la fouille, l’excavation des sols pour la pause des canalisations souterraines d’eau ou d’électricité, ou 

encore pour l’encrage des poteaux servant de support pour les canalisations aériennes d’électricité, il n’est pas exclu 

de découvrir les restes d’engins explosif de guerre, qui peuvent présenter un risque majeur pour les travailleurs et 

la population. Dans ce cas, les entreprises feront appel à la procédure sur la gestion des engins et explosifs de 

guerre, énoncé en annexe du rapport. 

1 et 3 

02 Pollution de l’air (poussières) 
Les travaux d’infrastructures dans le cadre du projet vont entrainer l’envol des poussières pendant le chargement 

et le déchargement des matériaux (sable, latérite, caillasse, moellon, etc.) et lors des travaux de  terrassements 

(fouille, décapage, déblayage et remblayage, ouverture des tranchés, etc.) 

1 et 3 

03 
Pollution de l’air (émissions 

gazeuses) 

Le transport est aussi un important aspect à considérer lors de la construction des infrastructures de traitement des 

boues de vidange. Les matériaux de construction, les machines, le mobilier, et l’agencement doivent être 

transportés vers les sites et les déchets de construction doivent être éliminés. Une fois en exploitation, les 

entreprises contribuent directement à la pollution de l’air, via de substances détruisant la couche d’ozone 1, et 

l’achat de produits et des services devant être transportés sur de longues distances. L'impact de 

l'approvisionnement en matériaux de construction sur la qualité de l'air se manifestera surtout par l'émission de 

poussière de chantier sur le site de prélèvement, sur le trajet de transport et sur les lieux de construction. 

1 et 3 

05 Pressions sur les ressources en eau 

Les besoins en eau des chantiers vont occasionner des prélèvements soit dans les cours d’eau avoisinantes de la 

zone du projet, soit à partir de la nappe aquifère (forages), ou par le biais du réseau de distribution. Toutefois, 

compte tenu des besoins limités des chantiers (socles des caines, besoins des travaileurs pour la boisson et la 

propreté), les risques d’épuisement sont relativement faibles. Cet impact est d’intensité moyenne, d’une étendue 

locale et de durée courte c’est-à-dire le temps des travaux, et donc d’importance moyenne. 

1,3 et 4 

06 

Pollutions diverses en phase de 

construction (rejets anarchiques des 

déchets solides et liquides issus des 

chantiers : gravats et déblais 

Des quantités relativement importantes d’ordures seront générées en phase de préparation, suite à l’abattage des 

arbres et au nettoyage des sites avant l’installation des chantiers. A ces ordures s’ajouterait une grande quantité de 

déblais/excavas qui seront produits lors des excavations pour installer les infrastructures et les réseaux divers, plus 

tard les fondations. Ces ordures devront être bien gérées car tout endroit où ces dernières seront déposées, verra la 

physionomie du sol modifiée, avec comme conséquence des accumulations qui risquent d’affecter l’écoulement et 

1 et 3 
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N° Impacts Négatifs Analyses et commentaires NES applicable 

provenant de la préparation de sites, 

fouilles, fondations, etc.) 

le ruissellement des eaux de pluie. Par ailleurs, les travaux pourraient localement polluer le milieu physique par les 

pertes de lubrifiants, les pollutions sonores ou gazeuses en provenance des engins, et occasionner de manière très 

localisée des petites perturbations. 

07 
Réduction de superficie de la 

végétation 

Une réduction du couvert végétal suite à l’abattage d’arbres pour libérer les zones d’emprise des infrastructures est 

probable. A ce niveau, il faut procéder à une définition du nombre d’arbres qui seront coupés et par conséquent 

l’importance du phénomène est faible. 

Les arbres contribuent à réguler la température, à briser le vent, à l’alimentation des humains tout comme des 

animaux y compris des insectes et à préserver la stabilité des sols. La suppression de la végétation ou la coupe 

d’arbres dans le cadre du projet va contribuer à amplifier les effets du changement climatique, à la migration des 

espèces d’oiseaux et insectes qui se servent des arbres comme habitat et niche de reproduction, et à la dégradation 

des sols sur les zones en pente, suite à la suppression de la couverture végétale qui jouait le rôle d’amplifier les 

effets des goutelette d’eau de pluie et du vent. 

1 et 6 

  Phase d’exploitation   

08 
Pollutions diverses (air, eau et sol) 

en phase d’exploitation 

L’utilisation des latrines simples ou équipées de cuves étanches et fosses septiques et puisards ne devrait pas générer 

de pollutions particulières si les différents types de latrines construites sont correctement adaptés aux 

caractéristiques locales des sols et des nappes d’eau souterraines, et si la maintenance est correctement organisée. 

Compte tenu de la nature de certains terrains hydromorphes et de la faible profondeur de la nappe dans certaines 

villes, les déjections et eaux usées peuvent polluer les sols et les nappes souterraines (utilisées dans des puits 

familiaux) si elles ne sont pas collectées dans des cuves étanches et si ces eaux noires ne sont pas périodiquement 

évacuées vers des centres de traitement. Un risque subsistera toujours que ces eaux noires et leurs boues soient dans 

une faible proportion évacuées (par soucis d’économie) dans des trous creusés à même les parcelles, dans les 

caniveaux pluviaux, dans les rivières de proximité ou sur des sites d’érosions. 

1 et 3 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 

5.2.1.2 Impacts sociaux  négatifs potentiels du projet 

Pour tous les sous-projets éligibles, dans la phase de préparation et de construction, les impacts attendus sont inhérents (i) aux déplacements des 

populations situées sur les emprises foncières, (ii) à l’abattage d’arbres pour dégager l’assiette des constructions, à la génération/gestion de déchets 

de chantier, à l’acheminement des matériels et matériaux (poussières, nuisances sonores et olfactives, accidents), à la perturbation du style de vie 

due au changement de statut de la main d’œuvre locale, aux accidents ou impacts à la communauté, aux risques de déversement des produits 

polluants, au risque de la hausse des prix des matières premières, et au changement climatique. De manière generale, la synthèse des impacts 

négatifs globaux communs à tous les sous-projets sont repris dans le tableau 13 ci-dessous.  
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Tableau 17: Analyse des impacts sociaux négatifs potentiels génériques globaux du projet 

N° Impacts Négatifs Analyses et commentaires NES applicable 

  Impacts sociaux négatifs potentiels génériques  

01 Gêne de la circulation  
Sur le milieu humain, les rotations des véhicules acheminant le matériel et les matériaux de construction risqueront 

de gêner la circulation et la mobilité en général, en plus des nuisances (bruit, poussières) auxquelles les populations 

seront exposées. Il en est de même des risques d’accident de circulation.  

1,4 et 5 

    

02 

Pertes de biens et de sources de 

revenus en cas de réinstallation 

involontaire  

Le choix des sites pour les sous-projets va constituer une question très sensible au plan social car la disponibilité des 

lieux (non occupation ; pas ou peu de déplacement) sera un critère de sélection. Toutefois, malgré ces dispositions, les 

choix des sites devant abriter les micro-projets pourra déboucher sur une procédure d'expropriation et de réinstallation 

en cas d’occupation, même irrégulière, par des installations physiques ou des activités socioéconomiques.  

Pour se conformer a la NES n°5, lorsqu’une acquisition de terres, une perte d'actifs ou une restriction d'accès aux 

sources de revenus est inévitable, le projet devra élaborer et mettre en œuvre un PAR avant que l’activité physique 

source d’impacts ne commence.   

1 et 5 

03 

Nuisances dues aux activités et 

aux déchets de chantiers  

 

Toutes les activités de construction vont induire des gènes et nuisances (bruit, poussières et production de déchets de 

chantier) qui vont indisposer surtout les ouvriers chargés des travaux ; les riverains les plus proches des sites seront les 

plus affectés. Les travaux vont générer des déchets de gros œuvre et de second œuvre. Les rejets anarchiques des 

déchets solides et liquides issus des chantiers constituent une menace qui pèse sur l’hygiène et la salubrité publique. 

Les nuisances olfactives  proviendront probablement  du traitement des boues de vidange   

1 et 3 

04 Dégradation de vestiges culturels 

Le projet évitera les sites de patrimoine culturel pouvant être source de conflits sociaux. Toutefois, il est possible, lors 

des fouilles, que des vestiges culturels soient découverts de façon fortuite sur les sites. Dans ces cas de découverte 

fortuite, les Entreprises de travaux devront s’engager à avertir immédiatement les services du Ministère chargé de la 

Culture, et les travaux seront orientés conformément à leurs directives. 

1 et 8 

05 
Conflits sociaux en cas de non 

emploi des locaux ou de non-

respect des us et coutumes 

L’embauche de la main d’œuvre dans le cadre du projet va générer 800 emplois temporaires et permanents. La non-

utilisation de la main d’œuvre locale résidente dans les villes concernées pour les travaux pourraient susciter des 

frustrations ou des conflits sociaux, ce qui peuvent nuire à la bonne marche travaux ou des activités du projet.  

L’insuffisance du recrutement de la main d’œuvre locale est un impact négatif potentiel pendant l’exécution des 

travaux, ce qui pourrait constituer un obstacle majeur à l’appropriation de l’infrastructure par la population riveraine. 

Le non-respect des us et coutumes locales par le personnel du projet va entrainer un manque de cohabitation pouvant 

ainsi entraîner des conflits avec les populations locales. 

1 et 2 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 
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5.2.2 Risques environnementaux et sociaux négatifs potentiels globaux du projet 

5.2.2.1 Risques environnementaux négatifs potentiels du projet 

De manière, la synthèse des risques négatifs globaux communs à tous les sous-projets sont repris dans le tableau 14 ci-dessous.  

Tableau 18: Analyse des risques environnementaux négatifs potentiels du projet 

N° Risques  Analyses et commentaires NES pertinente 

  Impacts environnementaux négatifs potentiels génériques  

  Phase de construction  

1 Risques d’érosion  
La réalisation des terrassements pour la réalisation des pistes pourrait occasionner une fragilisation des sols et par voie de 

conséquence, des risques d’érosion.  
1,2 et 4 

2 
Risque de pollutions des eaux  

 

La pollution de l’eau à travers l’altérer de  la qualité physico-chimique de l’eau particulièrement des eaux  surface peut 

ptovenir du lavage des matériels de travail (bétonneuses et engins motorisés) et de la vidange  des huiles moteurs  et les 

carburants. 

1,2 et 4 

3 Risque de pollution de l’air  
La pollution de l’air peut provenir de la circulation des camions et engins et l’émission des particules des poussières lors 

des travaux de terrassement  et de  fouilles pour la pose des poteaux, cabines, canalisations, câbles etc 

1,2 et 4 

4 

Risques de deversement des 

produits polluants 
 

Le déversement des produits polluants pendant la réalisation des travaux dans les zones hôtes des sous-projets proviendrait 

soit d’un évenément ponctuel tel que le vent violent ou d’une maladresse pendant le ravitaillement, le chargement ou le 

déchargement des carburants, peinture, lubrifiant, etc.  

1,3 et 4 

5 
Risque d’éruption limnique et 

volcanique 

Le projet intervient notamment dans une zone où les risques d’éruption limnique est potentiel suite à la forte concentration 

des gaz méthane dans le lac Kivu et également à la présence du volcan de Nyiragongo encore actifs dans la zone. Selon 

l’Observatoire Volcanique de Goma, en cas d’une éruption volcanique où la lave coulera à partir du fond du lac, il y a une 

forte probabilité qu’une éruption limnique puisse embraser les villes de Goma, Bukavu, territoire de Rubavu et environs.  

1,2 et 4 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 
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5.2.2.2 Risques sociaux  négatifs potentiels du projet 

Tableau 19: Analyse des risques sociaux négatifs potentiels du projet 

N° Risques Analyses et commentaires NES pertinente 

1 Risques sanitaires 

Un fonctionnement inapproprié des stations de traitement des matières de vidange pourrait : (i) conduire à la formation 

d’aérosols contaminés lors du dépotage des camions vidangeurs, à un dégagement de biogaz lors de la phase d’anaérobie 

qui en résulterait une pollution de l’atmosphère dans un certain périmètre ; (ii) conduire au déversement dans le milieu 

naturel d’effluents insuffisamment traités (hors normes OMS) risquant de polluer les sols, les eaux de surface et 

souterraines à l’aval du fait d’une contamination résiduelle en germes fécaux, kystes de protozoaires, œufs de vers comme 

les tænias, ascaris, oxyures ; présence de bilharziose, de larves d’anophèles, etc. Il pourrait en résulter des dommages de 

santé pour les habitants. Il en sera de même dans le cas des boues résiduaires si leur traitement et séchage étaient 

inappropriés. 

Un entretien irrégulier des installations hygièniques de la base vie ou de camps des travailleurs, et le manque d’eau potable 

ou utilisation d’eau des puits ou rivière sans les avoir traitées en avance, constituerait un autre facteur de risque sanitaire 

important à la base du développement des maladies des mains salles ou liées à un manque d’hygiène (fièvre typhoïde, 

colèra, diarrhée, etc.) dans les camps des travailleurs/base-vie.  

1,2 et 4 

2 
Risque d’électrocution et 

d’électrisation 

Le projet va réaliser la réhabilitation, la construction et l’extension des réseaux de distribution ainsi que les 

raccordements/branchement des ménages au réseau dans les villes concernées. Ainsi, l’on peut noter deux types des 

risques pouvant être induits par les travaux: 

(i) risque d’électrisation : 

Dans ce cas, le courant électrique traverse le corps humain qui est un conducteur, ce qui provoque une contraction 

involontaire des muscles (communément appelée choc électrique), ainsi que des brûlures externes ou internes. 

(ii) risque d’électrocution : 

L’électrocution intervient lorsque le choc électrique a des conséquences mortelles ; (i) le risque de brûlure par 

projection de matières en fusion lors d’un court-circuit ; (ii) le risque spécifique à certains matériels ou 

équipements tel que les batteries (risque chimique). 

1,2 et 4 

3 
Risques d’incendies et 

d’explosion 

L’on notera le risques d’incendies de produits pétroliers pourraient survenir au parc de stockage des carburants, aux 

réservoirs d’alimentation quotidienne, lors de leur transport et distribution avec potentiel de blessures, de pertes de vie, 

de pertes économiques et de contamination des eaux de surface et souterraines et du sol. 

1,2 et 4 

4 

Risques liés à l’utilisation 

des outils à main et petites 

machines électriques 

Les travaux de soudures avec l’utilisation de postes de soudure et/ou de bouteilles oxygène /acétylène, des meules et 

autres matériels vont engendrés divers risques : (i) Production d’étincelle lors du meulage, (ii) Présence de gaz 

comprimés extrêmement inflammable (acétylène). 

1,2 et 4 

5 

Risque de la hausse des 

prix des matieres 

premieres 

L’afflux des travailleurs allochtones et non-imigrant dans les zones hôtes des sous-projets peuvent augmenter la démande 

en produit de prémière nécessiter et matière première pour les travaux (sable, caillasse, moéllon, barre de fer). La plupart 

des fournisseurs locaux prévilégieront ravitailler les entrepreneurs et leur personnel du fait de la quantité de la demande 

au détruiment des particuliers. Ce qui augmenterait la demande et par ricochet le coût de l’offre.   

1 

6 
Risques liés à la 

circulation des véhicules  

Pendant la phase des travaux du PGAEE, l’on notera la circulation des véhicules sur le chantier (interne) est susceptible 

d’engendrer des risques pour les installations du site, de par les mouvements des véhicules (légers ou lourds), ainsi que 
1,2 et 4 
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pour les riverains et les passants. Ces véhicules sont : (i) Les engins de manutention ; (ii) Les véhicules légers du 

personnel et des visiteurs ; (iii) Les risques identifiés sont les suivants : (iv) les heurts entre les engins et les piétons, (v) 

les collisions entre engins et engins, (vi) les renversements ou retournements, (vii) le bruit, Cet impact est d’intensité 

moyenne, d’une étendue locale et de durée courte c’est-à-dire le temps des travaux, et donc d’importance moyenne. 

7 

Risque d’exacerbation des  

Violences Basées sur le 

Genre (VBG)/EAS/HS 

La mise en œuvre des activités du projet risque d’exacerber les VBG lors du recrutement de la main d’œuvre locale. Les 

femmes risquent d’être discriminées lors de l’embauche.  

• Les sous-projets impliquant un grand afflux de travailleurs peuvent accroître la demande de prostitution — et même 

augmenter le risque de traite des femmes aux fins de prostitution — ou le risque d’union précoce forcée dans une 

communauté où le mariage à un homme salarié est considéré comme la meilleure stratégie de subsistance pour une 

adolescente. En outre, dans une communauté, de meilleurs salaires pour les travailleurs peuvent conduire à une 

augmentation de rapports sexuels monnayés. On peut également assister à une augmentation du risque de rapports 

sexuels, même s’ils ne sont pas monnayés, entre des ouvriers et des mineurs. 

• Lorsqu’on procède à une redistribution des terres, par exemple en cas de réinstallation pour cause de travaux de génie 

civil, les femmes peuvent être extrêmement vulnérables à la violence basée sur le genre.  

• Les femmes et les jeunes filles et surtout les filles mineures peuvent être exposées aux d’abus et d’exploitation sexuels, 

de traite des êtres humains, de prostitution forcée, de mariage précoce, tous liés au présent des travailleurs masculins. 

1 et 4 

8 
Risques liés aux IST/MST 

et au COVID-19 

L’afflux de la main d’œuvre au chantier va occasionner les risques de transmission des IST/VIH/SIDA suite aux brassages 

des populations venant des différents horizons et la cohabitation entre allochtones et autochtones. 

Cet afflux pourra également faciliter les risques de contamination au COVID-19 si l’application des mesures barrières 

dictées par le gouverneur central n’est pas de rigueur. 

1 et 4 

9 

Risque de suspension 

momentanée de la 

fourniture du courant 

électrique suite à la 

consignation du réseau 

Les travaux de déploiement ou d’extension du réseau électrique dans les villes concernées vont nécessiter des 

consignations des installations par l’exploitant afin de permettre le tirage de lignes pour leur extension. Les coupures 

intempestives dues à ces consignations du réseau vont créer des désagréments de la part des consommateurs (populations) 

et des disfonctionnements de certains services au niveau des hôpitaux et centre de santé, notamment à la néonatologie, 

morgue, soins d’urgences, etc.  

1 et 4 

10 

Risques de frustration 

sociale en cas de non 

emploi de la main d’œuvre 

locale 

 

Si lors des travaux, la main d’œuvre locale n’est pas favorisée, alors cela pourrait susciter des frustrations (et même des 

conflits au niveau local). Le recrutement local de la main d’œuvre non qualifiée devrait être encouragé. Cela permettrait 

non seulement d’offrir des emplois aux jeunes sans emploi, mais surtout faciliter une appropriation locale du projet et 

contribuer à la pérennisation des acquis.  

La frustration née du non emploi des « locaux » peut entraîner des actes de vandalisme et sabotage pendant et après les 

travaux. En revanche, leur recrutement peut constituer un motif de sécurité, de garantie, de préservation et de protection 

des aménagements.  

1 et 2 

11 
Risque de sabotage du 

projet  

On peut craindre également des actes de sabotage lors du démarrage du projet, si la population locale n’est pas bien 

informée, si elle n’est pas associée au projet, si elle ne mesure pas l’utilité de ces travaux. Il faudra impliquer les 

populations à toutes les activités du projet. Cela appelle donc à la mise en œuvre d’un plan de communication élaboré 

avec l’implication des différents acteurs. 

1 et 4 
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12 

Risques liés à l’entretien 

et réparation des engins 

roulants  

 

Les travaux de maintenance des engins roulants qui seront utilisé dans le cadre des travaux seront à l’origine des risques 

de lésion corporelle, contamination avec les produits toxiques (graisse, lubrifiant, carburant et solvants), etc. Les 

conséquences potentielle liées à ce risque sont notamment : endommagement de l’équipement, blessures, fractures 

troubles musculo-squelettiques, cancer, etc. 

1, 4 et 5 

13 

Risques liés à l’utilisation 

de matériels ou machines 

fixes (groupe électrogène, 

compresseurs, groupe 

moto-projecteur, etc.)  

L’utilisation de matériels ou machines constitue les principaux dangers en cas de contact physique avec une masse 

électrique et les brulures cutanées. Les risques induits sont notamment : électrocution, surintensité,  échauffement de la 

machine en cas de court-circuit, etc.  

Les conséquences potentielles liées à ce risque sont notamment : brûlure, irritation cutanée, décès, etc. 

 

1 et 4 

14 
Risques d’accidents liés 

aux activités de chantier 

Pendant la phase des travaux, il surviendra des risques d’accidents liés aux engins/instruments de chantier et à la 

présence de matériaux de construction mal protégés ou mal utilisés. Le risque de chute existe pour toutes les personnes 

autorisées et non autorisées sur le chantier au niveau des zones de circulation étroites et encombrées. 

1 et 4 

15 

Risque d’explosion due 

aux engins de guerre non 

explosé  

Les explosions peuvent se produire sur le site des travaux suite à la découverte d’un engin de guerre (munition, grenade, 

roquette, mortier, etc.) non explosé. Si les mesures ne sont pas prises pour arrêter le chantier, disperser les équipes du 

chantier et informer les autorités locales pour l’évacuation de cet engin, les dégâts peuvent être graves en cas d’explosion.  

1 et 4 

 Phase d’exploitation  

16 

Risques liés aux effets des 

champs électromagnétiques 

sur la santé humaine   

Le rapport du National Radiological Protection Board (USA, 1992), celui du Committee on Interagency Radiation 

Research and Policy Coordination (USA, 1992) et celui de la Commission Internationale de Santé au Travail (France, 

1992), concluent tous qu’il n’y a pas dans la littérature d’éléments épidémiologiques suffisamment convaincants pour 

soutenir que les expositions aux champs électromagnétiques de très basse fréquence tels que produits par les lignes 

électriques ont des effets dangereux pour la santé. A la longue, les lignes  Moyenne et Haute- tension pourraient avoir à 

long terme des effets sur la santé humaine : cancer, maladie d’Alzheimer due aux effets de champs magnétiques ou 

dépressions nerveuses et leucémies infantiles. 

1, 4 et 5 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 
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5.2 Risques et impacts environnementaux et sociaux négatifs génériques par composantes et sous-projets 

La description des différents impacts environnementaux et sociaux négatifs potentiels génériques par composante est donnée dans les tableaux 16 

ci-dessous. 

5.3.1 Impacts et risques environnementaux génériques négatifs par composante et sous projets 

Tableau 20: Impacts environnementaux négatifs génériques par composante 

Sous projet 
Impacts environnementaux négatifs génériques par sous projet et par sous composantes 

Phase d’installation et de construction Phase d’exploitation et d’entretien 

Sous composante 1.2 : Amélioration de la Gestion de SNEL 

Acquisition et installation des 

compteurs à prépaiement BT dans 

les ménages 

• Pollution de l’air par les débris de câbles tailladés lors de la connexion du 

branchement et par les émissions gazeuses provenant des tuyaux 

d’échappement des engins de levage mobiles et fixes  

 

Pollution des eaux et des sols durant la phase d’exploitation des 

ouvrages proviendrait des compteurs mis hors service, qui 

contiennent des composants électrique et électronique. Ces 

composants électroniques contiennent pour la plupart des 

métaux lourds et autres susbstances toxiques qui peuvent 

constituer un risque pour l’environnement si elles sont mal 

gérées.  

Sous-composante 2.1 : Assistance technique aux Gouvernements Provinciaux 

Construction d’un bâtiment pour 

la régie provinciale 

d’infrastructure (ARE, ARSPE, 

ANSER et OCE) à Kananga 

• Pollution de l’air par les particules des poussières émises lors du terrassement 

(fouilles et déblayage, excavation et remblais) et lors de la manipulation des 

matériaux de construction : déchargement, stockage et manipulation du ciment 

et pendant l’évacuation des déchets du chantier, etc. ; 

• Emissions (i) gazeuses provenant des engins mobiles et fixes, et (ii) olfactive 

provenant des véhicules de transportant des intrants du chantier et des équipes 

du chantier 

• Pollution des sols et des eaux suite à la dégradation de sa qualité par les 

produits chimiques divers (pots vides des résidus de peintures, des antirouilles, 

etc.), des rejets ou déversement des laitances des bétons et ruissellement des 

déchets solides et liquide provenant des activités de construction.   

• Modification du paysage des sites par (i) la coupe d’arbres fruitiers et 

ornementaux, et (ii) les déchets solides et liquides sur le site des travaux 

• Perte de la végétation par la coupe d’arbres pendant le dégagement de 

l’emprise du site pour l’aménagement du bâtiment 

• Migration des espèces diurnes de la faune aviaire suite aux nuisances sonores 

et vibrations induites par le vrombissement des engins roulants et fixes sur le 

site des travaux. 

• Aucun impact  

• Pollution olfactive due à une mauvaise condition d’hygiène 

des installations hygièniques et manque d’entretien des 

bâtiments 

• Pollution des eaux et des sols par le ruissellement des eaux 

usées domestiques émanant de l’exploitation des bâtiments 

• Risque de développement des maladies respiratoires 

(rhume, toux, etc.) suite moisissure due au manque 

d’entretien des locaux du bâtiment 

Sous-composante 2.2 : Assistance technique aux agences sectorielles du gouvernement central  
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Sous projet 
Impacts environnementaux négatifs génériques par sous projet et par sous composantes 

Phase d’installation et de construction Phase d’exploitation et d’entretien 

• Appui en logistique et 

renforcement des capacités 

d’ARE, ANSER, ARSPE, 

OCE, COPIREP et MRHE 

• Pollution de l’air suite à l’exploitation du charroi automobile constitué des 

engins roulants fournis par le projet 

• Pollution de l’air suite à l’exploitation du charroi 

automobile constitué des engins roulants fournis par le 

projet 

Sous-composante 3.1. Electrification de Kananga et Mbuji-Mayi par tenders 

Travaux d’électrification de la 

ville de Kananga et Mbuji-Mayi: 

- déploiement du réseau MT et 

BT dans la ville, 

- installation des compteurs et 

raccordement des abonnés 

• Altération du paysage visuel sur les sites des travaux suite à l’élagage des 

branches d’arbres et à l’entreposage des tas des poteaux métalliques sur 

certaines des grandes artères des villes de Kananga et Mbuji-Mayi 

• Risque d’érosion des sols due aux travaux de fouille pour l’implantation de 

poteaux (MT et BT) et à la formation des ornières créées par les pneus des 

camions acheminant les matériaux et les matériels sur les sites des travaux ; 

• Pollution accidentelle du sol par les déchets liquides ; 

• Pollution olfactive due au dégagement des mauvaises odeurs des créosotes 

contenue dans les poteaux bois et des peintures utilisées pour le repérage des 

poteaux ;  

• Nuisance sonore due  au passage d’au moins deux fois/jour des engins, 

camions et véhicules dans les chantiers pendant la période de préparation et 

d’exécution des travaux ; 

• Pollution de l’air par (i) les émissions gazeuses provenant des tuyaux 

d’échappement des engins roulants et fixes, et (ii) les poussières lors du 

transport et de la manutention des matériaux friables de construction, ainsi que 

pendant le transport des équipes du chantier 

• Perturbation de la flore, de la couverture végétale et de zones de nidification 

pour certaines espèces d’oiseau suit à l’élagage d’arbres constituant un obstacle 

pour le tirage de la ligne ou l’implantation des poteaux sur les emprises 

publiques et de biotope pour la faune aviaire et entomologique. 

• Migration des espèces de l’avifaune nocturne suite à 

l’éclairage publique aménagé dans le cadre du projet ; 

• Perte des certaines espèces de la faune entomologique 

habituées à l’obscurité suite à l’éclairage nocturne durant la 

phase d’exploitation des installations ; 

Sous-composante 3.2 : Déploiement à grande échelle des mini-réseaux et des produits solaires hors réseaux à travers des facilités de financement 

• Construction des mini-

réseaux électriques dans les 

villes concernées 

• Dans le cas du parc solaire, la technologie CSP utilisée dans la plupart des 

installations solaires consomme beaucoup d’eau (1,5 à 2 millions m3 /an) et ce, 

dans le cas du procédé de refroidissement humide (MASEN, 2012)  

• les autres impacts sont présentés dans la ligne ci-dessous. 

• Aucun impact  

• Travaux d’électrification par 

système solaire (mini-réseaux 

solaires) 

• Pollution de l’air suite à l’émission des poussières provenant des travaux de 

terrassement et des nuisances locales ; 

• Modification de la structure des sols au niveau des sites des mini-réseaux. 

Toutefois, compte tenu de la nature des travaux et des matériaux à utiliser, il 

• Pollution des sols peut être due à une mauvaise gestion des 

déchets, en  particulier une mauvaise manipulation des 

batteries usagées / obsolètes (fuite de plomb et d'acide 

pouvant polluer le sol et l'eau). 
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Sous projet 
Impacts environnementaux négatifs génériques par sous projet et par sous composantes 

Phase d’installation et de construction Phase d’exploitation et d’entretien 

n’est pas envisagé que la pollution des sols et de l’eau se produise en dehors 

des sites des travaux, principalement des eaux souterraines ; 

• Emission des poussières et production des déchets autres que les batteries, 

notamment les déchets de construction des installations fixes (métal, végétaux, 

gravats, etc., et les déchets des groupes électrogènes 

• Pollution du sol due aux déchets résultant des rejets de matières provenant des 

installations ; 

• Altération du paysage visuel par des tas des déchets solides constitués des 

emballages en plastique et en bois. 

• Perturbation de l’écoulement des eaux superficielles, 

notamment en période de pluies suite à la grande superficie 

couverte par les miroirs. 

• Risque de pollution de l’environnement par les batteries 

usées 

Electrification par kits solaires 

individuels 
• Pollution de l’air est induite par l’utilisation des véhicules de transport pour la 

distribution des kits solaires auprès des ménages concernés 

• Pollution des sols peut être due à une mauvaise gestion des 

déchets, en  particulier une mauvaise manipulation des 

batteries usagées / obsolètes (fuite de plomb et d'acide 

pouvant polluer le sol et l'eau). 

Sous-composante 3.3 : Appui aux opérateurs privés du secteur de l'Eau dans le Nord-Kivu 

Travaux de raccordement de 

10 000 nouveaux ménages 
• Erosion des sols dus aux travaux de terrassement (excavation, fouille et 

remblayage) pour la pose de tuyaux et réalisation des raccordements 

• Risque d’accidents liés à l’utilisation des outils à main 

(clés, marteau, tournevis, etc.) 

•  

Travaux de mise à niveau et 

extension du réseau primaire et 

secondaire dans Goma en 

fonction du nouveau plan 

directeur 

• La construction des infrastructures induira les terrassements, le défrichement 

de la terre, le remblaiement, le dragage, et le nivellement des sols, le 

dégagement de  l’emprise,  entraînant  la  destruction  partielle  voire  totale  de  

la  qualité  du  sol  du site  d’accueil ; 

• Compactage des sols des terrains affectés par les engins lourds 

• Pollution de l’air par les émissions de  poussière  de  chantier  sur  le  site  de 

prélèvement des matériaux,  sur le trajet de transport et sur les lieux de 

construction ; 

• Réduction du couvert végétal suite à l’abattage d’arbres pour libérer les zones 

d’emprise des infrastructures 

• pollutions   diverses   en   phase   de   construction   (rejets anarchiques  des  

déchets  solides  et  liquides  issus  des  chantiers :  gravats  et déblais 

provenant de la préparation de sites, fouilles, fondations, etc.). 

• pollution des sols provenant des véhicules d’entretien du 

réseau  

• sedimentation des cours d’eau au point de captage 

Travaux de mise à niveau et 

l'extension du réseau tertiaire dans 

Goma en fonction du nouveau plan 

directeur 

Travaux d’extension des réseaux 

autonomes AEP en milieu urbain 

et périurbain à Goma, Butembo et 

Beni 

Travaux de construction d'une 

nouvelle station d'eau pour Goma  

Sous-composante 4.1 : Réhabilitation et Sous-traitance pour l'exploitation et la maintenance de certains périmètres sélectionnés de réseaux de distribution de SNEL 

Travaux de réhabilitation et 

d'extension du réseau de 

• Pollution de l’air par les poussières et émissions gazeuses ; 

• Perte du couvert végétal suite à l’élagage des arbres et du biotope pour la faune 

terrestre suite au dégagement de l’emprise ; 

• Pollution des sols et des eaux par les huiles diélectriques, 

graisses et produits toxiques provenant de l’entretien des 

transformateurs au niveau des cabines 
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Sous projet 
Impacts environnementaux négatifs génériques par sous projet et par sous composantes 

Phase d’installation et de construction Phase d’exploitation et d’entretien 

distribution de Kinshasa Ouest et 

Centre 
• Perturbation de la quiétude de l’avifaune et des populations par le bruit et le 

déplacement du personnel de chantier et la destruction de la végétation, et par 

conséquent, la destruction de certains refuges locaux et/ou habitats d’animaux. 

• Gène à la circulation de la population, et surtout au bon fonctionnement des 

activités des petits commerces 

• Perturbation du traffic dans le segment de la route où se déroule les travaux  

• Modification de la qualité des sols par des produits chimiques divers, des rejets 

ou déversement des laitances des bétons et des eaux usées provenant du 

nettoyage des bétonnières 

• Pollution des sols par les déchets solides et liquides provenant des activités de 

construction 

• Pollution des sols et des eaux pouvant survenir des travaux de remplacement 

des anciens équipements électriques (transformateurs, disjoncteurs, etc.) 

contenant des huiles dielectriques, telles que le Diecane et PCB dans certains 

cas, comme dans d’autres villes ou le remplacement des anciens 

transformateurs fonctionnant avec du PCB n’a pas été systématique.  

• Pollution des eaux de surface et souterraine provenant des déversements 

accidentels et/ou intentionnels des produits toxiques (huile diélectrique, 

graisses, peintures, antirouilles, etc.) 

• Modification du paysage visuel par des dépôts des déchets solides et liquides, 

les gravats et remblais provenant des activités de terrassement. 

• Risque d’érosion des sols due aux travaux de terrassement et de sédimentation 

des cours d’eau suite au ravinement des sols. 

• Pollution des sols par les petites particules de cuivre 

d’aluminium provenant du nettoyage des bornes des 

enroulements et des différentes connexions électriques 

• Perte de certaines espèces de l’avifaune suite à la percutions 

des câbles électrique MT nus (risque d’électrocution) 

Fourniture et installation de 

30.000 compteurs à prépaiement 
• Pollution des sols par les émissions gazeuses provenant du transport des 

matériels et des équipes du chantier 

• Risques de frustration sociale ou de résistance de la part de la population à 

accepter l’utilisation de compteur à prépaiement, car elle était habituée depuis 

plusieurs années à payer les factures après consommation (post-paie) 

• Risque de vandalisme des installations suite à la non-acceptation par la 

population du système de prépaiement  

• Pollution des eaux et des sols durant la phase d’exploitation 

des ouvrages proviendrait des compteurs mis hors service, 

qui contiennent des composants électrique et électronique. 

Ces composants électroniques contiennent pour la plupart 

des métaux lourds et autres susbstances toxiques qui 

peuvent constituer un risque pour l’environnement si elles 

sont mal gérées. 

Travaux d’assainissement et 

amélioration de 80.000 

connexions Basse Tension 

• Pollution des eaux de surface et souterraine provenant des déversements 

accidentels et/ou intentionnels des produits toxiques (huile diélectrique, 

graisses, etc.) d’entretien des transformateurs et des TGBT 

• Pollution des sols et des eaux par les huiles diélectriques 

provenant de l’entretien des transformateurs au niveau des 

cabines  
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Sous projet 
Impacts environnementaux négatifs génériques par sous projet et par sous composantes 

Phase d’installation et de construction Phase d’exploitation et d’entretien 

Travaux additionnels pour 

parachever la réhabilitation  de la 

CHE de Mobayi-Mbongo 

• Pollution de la rivière Ubangi par les fuites de lubrifiants, graisses, etc., 

pendant le démontage des anciens groupes turbomoteur  

• Modification de l’habitat aquatique suite à la pollution diffuse, entrainant ainsi 

la migration des espèces aquatique et une diminution de la vie aquatique à la 

sortie des eaux turbinées 

• Augmentation de la charge sédimentaire en aval de la centrale suite aux 

érosions des berges et éboulements sur la rive gauche de la centrale. Une petite 

étude hydrogéologique va fournir des données essentielles pour quantifier les 

effets de ce phénomène. 

• Pollution des sols au niveau des aires de stockage des pièces démontées ; 

• Pollution de l’air par les poussières et les émissions gazeuses provenant des 

engins mobiles et fixes utilisés dans le cadre des travaux 

• Modification de la structure des sols par les travaux de terrassement, comptage 

du sol et de nivellement des surfaces lors de la réalisation des travaux de 

réhabilitation, qui comprend également la refection des camps des travailleurs. 

• Production des déchets solides des équipements et matériels de la centrale mise 

en rebus. 

• Pollution de l’eau par les graisses peinture provenant de 

l’entretien des groupes turbomoteurs  

Travaux additionnels d'extension 

et de réhabilitation du réseau de 

distribution électrique de 

Gbadolite 

• Pollution de l’air par les poussières et émissions gazeuses ; 

• Pollution accidentelle des cours d’eau traversés par les lignes MT et HT 

(Tanda, Ngugbi, Waka et Boyi) par les lubrifiants, carburants, peintures, etc. ; 

• Risque de collision avec les animaux pendant le passage des véhicules et 

camions  

• Migration des certains espèces de la faune herpétologique et mamalienne suite 

aux nuisances sonores générer par les travaux ainsi que des vibrations dues aux 

vrombissements des machines thermiques (groupe électrogène) et des moteurs 

des engins roulants.    

• Perte du couvert végétal suite à l’élagage des arbres et du biotope pour la faune 

terrestre suite au dégagement de l’emprise ; 

• Perturbation de la quiétude de l’avifaune par le bruit et le déplacement du 

personnel de chantier et la destruction de la végétation, et par conséquent, la 

destruction de certains refuges locaux et/ou habitats d’animaux. 

• Modification de la qualité des sols par des produits chimiques divers, des rejets 

ou déversement des laitances des bétons et des eaux usées provenant du 

nettoyage des bétonnières 

• Pollution des sols et des eaux par les huiles diélectriques, 

graisses et produits toxiques provenant de l’entretien des 

transformateurs au niveau des cabines 

• Pollution des sols par les petites particules de cuivre 

d’aluminium provenant du nettoyage des bornes des 

enroulements et des différentes connexions électriques 

• Perte de certaines espèces de l’avifaune suite à la percutions 

des câbles électrique MT nus (risque d’électrocution) 
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Sous projet 
Impacts environnementaux négatifs génériques par sous projet et par sous composantes 

Phase d’installation et de construction Phase d’exploitation et d’entretien 

• Pollution des sols par les déchets solides et liquides provenant des activités de 

construction 

• Pollution des eaux de surface et souterraine provenant des déversements 

accidentels et/ou intentionnels des produits toxiques (huile diélectrique, 

graisses, peintures, antirouilles, etc.) 

• Modification du paysage visuel par des dépôts des déchets solides et liquides, 

les gravats et remblais provenant des activités de terrassement. 

• Risque d’érosion des sols due aux travaux de terrassement et de sédimentation 

des cours d’eau suite au ravinement des sols. 

Travaux de protection de la berge 

de la CHE de Mobayi-Mbongo 

• Envasement du lit de la rivière Ubangi suite aux travaux 

• Migration des espèces de la faune ichtyologique suite aux nuisances sonores 

occasionnées par les travaux  

• Perturbation de l’habitat des espèces pour les espèces aquatiques se 

développant au niveau des berges des cours d’eau 

• Pollution de l’air par les émissions gazeuses et les poussières due au transport 

des matériaux. 

• Modification de la continuité éconologique causée par la 

présente des ouvrages en béton armé au niveau des berges 

en aval de la rivière Ubangi va occasionner la disparition ou 

la migration des espèces aquatique dont les berges 

constituent leur  niche de reproduction  

Fourniture, montage et réalisation 

des travaux d’interconnexion des 

réseaux des opérateurs dans la 

ville de Goma 

• Pollution de l’air induit par le transport des matériels et des équipes du chantier 

• Modification de la roche volcanique suite aux fouilles avec marteau piqueur 

entrainant ainsi des fissures sur les roches volcaniques  

• Pollutions diverses dues aux travaux d’entretien des réseaux 

(déchets solides, liquides et déversements accidentels de 

carburant et lubrifiants sur le sol) 

• Nuisanes olfactives 

Sous-composante 4.2 : Promotion du Capital Humain dans certaines villes sélectionnées 

Fournir de l'eau, installer des 

latrines, et électrifier des écoles et 

des centres de santé (pour lesquels 

le financement basé sur les 

résultats des projets de santé et de 

nutrition n'est pas disponible) et en 

assurer la maintenance durant le 

projet. Ceci implique des contrats 

de fourniture, d'installation, et de 

maintenance avec des 

entrepreneurs. 

• Modification de la structure des sols suite aux travaux de terrassement (fouille, 

excavation des sols et remblayage) pendant l’ouverture des tranchées pour 

loger les canalisations d’eau 

• Pollutions diverses dues aux travaux de chantier (déchets solides, liquides et 

déversements accidentels de carburant et lubrifiants sur le sol) 

• Pollutions diverses dues aux travaux de vidange des fosses 

septiques et d’entretien d’infrastructures (déchets solides, 

liquides et déversements accidentels de carburant et 

lubrifiants sur le sol) 

Installer de l'éclairage public 

solaire sur certains segments 

routiers et places à forte insécurité 

dans des villes provinciales à 

• Modification de la structure des sols suite à la fouille pour l’ancrage des 

poteaux 

• Pollution des sols et des eaux par le lessivage des produits 

de traitement des poteaux bois (créosote)  



109 

Version provisoire  

Sous projet 
Impacts environnementaux négatifs génériques par sous projet et par sous composantes 

Phase d’installation et de construction Phase d’exploitation et d’entretien 

déterminer (par exemple à 

Butembo, Béni, Bunia, etc.). Ceci 

s'effectuera en dehors ou en 

complément des réseaux des 

opérateurs privés. Il s'agit d'un 

contrat de fourniture, 

d'installation, et de maintenance. 

Entrepreneur /opérateur à recruter 

• Pollution de l’air provenant des véhicules de transport des équipes du chantier 

et des matériels 

 

Sous-composante 4.3 : Réhabilitation et Expansion de réseaux de distribution d'eau à Kananga, Butembo et Beni 

Travaux de réhabilitation de 

l'usine et du captage de Tshibatshi 
• Pollution de l’air par les émissions de gaz d’échappement et particules de 

poussières ; 

• Accentuation du phénomène d’érosion et de dégradation des sols lors des 

travaux avec la contraction de maladies liées à l’exposition à la poussière ; 

• Pollution du sol par les produits d’hydrocarbures et huiles usagées ; 

• Contamination des eaux de la station de captage ; 

• Destruction de la végétation ; 

• Pollution de l’air. 

• Pollution des eaux par résidus de traitement de l’eau (boue). 

Travaux de réhabilitation du 

réseau de distribution prioritaire 

de la ville de Kananga et des 

réservoirs 

• Pollution de l’air par les poussières et les émissions gazeuses provenant des 

engins fixes (groupes électrogènes, motopompe, etc.) et mobiles (véhicules, 

camions, bulldozer, chargeuse, compacteur, niveleuse, etc.) ; 

• Modification de la structure des sols par compactage ; 

• Pollution des sols ; 

• Erosion des sols par rigole aggravée par le débroussaillage/désherbage des sols ; 

• Pertubration du trafic en zones urbaines lors des travaux 

• Nuisances sonore due aux déplacements des engins roulant et au vrombissement 

des moteurs thermique 

• Production des déchets solides, notamment les anciens équipements à démonter 

• Accidents dus à la circulation des véhicules et engins (mauvaises manipulations 

d’engins, collisions, etc.) pendant l’exécution des travaux ; 

• Destruction des arbres à valeurs économiques. 

• Risque de contamination pendant la manipulation des 

produits chimiques  

Travaux de réhabilitation et pose 

de branchements aux ménages (10 

000 branchements) et bornes 

fontaines (100 bornes fontaines) 

• Modification de la structure des sols suite aux travaux de terrassement (fouille, 

excavation des sols et remblayage) pendant l’ouverture des tranchées pour loger 

les canalisations d’eau 

• Risque d’incendie et d’explosion des ‘équipemsnst ménagers 
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Sous projet 
Impacts environnementaux négatifs génériques par sous projet et par sous composantes 

Phase d’installation et de construction Phase d’exploitation et d’entretien 

Fourniture des matériels de 

réparation du réseau et de 

détection des fuites, ainsi que la 

sectorisation du réseau 

• La construction des infrastructures induira les terrassements, le défrichement de 

la terre, le remblaiement, le dragage, et le nivellement des sols, le dégagement 

de  l’emprise,  entraînant  la  destruction  partielle  voire  totale  de  la  qualité  

du  sol  du site  d’accueil ; 

• Compactage des sols des terrains affectés par les engins lourds 

•  

• Aucun impact 

Fourniture des produits chimiques 

pour le traitement d’eaux à 

Kananga, Beni et Butembo 

• Modification des paramètres physico-chimiques de l’eau provenant du lessivage 

des produits chimique suite à l’entreposage des emballages contaminés sur le sol 

•  

• Pollution suite mauvaise  manipulation des produits 

chimiques 

•    

•  

Travaux de fourniture et montage 

de 2 unités compactes de 

traitement d'eau (15.000 m3/j) à 

Butembo/Beni 

• Pollution de l’air par les émissions de gaz d’échappement et particules de 

poussières ; 

• Accentuation du phénomène d’érosion et de dégradation des sols lors des 

travaux avec la contraction de maladies liées à l’exposition à la poussière ; 

• Pollution du sol par les produits d’hydrocarbures et huiles usagées ; 

• Contamination des eaux de la station de captage ; 

• Destruction de la végétation ; 

• Pollution de l’air. 

• Pollution des eaux par résidus de traitement de l’eau (boue). 

Travaux d'urgence sur le réseau de 

distribution de Butembo 

(spécifiquement à MUTIRI) 

• Modification de la structure des sols suite aux travaux de terrassement (fouille, 

excavation des sols et remblayage) pendant l’ouverture des tranchées pour loger 

les canalisations d’eau 

•  

Travaux de construction d'une 

station de traitement de boues de 

vidange à Bukavu 

• Modification de la structure des sols par compactage et pollution des sols ; 

• pollution du cadre de vie des populations par des odeurs nauséabondes ;  

• Destruction des arbres à valeurs économiques ;  

• Pollution de l’air par les poussières et émissions gazeuses;  

• érosion des sols ;  

• Pollutions et nuisances du site et du milieu environnant dues à la mauvaise 

gestion de boue de vidange ;  

• Pollution/contamination des sols pouvant être sources des maladies (choléra, 

typhoïde, etc.) ;  

• Risques d’accident de la circulation. 

• Nuisanes olfactives  

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 
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5.3.2 Impacts et risques sociaux négatifs génériques par composante et par sous- projet  

Ces impacts sont donnés dans le tableau 17. 

Tableau 21: Impacts et risques  sociaux négatifs génériques par composante 

Sous projet 
Impacts sociaux négatifs génériques par sous projet et par sous composantes 

Phase d’installation et de construction Phase d’exploitation et d’entretien 

Sous composante 1.2 :   

Acquisition et installation des 

compteurs à prépaiement BT dans les 

ménages 

• Risque de chute libre à la suite des travaux en hauteur en vue de tirage des 

câbles, etc. 

• Risque d’incidents des Violences Basées sur le Genre (VBG) suite au 

brassage entre travailleurs et les populations riverains de la zone d’exécution 

des travaux ; 

• Possible propagation du VIH/SIDA et autres maladies sexuellement 

transmissibles suite à l’accroissement des populations étrangères, et aussi à 

l’augmentation du revenu de la population ; 

• Possible conflits sociaux entre les riverains et le personnel du chantier suite 

aux népotismes et clientélismes ; 

• Risque d’électrocution et d’électrisation dû à la percutions d’un câble mal 

isolé et sous-tension pendant les interventions sur le réseau et lors de la mise 

sous tension des nouveaux raccordements. 

• Perte d’emploi pour la main d’œuvre locale suite au repli 

chantier ; 

• Risque de fraude en by-passant le compteur et les conflits avec 

SNEL en cas de défaut de fourniture d’énergie électrique 

lorsque les abonnés possèdent du crédit sur leurs compteurs 

•  

Sous-composante 2.1 : Assistance technique aux Gouvernements Provinciaux 

Construction d’un bâtiment pour la 

régie provinciale d’infrastructure 

(ARE, ARSPE, ANSER et OCE) à 

Kananga 

• Risques d’accident de chantier et de circulation  

• Risque de contamination à la COVID-19 et aux IST/MST et VIH/SIDA suite 

aux brassages de la population 

• Risque d’exacerbation des risques liés aux VBG dans la zone du projet suite à 

la présence du chantier 

• Perte d’emploi pour la main d’œuvre locale suite au repli 

chantier ; 

 

Sous-composante 2.2 : Assistance technique aux agences sectorielles du gouvernement central  

Appui en logistique et renforcement 

des capacités d’ARE, ANSER, 

ARSPE, OCE, COPIREP et MRHE 

• Risque de discrimination envers les femmes et autres personnes vulnérables 

par rapport au renforcement de capacité 

• Risque de manque d’objectivité dans la selection des 

opérateurs d’électricité, d’eau et d’assainissement 

Sous-composante 3.1. Electrification de Kananga et Mbuji-Mayi par tenders 
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Sous projet 
Impacts sociaux négatifs génériques par sous projet et par sous composantes 

Phase d’installation et de construction Phase d’exploitation et d’entretien 

Travaux d’électrification de la ville 

de Kananga et Mbuji-Mayi: 

- déploiement du réseau MT et BT 

dans la ville, 

- installation des compteurs et 

raccordement des abonnés 

• Risque de chute libre à partir d’une échelle lors des travaux en hauteur pour 

la pose des consoles d’ancrages et des pinces sur les poteaux pour le 

raccordement  de ménages; 

• Risque d’incendie dû à un court-circuit, à une surtension, à la surintensité et à 

la surcharge du réseau pendant le raccordement des nouveaux ménages ; 

• Risque d’électrocution et d’électrisation dû à la percutions d’un câble mal 

isolé et sous-tension pendant les interventions sur le réseau et lors de la mise 

sous-tension des nouveaux raccordements ; 

• Possible conflits sociaux entre les riverains et le personnel du chantier suite 

aux népotismes et clientélismes ; 

• Accidents dus à la circulation des engins et véhicules (plus ou moins une ou 

deux fois/jour) pendant la période de préparation et exécution des chantiers ;  

• Possible propagation du VIH/SIDA et autres maladies sexuellement 

transmissibles suite à l’accroissement des populations étrangères, et aussi à 

l’augmentation du revenu de la population ; 

• Risque d’incidents des Violences Basées sur le Genre (VBG) suite au 

brassage entre travailleurs et les populations riverains de la zone d’exécution 

des travaux ; 

• Risque de lésions et blessures corporelles des riverains suite à la chute des 

poteaux sur les bâtis causée par les coups de vent ou une forte pluie ; 

• Non port des Equipement de Protection Individuelle (EPI) pour les 

travailleurs ;  

• Accidents dus à la circulation des véhicules et engins (mauvaises 

manipulations d’engins, collisions, etc.) pendant l’exécution des travaux ; 

• Risque de chute libre à la suite des travaux en hauteur en vue de tirage des 

câbles, etc. 

• Déplacement involontaire des populations ;  

• Destruction involontaire de vestiges cultuels et archéologiques enfouis ; 

• Perte d’emploi pour la main d’œuvre locale suite au repli 

chantier  

 

Sous-composante 3.2 : Déploiement à grande échelle des mini-réseaux et des produits solaires hors réseaux à travers des facilités de financement 

Travaux de construction des mini-

réseaux électriques dans les villes 

concernées 

• Perte de terres, des biens immobiliers et des cultures suite à la libération 

d’emprises devant servir à l’implantation du réseau MT/BT 

• Risques de conflits sociaux liés à l’acquisition des terres, au raccordement 

aux réseaux existants, 

• Risque d’occurrence des violences basées sur le genre 

• Destruction du couvert végétal sur les emprises des lignes électriques 

• Perte d’emploi pour la main d’œuvre locale suite au repli 

chantier ; 

• Risque sabotage, de vol ou de conflits avec riverains, lorsque 

ces derniers voient les lignes électriques passées devant leur, 

pendant le voisin est raccorder et eux ne les sont pas ; 
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Sous projet 
Impacts sociaux négatifs génériques par sous projet et par sous composantes 

Phase d’installation et de construction Phase d’exploitation et d’entretien 

• Pollution acoustique pendant les travaux  

• Pollution du milieu naturel par les rejets des déchets issus des travaux et par 

les produits chimiques (créosote) de traitement des poteaux 

• Risque de propagation des fléaux tels que les IST/VIH/SIDA 

• Risques d’électrocution et d’incendie, aussi des hommes que des oiseaux 

• Risque d’incendie et d’explosion des transformateurs suite aux 

causes endogènes et exogènes 

• Risques d’électrocution et d’électrisation pour les abonnés et 

les exploitations SNEL à la percussion d’un câble électrique 

mal isolé. 

Travaux d’électrification par système 

solaire (centrale et réseau) 

• L'électrification  par solaire aura  probablement  des  effets  minimes  sur  des  

aspects  tels que l'acquisition / expropriation de terres et la perte d'activités 

économiques ; 

• Emission des poussières dues à l'utilisation des véhicules et les engins de 

construction entraîneront des nuisances sous forme de dégagement de 

poussière, de bruit et de vibrations auxquels les personnes seront exposées ; 

• Risque de frustrations/tensions communautaires et même des conflits locaux 

pouvant entrainer le vandalisme, le sabotage, le pillage ou la 

destruction/dégradation des infrastructures et équipements ; 

• Risques potentiels de VBG associés aux interactions sociales et des maladies 

transmissibles, y compris le VIH / SIDA suite au brassage induit par l’afflux  

de  population  dans  les  zones  du  projet. 

• Exposition  aux  risques  et  dangers  pour  la  santé  et  sécurité  

au  travail,  par  exemple  les risques d'électrocution pour les 

personnes et les techniciens de maintenance ; 

• Risques de cas de vol en l'absence de mesures de sécurité 

adéquates ;  

• Risque d’interactions  sociales  accrues  en  raison  de  

l’augmentation  de  la population  résultant  des  migrations  de  

main-d’œuvre  et  des  activités  économiques  accrues dans  

les villes concernées  (par  exemple,  VIH/SIDA,  pression  

sociale  accrue  /  exacerbation  des conflits sociaux dans la 

zone du projet) 

• Risque de rupture d’alimentation en électricité à la fin de la 

durée de vie des batteries ;  

•  

Electrification par kits solaires 

individuels 

• Risques potentiels de VBG associés aux interactions sociales et des maladies 

transmissibles, y compris le VIH / SIDA suite au brassage induit par l’afflux  

de  population  dans  les  zones  du  projet. 

• Risque de rupture d’alimentation en électricité à la fin de la 

durée de vie des batteries 

Sous-composante 3.3 : Appui aux opérateurs privés du secteur de l'Eau dans le Nord-Kivu 

Travaux de raccordement de 10 000 

nouveaux ménages 

• Risque d’incidents des Violences Basées sur le Genre (VBG) suite au 

brassage entre travailleurs et les populations riverains de la zone d’exécution 

des travaux ; 

• Risque de lésions et blessures corporelles des riverains suite à la chute des 

poteaux sur les bâtis causés par les coups de vent ou une forte pluie ; 

• Non port des Equipement de Protection Individuelle (EPI) pour les 

travailleurs ;  

• Accidents dus à la circulation des véhicules et engins (mauvaises 

manipulations d’engins, collisions, etc.) pendant l’exécution des travaux ; 

• Risque de chute libre à la suite des travaux en hauteur en vue de tirage des 

câbles, etc. 

• Risques de cas de vol en l'absence de mesures de sécurité 

adéquates ;  
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Sous projet 
Impacts sociaux négatifs génériques par sous projet et par sous composantes 

Phase d’installation et de construction Phase d’exploitation et d’entretien 

Travaux de mise à niveau et 

extension du réseau primaire et 

secondaire dans Goma en fonction du 

nouveau plan directeur 

• Risque d’incidents des Violences Basées sur le Genre (VBG) suite au 

brassage entre travailleurs et les populations riverains de la zone d’exécution 

des travaux ; 

• Risque de lésions et blessures corporelles des riverains suite à la chute des 

poteaux sur les bâtis causes par le coup de vent ou une forte pluie ; 

• Non port des Equipement de Protection Individuelle (EPI) pour les 

travailleurs ;  

• Accidents dus à la circulation des véhicules et engins (mauvaises 

manipulations d’engins, collisions, etc.) pendant l’exécution des travaux ; 

• Destruction involontaire de vestiges cultuels et archéologiques enfouis ; 

• Perte d’emploi pour la main d’œuvre locale suite au repli 

chantier  

 

Travaux de mise à niveau et 

l'extension du réseau tertiaire dans 

Goma en fonction du nouveau plan 

directeur 

Travaux d’extension des réseaux 

autonomes AEP en milieu urbain et 

périurbain à Goma, Butembo et Beni 

Travaux de construction d'une 

nouvelle station d'eau pour Goma 

Ouest 

Sous-composante 4.1 : Réhabilitation et Sous-traitance pour l'exploitation et la maintenance de certains périmètres sélectionnés de réseaux de distribution de SNEL 

Travaux de réhabilitation et 

d'extension du réseau de distribution 

de Kinshasa Ouest et Centre 

• Risque d’incidents des Violences Basées sur le Genre (VBG) suite au 

brassage entre travailleurs et les populations riverains de la zone d’exécution 

des travaux ; 

• Possible propagation du VIH/SIDA et autres maladies sexuellement 

transmissibles suite à l’accroissement des populations étrangères, et aussi à 

l’augmentation du revenu de la population ; 

• Possible conflits sociaux entre les riverains et le personnel du chantier suite 

aux népotismes et clientélismes ; 

• Risque d’électrocution et d’électrisation dû à la percutions d’un câble mal 

isolé et sous-tension pendant les interventions sur le réseau et lors de la mise 

sous tension des nouveaux raccordements. 

• Risque de chute libre à la suite des travaux en hauteur en vue de tirage des 

câbles, etc. 

• Déplacement involontaire des populations ;  

• Destruction involontaire de vestiges cultuels et archéologiques enfouis ; 

• Risques d’électrocution et d’électrisation 

• Risques Risque de propagation des MST et du VIH/SIDA 

• de chute pendant les travaux en hauteur pour le tirage des 

câbles et leur mis en pince 

• Risque de vandalisme par la communauté mécontente du fais 

du nombre limité des raccordements prévus dans le cadre du 

projet 

• Risque sabotage, de vol ou de conflits avec riverains, lorsque 

ces derniers voient les lignes électriques passées devant leur, 

pendant le voisin est raccorder et eux ne les sont pas ; 

• Risque d’incendie et d’explosion des transformateurs suite aux 

causes endogènes et exogènes 

• Risques d’électrocution et d’électrisation pour les abonnés et 

les exploitations SNEL à la percussion d’un câble électrique 

mal isolé 

• Risque d’électrocution lié aux surtensions d’origines 

atmosphériques  

• Pollution sonore et olfactive 

• Dégradation du milieu par des déchets solides provenant de 

l’entretien de la ligne 
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• Fourniture et installation de 

30.000 compteurs à prépaiement 

• Risque de chute libre à partir d’une échelle lors des travaux en hauteur pour 

la pose des consoles d’ancrages et des pinces sur les poteaux pour le 

raccordement  de ménages; 

• Risque d’incendie dû à un court-circuit, à une surtension, à la surintensité et à 

la surcharge du réseau pendant le raccordement des nouveaux ménages ; 

• Risque d’électrocution et d’électrisation dû à la percution d’un câble mal 

isolé et sous-tension pendant les interventions sur le réseau et lors de la mise 

sous-tension des nouveaux raccordements ; 

• Possible conflits sociaux entre les riverains et le personnel du chantier suite 

aux népotismes et clientélismes ; 

• Accidents dus à la circulation des engins et véhicules (plus ou moins une ou 

deux fois/jour) pendant la période de préparation et exécution des chantiers ;  

• Possible propagation du VIH/SIDA et autres maladies sexuellement 

transmissibles suite à l’accroissement des populations étrangères, et aussi à 

l’augmentation du revenu de la population ; 

• Risque d’incidents des Violences Basées sur le Genre (VBG) suite au 

brassage entre travailleurs et les populations riverains de la zone d’exécution 

des travaux ; 

• Risque de lésions et blessures corporelles des riverains suite à la chute des 

poteaux sur les bâtis causes par le coup de vent ou une forte pluie ; 

• Non port des Equipement de Protection Individuelle (EPI) pour les 

travailleurs ;  

• Accidents dus à la circulation des véhicules et engins (mauvaises 

manipulations d’engins, collisions, etc.) pendant l’exécution des travaux ; 

• Risque de chute libre à la suite des travaux en hauteur en vue de tirage des 

câbles, etc. 

• Déplacement involontaire des populations ;  

• Destruction involontaire de vestiges cultuels et archéologiques enfouis ; 

• Perte d’emploi pour la main d’œuvre locale suite au repli 

chantier ; 

• Risque sabotage, de vol ou de conflits avec riverains, lorsque 

ces derniers voient les lignes électriques passées devant leur, 

pendant le voisin est raccorder et eux ne les sont pas ; 

• Risque d’incendie et d’explosion des transformateurs suite aux 

causes endogènes et exogènes 

• Risques d’électrocution et d’électrisation pour les abonnés et 

les exploitations SNEL à la percussion d’un câble électrique 

mal isolé. 

 

• Travaux d’assainissement et 

amélioration de 80,000 

connexions Basse Tension 

• Travaux additionnel pour 

parachever la réhabilitation  de 

la CHE de Mobayi-Mbongo 

• Pollution de l’eau par les lubrifiants et graisses 

• Risque d’électrocution et d’électrisation dû à la percutions d’un câble mal 

isolé et sous-tension pendant les interventions sur le réseau et lors de la mise 

sous-tension des nouveaux raccordements ; 

• Risque d’incidents des Violences Basées sur le Genre (VBG) suite au 

brassage entre travailleurs et les populations riverains de la zone d’exécution 

des travaux. 

• Perte d’emploi pour la main d’œuvre locale suite au repli 

chantier. 
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• Travaux additionnels d'extension 

et de réhabilitation du réseau de 

distribution électrique de 

Gbadolite 

• Risque de chute libre à partir d’une échelle lors des travaux en hauteur pour 

la pose des consoles d’ancrages et des pinces sur les poteaux pour le 

raccordement  de ménages; 

• Risque d’incendie dû à un court-circuit, à une surtension, à la surintensité et à 

la surcharge du réseau pendant le raccordement des nouveaux ménages ; 

• Risque d’électrocution et d’électrisation dû à la percutions d’un câble mal 

isolé et sous-tension pendant les interventions sur le réseau et lors de la mise 

sous-tension des nouveaux raccordements ; 

• Possible conflits sociaux entre les riverains et le personnel du chantier suite 

aux népotismes et clientélismes ; 

• Accidents dus à la circulation des engins et véhicules (plus ou moins une ou 

deux fois/jour) pendant la période de préparation et exécution des chantiers ;  

• Possible propagation du VIH/SIDA et autres maladies sexuellement 

transmissibles suite à l’accroissement des populations étrangères, et aussi à 

l’augmentation du revenu de la population ; 

• Risque d’incidents des Violences Basées sur le Genre (VBG) suite au 

brassage entre les travailleurs et les populations riverains de la zone 

d’exécution des travaux ; 

• Risque de lésions et blessures corporelles des riverains suite à la chute des 

poteaux sur les bâtis causes par le coup de vent ou une forte pluie ; 

• Non port des Equipement de Protection Individuelle (EPI) pour les 

travailleurs ;  

• Accidents dus à la circulation des véhicules et engins (mauvaises 

manipulations d’engins, collisions, etc.) pendant l’exécution des travaux ; 

• Risque de chute libre à la suite des travaux en hauteur en vue de tirage des 

câbles, etc. 

• Déplacement involontaire des populations ;  

• Destruction involontaire de vestiges cultuels et archéologiques enfouis. 

• Risque de vandalisme par la communauté mécontente du fais 

du nombre limité des raccordements prévus dans le cadre du 

projet 

• Perte d’emploi pour la main d’œuvre locale suite au repli 

chantier ; 

• Risque sabotage, de fol ou de conflits avec riverains, lorsque 

ces derniers voient les lignes électriques passées devant leur, 

pendant le voisin est raccorder et eux ne les sont pas ; 

• Risque d’incendie et d’explosion des transformateurs suite aux 

causes endogènes et exogènes 

• Risques d’électrocution et d’électrisation pour les abonnés et 

les exploitations SNEL à la percussion d’un câble électrique 

mal isolé. 

• Travaux de protection de la 

berge de la CHE de Mobayi-

Mbongo 

• Pollution des sols et des eaux par les produits de curage, laitance de béton, 

lubrifiant et graisse 

• Pollution de la qualité de l’air par la propagation de poussière, de fine 

particule dans l’air et des fumées d’échappement des véhicules, engins et 

machines. 

• Perte d’emploi pour la main d’œuvre locale suite au repli 

chantier. 
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• Fourniture, montage et 

réalisation des travaux 

d’interconnexion des réseaux des 

opérateurs dans la ville de Goma 

• Risque de chute libre à partir d’une échelle lors des travaux en hauteur pour 

la pose des consoles d’ancrages et des pinces sur les poteaux pour le 

raccordement  de ménages; 

• Risque d’incendie dû à un court-circuit, à une surtension, à la surintensité et à 

la surcharge du réseau pendant le raccordement des nouveaux ménages ; 

• Risque d’électrocution et d’électrisation dû à la percutions d’un câble mal 

isolé et sous-tension pendant les interventions sur le réseau et lors de la mise 

sous-tension des nouveaux raccordements ; 

• Possible conflits sociaux entre les riverains et le personnel du chantier suite 

aux népotismes et clientélismes ; 

• Accidents dus à la circulation des engins et véhicules (plus ou moins une ou 

deux fois/jour) pendant la période de préparation et exécution des chantiers ;  

• Possible propagation du VIH/SIDA et autres maladies sexuellement 

transmissibles suite à l’accroissement des populations étrangères, et aussi à 

l’augmentation du revenu de la population ; 

• Risque d’incidents des Violences Basées sur le Genre (VBG) suite au 

brassage entre travailleurs et les populations riverains de la zone d’exécution 

des travaux ; 

• Risque de lésions et blessures corporelles des riverains suite à la chute des 

poteaux sur les bâtis causes par le coup de vent ou une forte pluie ; 

• Non port des Equipement de Protection Individuelle (EPI) pour les 

travailleurs ;  

• Accidents dus à la circulation des véhicules et engins (mauvaises 

manipulations d’engins, collisions, etc.) pendant l’exécution des travaux ; 

• Risque de chute libre à la suite des travaux en hauteur en vue de tirage des 

câbles, etc. 

• Déplacement involontaire des populations. 

• Perte d’emploi pour la main d’œuvre locale suite au repli 

chantier ; 

• Risque d’incendie et d’explosion des équipemenst 

d’interconnexion  suite aux causes endogènes et exogènes 

 

 

Sous-composante 4.2 : Promotion du Capital Humain dans certaines villes sélectionnées 

Fournir de l'eau, installer des latrines, 

et électrifier des écoles et des centres 

de santé (pour lesquels le financement 

basé sur les résultats des projets de 

santé et de nutrition n'est pas 

disponible) et en assurer la 

maintenance durant le projet. Ceci 

implique des contrats de fourniture, 

• Pollution de la qualité de l’air par la propagation de poussière, de fine particule 

dans l’air et des fumées d’échappement des véhicules, engins et machines. 

• Risque de contamination et de pollution des sols par le déversement accidentel 

des huiles de moteur et du carburant,  

• Destruction du couvert végétal, habitat de faune ou d’espèces fauniques 

• Perte d’emploi pour la main d’œuvre locale suite au repli 

chadntier. 

• Risque e pollutions olfactives en cas de mauvais entrtiene des 

latrines  
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d'installation, et de maintenance avec 

des entrepreneurs. 

Installer de l'éclairage public solaire 

sur certains segments routiers et 

places à forte insécurité dans des 

villes provinciales à déterminer (par 

exemple à Butembo, Béni, Bunia, 

etc.). Ceci s'effectuera en dehors ou 

en complément des réseaux des 

opérateurs privés. Il s'agit d'un 

contrat de fourniture, d'installation, et 

de maintenance. 

Entrepreneur/opérateur à recruter 

• Risque de chute libre à partir d’une échelle lors des travaux en hauteur pour 

la pose des consoles d’ancrages et des pinces sur les poteaux pour le 

raccordement  de ménages; 

• Risque d’incendie dû à un court-circuit, à une surtension, à la surintensité et à 

la surcharge du réseau pendant le raccordement des nouveaux ménages ; 

• Risque d’électrocution et d’électrisation dû à la percutions d’un câble mal 

isolé et sous-tension pendant les interventions sur le réseau et lors de la mise 

sous-tension des nouveaux raccordements ; 

• Possible conflits sociaux entre les riverains et le personnel du chantier suite 

aux népotismes et clientélismes ; 

• Accidents dus à la circulation des engins et véhicules (plus ou moins une ou 

deux fois/jour) pendant la période de préparation et exécution des chantiers ;  

• Risque de vandalisme par la communauté mécontente du fais 

du nombre limité des points d’éclairage public 

• Risque sabotage, de fol ou de conflits avec riverains, lorsque 

ces derniers voient les lignes électriques passées devant leur, 

pendant le voisin est raccorder et eux ne les sont pas. 

Former des jeunes/adultes (filles et 

garçons) aux métiers d'électricien 

bâtiment et de plombier (et autres 

métiers pertinents de transition) et les 

assister pour obtenir des emplois. Les 

villes de Kananga et de 

Butembo/Béni seraient visées. Il 

s'agit de recruter INPP ou une 

organisation religieuse réputée pour 

fournir ces services. Il faudrait 

insérer des indicateurs de 

performance liés aux nombre de 

personnes qui obtiendront de l'emploi 

ou créeront leurs propres business 

afin de pousser INPP/organisation 

religieuse à atteindre des résultats 

d'emplois. 

• Risques de propagation des IST et du VIH/SIDA et COVID 19  

• Risques liés au VBG ;  

• Risque d’incidents des Violences Basées sur le Genre (VBG) suite au 

brassage entre travailleurs et les populations riverains de la zone d’exécution 

des travaux  

• Possible conflits sociaux suite au clientélisme et favoritisme. 

 

Sous-composante 4.3 : Réhabilitation et Expansion de réseaux de distribution d'eau à Kananga, Butembo et Beni 

Travaux de réhabilitation de l'usine et 

du captage de Tshibatshi 

• Risques de propagation des IST et du VIH/SIDA, COVID 19 et de VBG ;  

• Conflits sociaux en cas d’implantation sur un terrain privé (habitation, 

champs, etc.) ; 

• Risques d’accidents, 

• Risque de maladie respiratoire ; 

• Risques de dégradation du cadre de vie par la mauvaise gestion 

des déchets ; 
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• Risques de conflits sociaux en cas d’occupation de terrains publics ou privés 

ou de non-emploi de la main d’œuvre locale ou de non-respect des us et 

coutumes ; 

• Risques d’accident de chantier ;  

• Nuisances sonores liées aux vrombissements des moteurs ; 

• Risque de travail des enfants; 

• Pertes de cultures ou du foncier.  

• Risque de rupture des stocks des intrants ; 

• Insolvabilité dans le paiement des factures REGIDESO ; 

• Fuite d’eau dans le réseau de distribution d’eau 

 

 

Travaux de réhabilitions du réseau de 

distribution prioritaire de la ville de 

Kananga et des réservoirs 

• Production de déchets solides et liquides ; 

• Risque de Pertes des biens ; 

• Pollution atmosphérique : soulèvement de la poussière et rejet de gaz 

d’échappement ; 

• Pollution du sol : risque de dégradation de la qualité des sols par asphyxie des 

microorganismes due aux fuites ou déversement accidentel d’hydrocarbures, 

d’huiles de vidange ; 

• Risque de maladie de respiratoire par la contraction de maladies liées à 

l’exposition à la poussière ; 

• Risques de propagation des IST et du VIH/SIDA et de VBG ;  

• Conflits sociaux en cas d’implantation sur un terrain privé (habitation, 

champs, etc.) ; 

• Risque de Cancer dû à la contamination par l’amiante ; 

• Risques de conflits sociaux en cas d’occupation de terrains publics ou privés 

ou de non-emploi de la main d’œuvre locale ou de non-respect des us et 

coutumes ; 

• Risques d’accident de chantier ;  

• Nuisances sonores liées aux vrombissements des moteurs ; 

• Risque de travail des enfants ; 

• Pertes de cultures ou du foncier.  

• Risque de maladie respiratoire ; 

• Pollution atmosphérique : soulèvement de poussière et rejet de 

fumées ; 

• Risque de Cancer dû à la contamination par l’amiante ; 

• Risque de Violences Basées sur le Genre (VBG)/EAS/HS. 

 

Travaux de réhabilitation et pose de 

branchements aux ménages (10 000 

branchements) et bornes fontaines 

(100 bornes fontaines) 

• Expropriation de terres pour le passage de la tuyauterie d’adduction d’eau ; 

• Conflits sociaux en cas d’implantation sur un terrain privé (habitation, 

champs, etc.) ; 

• Risque de déplacement involontaire ; 

• Risques d’accidents ; 

• Risques d’accident et de contamination des IST/VIH et COVID 19 

• Risque d’Exploitation et abus sexuel, harcèlement sexuel et de violence basée 

sur le genre (VBG) ; 

• Risques d’échec dans la réalisation du projet ; 

• Risque d’actes de vandalisme du réseau ; 

• Risques de dégradation du cadre de vie par la mauvaise gestion 

des déchets ; 

• Risque de rupture des stocks des intrants ; 

• Insolvabilité dans le paiement des factures REGIDESO ; 

• Fuite d’eau dans le réseau de distribution d’eau 

• Risque de Violences Basées sur le Genre (VBG)/EAS/HS 
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• Risques de conflits sociaux en cas d’occupation de terrains publics ou privés 

ou de non-emploi de la main d’œuvre locale ou de non-respect des us et 

coutumes ;  

• Conflits sociaux en cas d’implantation sur un terrain privé (habitation, 

champs, etc.) ; 

• Risque de vol, de pillage, d’effraction et de sabotage des chantiers, 

• Risque d’abus sexuels sur les personnes vulnérables (filles mineures, veuves). 

• Risques de conflits sociaux en cas de non utilisation de la main d’œuvre 

locale ou en cas d’occupation non autorisée de parcelles privées ; 

• Risque de contamination de COVID-19 si les mesures barrières ne sont pas 

observées sur les chantiers ; 

• Risque de développement des moustiques et du paludisme suite à la 

stagnation d’eau au niveau des bornes fontaines.  

 

 

Fourniture des matériels de 

réparation du réseau et de détection 

des fuites, ainsi que la sectorisation 

du réseau 

• Risques d’accident de la circulation ; 

• Perturbation des activités génératrices de revenu ; 

• Destruction involontaire de vestiges cultuels et archéologiques enfouis ; 

• Risque de vol, de pillage, d’effraction et de sabotage des chantiers, 

• Perturbation de la libre circulation et des activités socio-économiques ; 

• Conflits entre les différents acteurs en l’absence de clarification des rôles et 

responsabilités de chaque acteur concerné ; 

• Conflits sociaux en cas d’implantation des ouvrages sur des terrains privés 

(habitation, champs, etc.) sans dédommagement préalable. 

• Perte d’emploi pour la main d’œuvre locale suite au repli 

chantier. 

Fournir des produits chimiques pour 

le traitement d’eaux à Kananga, Beni 

et Butembo 

• Risque d’affection respiratoire suite à l’inhalation des poussières dues à la 

manutention des sacs de produits chimiques 

 

• Intoxication des travailleurs suite à la manipulation des 

produits chimiques ; 

• Risques sanitaires à l’exposition aux produits chimiques. 

Travaux de fourniture et montage de 

2 unités compactes de traitement 

d'eau (15.000 m3/j) à Butembo/Beni 

• Risques d’accident de la circulation ; 

• Perturbation des activités génératrices de revenu ; 

• Destruction involontaire de vestiges cultuels et archéologiques enfouis ; 

• Risque de vol, de pillage, d’effraction et de sabotage des chantiers, 

• Perturbation de la libre circulation et des activités socio-économiques ; 

• Conflits entre les différents acteurs en l’absence de clarification des rôles et 

responsabilités de chaque acteur concerné ; 

• Conflits sociaux en cas d’implantation des ouvrages sur des terrains privés 

(habitation, champs, etc.) sans dédommagement préalable. 

• Perte d’emploi pour la main d’œuvre locale suite au repli 

chantier. 
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Travaux d'urgence sur le réseau de 

distribution de Butembo 

(spécifiquement à MUTIRI) 

• Production de déchets solides et liquides ; 

• Risque de Pertes des biens ; 

• Pollution atmosphérique : soulèvement de la poussière et rejet de gaz 

d’échappement ; 

• Pollution du sol : risque de dégradation de la qualité des sols par asphyxie des 

microorganismes due aux fuites ou déversement accidentel d’hydrocarbures, 

d’huiles de vidange ; 

• Risque de maladie de respiratoire par la contraction de maladies liées à 

l’exposition à la poussière ; 

• Risques de propagation des IST et du VIH/SIDA et de VBG ;  

• Conflits sociaux en cas d’implantation sur un terrain privé (habitation, 

champs, etc.) ; 

• Risque de Cancer dû à la contamination par l’amiante ; 

• Risques de conflits sociaux en cas d’occupation de terrains publics ou privés 

ou de non-emploi de la main d’œuvre locale ou de non-respect des us et 

coutumes ; 

• Risques d’accident de chantier ;  

• Nuisances sonores liées aux vrombissements des moteurs ; 

• Risque de travail des enfants ; 

• Pertes de cultures ou du foncier.  

• Risques d’échec dans la réalisation du projet ; 

• Risque d’actes de vandalisme du réseau ; 

• Risques de dégradation du cadre de vie par la mauvaise gestion 

des déchets ; 

• Risque de rupture des stocks des intrants ; 

• Insolvabilité dans le paiement des factures REGIDESO ; 

• Fuite d’eau dans le réseau de distribution d’eau 

• Risque de Violences Basées sur le Genre (VBG)/EAS/HS 

 

Travaux de construction d'une station 

de traitement de boues de vidange à 

Bukavu 

• Dégradation du cadre de vie en l’absence d’entretien ;  

• Intoxication des populations riveraines par des gaz à effet de serre (méthane 

(CH4) et le sulfure d’hydrogène (H2S) ;  

• Nuisances olfactives et prolifération de vecteurs de maladies si des quantités 

importantes de déchets organiques ne sont pas valorisés, et sont mal gérées.  

• Perturbation des activités génératrices de revenu ;  

• Risques sanitaires  

• Déplacement involontaire des populations ;  

• Destruction involontaire de vestiges cultuels et archéologiques enfouis ;  

• Perturbation de la libre circulation et des activités socio-économiques ;  

• Conflits entre les différents acteurs en l’absence de clarification des rôles et 

responsabilités de chaque acteur concerné ;  

• Conflits sociaux en cas d’implantation des ouvrages sur des terrains privés 

(habitation, champs, etc.) sans dédommagement préalable. 

• Risques d’échec dans la réalisation du projet ; 

• Risque d’actes de vandalisme des installations. 

• Risque de pollution ofactive en cas de mauvais entretien de la 

station 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021
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5.3 Impacts négatifs génériques cumulatifs  

En plus des impacts environnementaux et sociaux négatifs des activités du projet, la présente 

étude prend en compte les impacts négatifs cumulatifs provenant des projets exécutés, en cours, 

passés et en perspective dans la zone d’intervention du projet. En effet, si la plupart des activités 

à réaliser peuvent avoir des effets négatifs peu significatifs pris individuellement, la 

conjugaison de plusieurs effets négatifs aussi bien sur le milieu biophysique que socio-

économique peut, à la longue, entraîner des impacts importants. Les effets cumulatifs sont les 

changements subis par l’environnement en raison d’une action combinée avec d’autres actions 

humaines passées, présentes et futures. Deux cas de figurent peuvent se présenter : (i) la 

multiplication de projets similaires (identiques), réalisés en même temps ou successivement et 

ayant les mêmes effets négatifs mineurs ou modérés sur une zone donnée, mais dont le cumul 

peut s’avérer néfaste pour le milieu ; (ii) la réalisation de projets différents, générant des impacts 

individuels négatifs mineurs ou modérés, mais dont l’effet cumulatif peut s’avérer néfaste pour 

le milieu.  

Une approche concertée avec ces projets devrait créer les conditions d’une synergie féconde 

pour un suivi et une gestion efficiente de ces impacts cumulatifs.   

L’analyse des impacts cumulatifs négatifs est donnée par le tableau 18.  

Tableau 22: Impacts cumulatifs négatifs potentiels et mesures d’atténuation 

N° Cas de figure Impacts négatifs cumulatifs 

1 Deux ou plusieurs sous-projets 

du PGAEE qui s’exécutent en 

même temps dans un terroir 

donné 

• Augmentation des pollutions et nuisances (production de déchets, 

bruit, etc.) 

• Augmentation des contraintes liées à la mobilité des personnes 

• Augmentation des risques d’accidents avec l’ouverture 

simultanée des chantiers  

• Augmentation des risques de conflits sociaux. 

2 Sous-projet du PGAEE qui 

s’exécute en même temps que 

d’autres projets extérieurs en 

cours de réalisation dans un 

terroir donné 

• Augmentation des pollutions et nuisances (production de déchets, 

bruit, etc.) 

• Augmentation des contraintes liées à la mobilité des personnes 

• Augmentation des risques d’accidents avec l’ouverture 

simultanée des chantiers et des installations associées 

• Augmentation des risques de conflits sociaux 

3 Sous-projet du PGAEE qui 

s’exécute en même temps que 

d’autres projets extérieurs en 

perspective de réalisation un 

terroir donné tout en tenant 

compte des installations 

associées 

• Augmentation des pollutions et nuisances (production de déchets, 

bruit, etc.) 

• Augmentation des contraintes liées à la mobilité des personnes 

• Augmentation des risques d’accidents avec l’ouverture 

simultanée des chantiers  

• Augmentation des risques de conflits sociaux 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021
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Tableau 23. Listes des projets exécutés, en cours ou futurs dans la zone du projet 

N° Intitulé du projet Zone géographique 

d’intervention 

Période Domaine d’activités Types d’impact et 

composantes affectée   

Principales mesures 

d’atténuation des impacts 

cumulatifs 

1. Programme Villages Assainis 
Ex-Province du 

Bandundu  
2013-2015 

- Création des forages d’eau ; 

- Aménagement des sources d’eau ; 

- Aménagement et construction des 

latrines ; 

- Dotation des intrants d’assainissement ; 

la qualité de l’air ; (ii) la 

circulation ; (iii) la 

dégradation du sol ; (iv) le 

bruit et les vibrations ; (v) 

les déplacements de 

populations et d’activités ; 

(vi) les risques d’accidents ; 

(vii) la pollution des eaux 

suite à l’utilisation des 

batteries.  

• Créer un cadre de 

concertation des différents 

acteurs en charge de ces 

projets ;  

• harmoniser les calendriers 

d’exécution des travaux ;  

• mettre en œuvre un 

programme de surveillance 

et de suivi environnemental 

et social afin de maitriser 

les impacts potentiels et les 

risques ;  

• Harmoniser les Mécanisme 

de Gestion des Plaintes 

(MGP) y compris le MGP 

septique aux 

EAS/HSprévoir et 

harmoniser des clauses 

spécifiques pour les 

entreprises de construction. 

2. 

RESE (Projet Renforcement 

et Efficacité des Services 

Eau) 

Province du Kwilu 

(Territoire d’idiofa, Ville 

de Kikwit, Ville de 

Bandundu, Ville de 

Bulungu) 

2018-2022 

- Renforcement des capacités des services 

étatiques ; 

- Appui à la REGIDESO ; 

- Appui à la lutte contre la Covid-19 ; 

3 
Appuis à la Regideso par GIZ 

(KFW).  
Ville Kikwit 

Fin du mai 

2021 
- Eau  

4 

Programme hydraulique eau 

potable pour tous 

(MISERCEOR).  

Kikwit et Environs  Continue - Eau par forage  

5 

Aide aux enfants déplacés de 

KAMWINA Nsapu par 

UNICEF  

Ville Kikwit 
Appuis 

humanitaire  
- Kit Scolaire 

6 

Implantation des poteaux 

électriques pour 

l’électrification des 3 villes à 

partir du Barrage Kakobola 

dans le cadre de de la 

coopération indienne  

➢ Kikwit  

➢ Gungu 

➢ Idiofa 

Travaux en 

cours  
- Electricité  

7 ADA-Forage 
Communes de Dibumba 

1 et de Kanzala 
2016 à ce jour - Forage des puits d’eau  

8 BUDIKADIDI Commune de Mabondo  - Forage des puits d’eau  

9 PRISE-CE 

Ville de Tshikapa et 

tronçon Tshikapa-

Kamuesha de la route 

nationale  

2018 à ce jour 
- Adduction d’eau potable et 

assainissement 

10 NGgongo/Caritas    Commune de Shari et 

Mbunya  

1954 à ce jour  - Captage et approvisionnement par 

gravitation   

la qualité de l’air ; (ii) la 

circulation ; (iii) la 
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N° Intitulé du projet Zone géographique 

d’intervention 

Période Domaine d’activités Types d’impact et 

composantes affectée   

Principales mesures 

d’atténuation des impacts 

cumulatifs 

11 Ngongo/CIDRI   

Commune Mbunya aux 

quartiers Bigo et 

Bankoko   

2010 à ce 

jour  

Captage et approvisionnement par 

gravitation  

dégradation du sol ; (iv) le 

bruit et les vibrations ; (v) 

les déplacements de 

populations et d’activités ; 

(vi) les risques d’accidents ; 

(vii) la pollution des eaux 

suite à l’utilisation des 

batteries.  

 

• Créer un cadre de 

concertation des différents 

acteurs en charge de ces 

projets ;  

• harmoniser les calendriers 

d’exécution des travaux ;  

• mettre en œuvre un 

programme de surveillance 

et de suivi environnemental 

et social afin de maitriser 

les impacts potentiels et les 

risques ;  

• Harmoniser les Mécanisme 

de Gestion des Plaintes 

(MGP) y compris le MGP 

septique aux EAS/HS 

• prévoir et harmoniser des 

clauses spécifiques pour les 

entreprises de construction. 

12 CIDRI    Ville de Bunia    2019 à ce jour  - Forage des puits d’eau    

13 AEPHA/ASURESIBA   

Commune Mbunya, Q/ 

Bankoko, Kanyasi et 

Ndibakodu  

 2011 à 2012  
- Forage des puits d’eau à des points 

publics   

14 REGIDESO  
Commune Mbunya et 

Nyakasanza  
1954 à ce jour   

Captage et approvisionnement par 

gravitation    

15 ELECTROKIMO   

Ville de Bunia et 

chefferie des Bahema 

d’Irumu dans le 

groupement Shere  

1947 à ce jour  - Production et distribution d’électricité   

16 Energie Ituri « ED »   
Commune Mbunya 

quartier Camps Nyasi   
2021   - Distribution de l’électricité   

17 Nuru   Ville de Bunia   
2020 à nos 

jours   

- Projet de production et distribution 

d’énergie solaire   

18 

Projet multisectoriel 

d’urgence de réhabilitation et 

de reconstruction (PMURR) 

Kinshasa, Matadi, Inga, 

Bandundu, Mbuji-Mayi, 

Kananga,  

2004-2010 

- Recronstruction et réhabilitation des 

infrastructures de base (transport, 

principaux routes, énergie électrique, 

l’eau et infrastructures et services urbains 

- Agriculture, secteurs sociaux et 

développement communautaire 

(agriculture, santé, éducation, protection 

sociale et développement communautaire) 

- Développement sectoriel ; mise en place 

des reformes institutionnelles et 

renforcement des capacités 

- Gestion, programmation suivi et 

évaluation du projet et exécution du 

projet. 

la qualité de l’air ; (ii) la 

circulation ; (iii) la 

dégradation du sol ; (iv) le 

bruit et les vibrations ; (v) 

les déplacements de 

populations et d’activités ; 

(vi) les risques d’accidents ; 

(vii) la pollution des eaux 

suite à l’utilisation des 

batteries 

(viii) persistance du stock 

des transformateurs à bain 

d’huile à base du PCB 

-  

- Aucune mesure envisagée, étant 

donné que le projet a clôturé, il 

y a de cela plus d’une décennie   
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N° Intitulé du projet Zone géographique 

d’intervention 

Période Domaine d’activités Types d’impact et 

composantes affectée   

Principales mesures 

d’atténuation des impacts 

cumulatifs 

19 Projet de Développement du 

Marché d’Electricité pour la 

Consommation Domestique et 

à l’Exportation (PMEDE)  

Inga (Kongo centrale) et 

Kinshasa 

2010-2018 - Fiabilisation, rénovation ou réhabilitation 

des centrales d’Inga 1 et 2 ainsi que des 

ouvrages connexes 

- Transformation de l’énergie et son 

transport avec la construction d’une 

seconde ligne HT longue de 263,7 km 

entre Inga-Kinshasa 

- Réhabilitation et l’extension du réseau de 

distribution de Kinshasa, notamment par 

la mise en place d’un injecteur à 

Kimbanseke et l’élimination de certaines 

poches noires dans les zones non 

desservies 

- Appui institutionnel par la 

commercialisation, le renforcement des 

capacités et les réformes sectorielles. 

la qualité de l’air ; (ii) la 

circulation ; (iii) la 

dégradation du sol ; (iv) le 

bruit et les vibrations ; (v) les 

déplacements de populations 

et d’activités ; (vi) les risques 

d’accidents ; (vii) la pollution 

des eaux et des sols par les 

huiles diélectriques  

-  

- prévoir et harmoniser des 

clauses spécifiques pour les 

entreprises de construction 

- harmoniser les calendriers 

d’exécution des travaux ;  

- mettre en œuvre un programme 

de surveillance et de suivi 

environnemental et social afin de 

maitriser les impacts potentiels 

et les risques. 

 

20 Projet d’Accès et 

d’Amélioration des Services 

Electriques (EASE) 

Kinshasa, Gbadolite et 

Mobayi-Mbongo (Nord-

Ubangi), Goma, Beni et 

Butembo (Nord-Kivu) 

2017-2022 - Mise à niveau du réseau et extension de 

l’accès dans des zones de service 

selectionnées de SNEL SA dans les villes 

de Kinshasa et de Gbadolite (Nord-

Ubangi) 

- Extension de l’accès par les secteurs 

privés 

- Développement sectoriel et soutien à la 

mise en œuvre du projet 

- Gestion du projet 

la qualité de l’air ; (ii) la 

circulation ; (iii) la 

dégradation du sol ; (iv) le 

bruit et les vibrations ; (v) les 

déplacements de populations 

et d’activités ; (vi) les risques 

d’accidents ; (vii) la pollution 

des eaux suite à l’utilisation 

des batteries.  

- Assurer le parachevement des 

activités dont EASE n’a pas pu 

financer  les travaux  

- Utiliser les cellules locales et 

comité de gestion des plaintes 

mise en place dans le cadre du 

projet EASE. 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 
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6. MOBILISATION ET CONSULTATIONS DES PARTIES PRENANTES 

6.1 Objectif de la consultation 

L'objectif global des consultations des parties prenantes dans le cadre des évaluations 

environnementales et sociales, tel que prôné par la NES 10 est d'associer les communautés, 

groupes ou personnes potentiellement affectés et autres parties concernées à la prise de 

décision finale concernant le projet. Les objectifs spécifiques poursuivis par une telle démarche 

sont, notamment de : 

- Fournir premièrement aux acteurs intéressés, une information juste et pertinente sur le 

projet, notamment son objectif, sa description assortie de ses impacts tant positifs que 

négatifs ainsi que les mesures de mitigation y afférentes; 

- Inviter les acteurs à donner leurs avis et suggestions sur les propositions de solutions et 

instaurer un dialogue ; 

- Instaurer un dialogue et asseoir les bases d'une mise en œuvre concertée et durable des 

actions prévues par le projet ; 

- Identifier les risques VBG dans les communautés affectées par le projet ; 

- Evaluer les risques potentiels de VBG dans la zone d’intervention ciblées en particulier 

les risques de VBG y compris l’exploitation et les abus sexuelles (EAS) que le projet peut 

exacerber ; 

- Réaliser des consultations publiques avec les femmes en évaluant les risques de sécurité, 

les risques en VBG auxquelles les communautés font face ; 

- Identifier les meilleures portes d’entrée pour les potentielles plaintes en cas d’incidents 

VBG au cours de la durée du projet ; 

- S’assurer que les consultations sont conformes aux Directives de sécurité et d’éthique 

relativse à la collecte des données VBG. 

6.2 Démarche adoptée et acteurs consultés 

Les consultations ont été réalisées au cours de la période du 08 au 29 mars 2021 et ont concerné 

les services techniques et administratifs des villes concernées, les municipalités, les communes, 

les organisations de la société civile, y compris des jeunes et des femmes, etc.  Ces acteurs au 

nombre de 962 dont 321 femmes (40 %) et 641 hommes (60%) ont été rencontrés 

individuellement ou collectivement. Quelques images de ces différentes rencontres ainsi que 

les conclusions des consultations menées dans le cadre du projet par le consultant sont annexées 

au présent rapport. Une synthèse de ces rencontres est faite par ville en annexes du volume II 

du rapport. La liste des personnes rencontrées ainsi que les PV de consultations publiques sont 

en annexe du volume II au présent rapport. 

Pour recueillir les avis du public vis-à-vis du projet, les thématiques ou points ci-après ont été 

abordés et discutés avec les acteurs après présentation du projet par le consultant : 

- la perception du projet ; 

- les contraintes environnementales et sociales majeures dans les zones cibles du projet ; 

- les impacts positifs et négatifs potentiels du projet sur l’environnement et le social ; 

- la question de la gestion des déchets ; 

- les mécanismes locaux de résolution des conflits ; 

- la participation et l’implication des acteurs et des populations ; 

- les personnes vulnérables ; 

- les préoccupations et craintes vis-à-vis du projet ; 

- les suggestions et recommandations à l’endroit du projet. 

Le tableau 20  indique les dates de tenue de ces consultations par ville ainsi que les acteurs 

rencontrés.  
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Tableau 24: Acteurs rencontrés, dates et lieux des consultations publiques 

Province  Ville/Communes 
Date de la 

consultation 
Acteurs rencontrés 

Nombre des 

personnes 

rencontrées 

Femmes Hommes 

Kinshasa  

Kinshasa / Communes de Mont-Ngafula, 

Ngaliema, Ngiri-Ngiri, Selembao, 

Bumbu, Makala, Kalamu, Bandalungwa 

et Kintambo 

08 au 29 mars 2021 

Gouvernorat des provinces ; 

Marie, municipalité, bourgmestres, chefs coutumiers, 

chefs de quartier, notables,  

Services technique agriculture et de l’éducation 

Division urbaine et Service de l’environnement 

Division urbaine et service technique des ressources 

hydrauliques et électricité 

Division urbaine des affaires foncières, service de cadastre  

Division urbaine de la santé 

Division urbaine des affaires sociales 

Notabilité locale, société civile provinciale et urbaine, 

mouvement citoyens, etc. 

Opérateurs du secteur de l’eau et électricité 

Direction provinciale de la fédération des entreprises du 

Congo (FEC) 

Associations des femmes, jeunes, la coordination des 

associations des personnes vivant avec handicap 

Intervenant dans le domaine de l’environnement et les 

organisations membres de sous-cluster VBG œuvrant dans 

la lutte contre les VBG/EAS/HS, etc. 

REGIDESO, SNEL et les services en charge de l’eau et 

assainissement 

Division urbaine et inspection provinciale du travail 

Projet en cours d’implémentation dans la zone du projet 

61 17 44 

Kwilu  

Kikwit /communes de Kazamba, Lukeni, 

Lukolela et Nzinda 

Bandundu/communes de Disasi, Basoko 

et Mayoyo 

08 au 29 mars 2021 

168 62 106 

Kasaï 

Tshikapa/Communes de Dibumba 1, 

Dibumba 2, Kanzala, Mabondo et 

Mbumba 

08 au 29 mars 2021 
110 43 67 

Kasaï central 
Kananga/Communes de Kananga, 

Katoka, Lukonga, Ndesha, Nganza 

08 au 29 mars 2021 74 20 54 

Kasaï oriental  
Mbuji-Mayi/communes de Bipemba, 

Dibindi, Diulu, Kanshi et Muya  

08 au 29 mars 2021 63 18 45 

Lomami 

Mwene-Ditu/ commune de Mwene-Ditu, 

Bondoyi et Musadi   

Kabinda/communes de Kabondo, 

Kabuelabuela, Kajiba et Mudingyi 

08 au 29 mars 2021 

149 53 96 

Sud-Kivu 
Bukavu/Communes de Bagira, Ibanda et 

Kadutu 

08 au 29 mars 2021 64 23 41 

Nord-Kivu 

Goma/communes de Goma et de 

Karisimbi 

Beni /Communes de Beu, Bungulu, 

Mulekera, Ruwenzori 

Butembo/communes de Bulengera, 

Kimemi, Mususa et Vulamba  

08 au 29 mars 2021 

148 53 95 
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Province  Ville/Communes 
Date de la 

consultation 
Acteurs rencontrés 

Nombre des 

personnes 

rencontrées 

Femmes Hommes 

Ituri 

Bunia/communes de Nyamukau, 

Nyakasanza, Mbunya, Shari, Murongo et 

Ngenzi 

08 au 29 mars 2021 
125 32 93 

TOTAL 
962 321 641 

Total (pourcentage) 
100 33,37 66,63 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 
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6.3 Résultats de la consultation 

6.3.1 Mobilisation et participation de la population  

Au terme des consultations et rencontres, les réactions des différentes parties prenantes ont été 

enregistrées. En effet, selon ces parties prenantes, le projet présente des avantages majeurs dont 

les plus importants sont : la création d’emplois et le développement socioéconomique du pays, 

l’amélioration du cadre de vie, la lutte contre la pauvreté et le chômage, la réduction des VBG.     

Cependant, même si on note une forte attente de la part des populations susceptibles de 

bénéficier du projet et de ses opportunités pressenties, des préoccupations demeurent et 

subsistent notamment sur la gestion des acquis du projet au niveau provincial.  La 

problématique d’éclairage public pour diminuer l’insécurité dans certains quartiers des villes 

concernées a été l’une des préoccupations exprimées dans presque toutes les villes concernées. 

En plus, une tranche de la population a exprimé le besoin d’avoir des points d’eau à domicile 

plutôt que les bornes fontaines comme l’entendent certaines parties prenantes consultées dans 

la zone du projet.  

L’harmonisation sur le plan national du prix unitaire du kilowattheure d’électricité et 

l’application des critères de vulnérabilité dans le prix d’achat du courant électrique ont été 

également à l’ordre du jour. Les parties prenantes ont aussi exprimé les vœux d’être impliqué 

directement dans la mise en œuvre du projet à travers la décentralisation de la coordination des 

activités du projet et l’implication des autorités provinciales et de la société civile locale de 

chaque ville concernée. 

Les parties prenantes consultées ont également exprimé leur préoccupation quant à 

l’expropriation des terres et des biens des populations, l’insuffisance de norme en matière de la 

qualité de l’eau distribuée à travers les villes, la problématique liée à l’assainissement et la 

salubrité de la zone du projet et le manque de coordination de la part des acteurs œuvrant dans 

le secteur de l’eau et de l’assainissement. La non-application des normes nationales en matière 

de la qualité d’eau distribuée à la population constituant la principale cause des maladies 

diarrhéiques dans la zone du projet. 

En effet, on relève, d’une manière générale, des craintes liées à la non-préservation de 

l’environnement physique et social et la prise en compte des préoccupations des populations 

pendant la mise en œuvre du projet lesquelles font l’objet de suggestions et de recommandations 

pour une bonne intégration du projet dans son environnement. 

Les échanges et débats ont permis de ressortir les actions à mener, consignées dans le tableau 

21,  pour répondre aux différentes préoccupations des parties prenantes. 
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Tableau 25: Synthèse des préoccupations des parties prenantes 

Acteurs  Thématiques abordées Réponses données, avis, préoccupations et craintes des participants Suggestions et recommandations formulées par les participants 

Services techniques et administratifs, OSC 

 

 

Pertes et évaluation des 

biens 

Les travaux du projet peuvent perturber l’accès à l’eau selon l’offre actuelle 

de la Regideso.  

Craintes d’un démarrage des activités avec pompe mais suivies de périodes 

d’interruptions laissant des œuvres inachevées et les effets de celles-ci sur 

la vie sociale et l’environnement. 

Les ravins actuellement en évolution dans les villes pourraient se dresser en 

obstacles dans certains sites ou interrompre les activités. 

Dans certains quartiers où les routes, avenues sont presqu’inexistantes, le 

projet fera face à des cas des fortes demandes en indemnisation ou 

réinstallation des occupants. 

Les avis convergent dans l’orientation du projet vers la relance de la SNEL 

dont les installations sont parfois utilisés par des opérateurs privés dans 

certaines villes secondaires comme Mbujimayi ou Kananga. En effet cela 

aura l’avantage de concurrencer l’offre privée d’électricité en cours 

d’implantation dans certaines villes.  

- Mettre à la disposition des victimes d’autres terrains ou encore 

trouver des alternatives aux sources de revenus sur base d’une 

consultation au préalable 

- Impliquer  la population dans le projet afin que celle-ci s’approprie 

du projet et contribue  à  la réussite et la pérennisation du projet ; 

- Maximiser la création d’emploi locaux et d’achats de biens et 

services locaux ; 

- Mettre en place une mercuriale consensuelle. 

- Se référer aux services compétents (l’IPAPEL ; Cadastre et le 

service du Développement Rural) pour l’évaluation des biens dans 

le cadre du projet ; 

- Dans les négociations de cession pour des terrains, toujours 

associer les services spécialisés du foncier pour orienter la 

procédure et s’assurer qu’elle est faite avec les bonnes personnes 

en vue d’éviter les conflits de ventes irrégulières. 

  

Mécanisme de gestion 

des plaintes et des 

conflits 

Il existe quelques mécanismes de gestion de plainte par exemple le Comité 

de Paix et de Développement du Quartier (CPDQ), le comité de gestion de 

plainte dans les quartiers 

Chaque entité a son mécanisme de gestion des plaintes selon leur nature 

(plaintes sur le comportement des agents du service concerné par un 

collègue et un tiers, fautes lourdes impliquant des sanctions 

correspondantes) 

Dans les services techniques et administratifs des entités étatiques, les 

plaintes et conflits sont traités selon la loi sur l’administration publique. Et 

dans les OSC, ce sont les statuts qui déterminent les mécanismes de 

traitement des conflits.    

Les sociétés qui fournissent l’eau et l’électricité n’ont pas de mécanismes 

efficaces de gestion des conflits. A la REGIDESO, on reproche des 

positions tranchées sur les conflits avec les clients caractérisées par la 

coupure du raccordement de la partie en conflits avec les sociétés telles 

qu’EDC à Tshikapa qui est réputée ne pas satisfaire aux revendications de 

la clientèle. Vu l’importance de l’électricité pour les activités commerciales 

des abonnés, les revendications des mouvements citoyens sur la question de 

compteurs ne sont pas du tout prises en compte depuis plus de 2 ans. 

- Mettre en place un comité de réception  (par numéro vert) et de 

traitement de plaintes des victimes 

- Mettre un système d’alerte précoce (numéro vert) pour dénoncer 

toutes les formes des violences et associé les femmes à l’équipe de 

pilotage de ce système ; 

- Mettre en place, en accord avec les leaders d’opinion, un comité 

de gestion des plaintes adapté aux réalités locales, 

- Mettre à contribution les autorités locales et coutumières dans la 

résolution des conflits liés tout en fera recours aux différents 

services compétents ; 

- Capitaliser les mécanismes mis en place dans les communes dans 

le projet de la route en définissant les spécificités du PGAEE. 

- Mettre en place un cadre de concertation et d’appui au PGAEE 

avec les entités étatiques et de la société civile concernées par sa 

mise en œuvre. Son fonctionnement doit être suivi par le projet.  
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Acteurs  Thématiques abordées Réponses données, avis, préoccupations et craintes des participants Suggestions et recommandations formulées par les participants 

Des comités de paix existent dans des territoires sur initiative des ONG, 

mais sont moins fonctionnels en milieu urbain 

 

Types de conflits 

Partant des expériences vécues dans différents projets déjà exécutés dans la 

zone de couverture du projet, les échanges ont démontré que le projet va 

faire face à des conflits de plusieurs ordres, dont par exemple ; des conflits 

fonciers, avec une présence des groupes armés créant l’insécurité dans 

certaines localités (enlèvement, viol, extorsion et vol dans les installations, 

agressions physiques, agressions sexuelles, vols. 

 

Ainsi, il ressort des échanges que les principaux types de conflits rencontrés 

sont : 

- Conflits liés à la non-matérialisation des limites des parcelles, 

- Conflits liés à l’occupation anarchique de la zone du parc National de 

Virunga pour les villes de Goma et Butembo, 

- Conflits entre les héritiers de la terre, 

- Conflits entre les services de l’énergie publics et privés, 

- Conflit de compétence entre les lois coutumières et les lois foncières de 

la RDC, 

- Conflits liés à l’absence de documents ou des titres d’occupation 

- Conflit de zones de couvertures entre les sociétés privées de l’énergie 

dans les villes. 

- Collaborer avec les ONGs et association qui travaillent dans la 

zone du projet pour assurer une bonne sensibilisation, une 

identification des zones ou population qui souffre en ce qui 

concerne l’accès à électricité et à l’eau ; de mettre en place un 

comité de réception  (par numéro vert) et de traitement de plaintes 

des victimes 

- Développer un Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP), en 

consultation avec toutes les parties prenantes, et adapté aux 

réalités de terrain. Ce mécanisme devra porter les indications 

nécessaires pour le règlement des plaintes liées à la discrimination 

des employés au cours de la mise en œuvre; 

- Mener un plaidoyer et une sensibilisation auprès des groupes 

armes en vue de la sécurisation des bénéficiaires et intervenants au 

projet ; 

- Renforcer la capacité organisationnelle de l’administration 

publique. 

- Appuyer les mécanismes locaux (Comités de surveillances, 

comités de gestion des plaintes, CPDQ 

 

Violences basées sur le 

genre (VBG) et violences 

contre les enfants (VCE) 

Plusieurs formes de VBG existent ce sont : Les Violences Sexuelles, les 

Violences Physiques, les Violences Economiques et les Violences 

Psychologiques. Ces violences pourraient s’observer lors de la mise en 

œuvre du projet si des dispositions ne sont pas prises. 

Par ailleurs, la situation de la femme est loin d’être reluisante. Outre les 

violences sexuelles, les violences physiques et les violences domestiques et 

les violences conjugales sont très répandues. Malheureusement, les victimes 

se plaignent rarement, pour des raisons suivantes : 

- Peur d’être indexé au sein de la communauté comme victime de viol 

- Conformisme aux pratiques dites coutumières mais souvent 

avilissantes pour les victimes 

- Absence de mécanismes efficaces de prise en charge des victimes. 

- Insensibilité des autorités à tous les niveaux aux dangers que 

représentent les VGB pour les femmes du moment que leurs proches ne 

sont pas touchés. 

- Sanctions moins coercitives à l’endroit des bourreaux, se tirant souvent 

d’affaires en payant les amendes et dommages à la famille de la victime. 

- Mettre un système d’alerte précoce (numéro vert) pour dénoncer 

toutes les formes des violences et associer les femmes à l’équipe 

de pilotage de ce système  

- Mettre l’accent sur la sensibilisation des toutes les couches de la 

population ; y compris les hommes en armes, sur les mécanismes 

de gestion des plaintes hypersensibles liées au genre ainsi que la 

prévention contre le VBG ; 

- Appuyer les organisations féminines dans l’encadrement des 

femmes et filles ; 

- Eviter le règlement à l’amiable des cas de VBG et VCE ; 

- Impliquer les ONG féminines et masculines dans la sensibilisation 

et le monitoring en faveur des droits de la femme ; 

- Renforcer les capacités des organisations féminines sur la gestion 

de plaintes liées au VBG et VCE ; 

- Rapprocher les structures médicales ayant le paquet complet de 

prise en charge des victimes de violence. 
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Vulnérabilité 

- Les critères définissant la vulnérabilité d’une personne sont l’incapacité 

de subvenir aux besoins vitaux primaires et l’absence des moyens 

financiers 

- Il a été mis en relief certaines préoccupations qui sont entre autres : 

- l’exploitation abusive des personnes vulnérables en tant que   main 

d’œuvre du projet, profitant ainsi de leur ignorance des lois et 

règlements 

- les critères de sélection pourraient être discriminatoires au moment 

de l’embauche au détriment de la personne vulnérable  

- Bien identifier les personnes vulnérables ; 

- Prévoir l’installation des points focaux avec un système de 

communication efficace et fluide dans toutes les 

provinces concernées par le projet; 

- Réaliser la collecte des données à la base en tenant compte des 

particularités et des recommandations des parties prenantes 

consultées ; 

- Développer un mode de sensibilisation particulière pour les 

malentendants ; 

- Revoir ou réduire les tarifications liées à l’eau et à l’électricité pour 

les personnes vulnérables 

 

Sécurisation des 

infrastructures  

- Comment veiller aux respects de dispositions légales et règlementaires en 

la matière 

- L’existence éventuelle d’un budget destiné  à l’entretien des ouvrages 

(tuyauterie d’eau) et des infrsastructures électriques ; 

- Comment gérer l’occupation anarchique des couloirs des lignes 

électriques 

- La sécurisation des infrastructures doit être soutenue par des 

communications intenses sur le mode d’usage, les bénéfices communs. 

Elle peut être assurée par des comités locaux de protection sous le regard 

des leaders communautaires. 

- Engager des agents compétents pour la mise en œuvre du projet ; 

- Interdire formellement les raccordements électriques frauduleux ; 

-  Donner mandat à la Police nationale via des patrouilles pour la 

surveillance des installations électriques surtout dans les quartiers 

populaires 

- Sanctionner pénalement les personnes qui ne respecteront pas la loi : 

- Mettre en place d’un comité local permanent de sécurité et 

l’instauration des patrouilles de protection qui  pourront aider à 

assurer la sécurisation des infrastructures. 

 

Médias ou canaux de 

communication 

La radio est le moyen principal de communication des masses soit par le 

biais des émissions interactives.  

Les grandes affiches sur les principales artères permettent aussi véhiculer 

les messages vers un grand public.  

Pour la communication avec les services techniques, des réunions et notes 

de service sont des moyens efficaces pour communiquer.  

Avec le développement de la téléphonie mobile, le téléphone demeure un 

moyen incontournable pour des messages individualisés.  

D’autres éléments tels que l’adresse électronique des institutions, internet, 

les moyens de communication traditionnels, des séances de sensibilisation 

et d’information pourront être aussi exploités.  

- Partager le tableau de bord des activités aux parties prenantes clés 

afin de permettre le suivi du projet ; 

- Créer un cadre d’échange et d’information multi-acteur pour un suivi 

permanent du projet ; 

- Collaborer avec les associations de la presse pour la sélection des 

radios à bonne audience et les orientations à propos. 

- Revaloriser les moyens de communications ancestraux ; 

 
Besoins en  capacité des 

services techniques et 

administratifs  

 

- Recyclage du personnel de service de la division provinciale d’agriculture 

sur la gestion environnementale 

- Formation et sensibilisation des enseignants et chefs d’établissements sur 

les résultats attendus du projet, les risques, les mesures de mitigations et 

l’outil informatique 

- Encourager une politique de formation en cascade pour éviter une 

coupure dans la fourniture des services lors des formations. 
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- Formation en outil informatique et en gestion environnementale de projet 

des services urbains de l’environnement, 

- Renforcement dans les infrastructures-bureaux pour les services 

techniques (exemple, la division de l’environnement n’a pas de local pour 

installer les ordinateurs reçus en vue de la gestion des statistiques, la 

division des affaires sociales est sous logée à la mairie dans un local ne 

permettant même pas un classement adéquat des dossiers, ...)  

- Renforcement des capacités en gestion des projets de manière générale et 

en gestion des risques environnementaux et sociaux liés à la mise en 

œuvre des projets.  

- Renforcement de la gestion institutionnelle et mise en place d’un système 

de formation et de mise à niveau continue des agents des services 

techniques. 

Personnes vulnérables et handicapées 

 

Perte et évaluation des 

biens 

- Perte des étalages et marchandises pour les petits commerces de rue, 

avenues 

- Perte des champs et cultures maraichères pour les ménages victimes de 

passages des câbles ou tuyaux ou installations des cabines 

- Identifier les personnes victimes (vulnérables) du projet 

- Procéder à l’évaluation des pertes (biens, champs ou préjudices) 

- Indemniser les personnes vulnérables 

 

Critères de vulnérabilité 

- Les critères définissant la vulnérabilité d’une personne sont l’incapacité 

de subvenir aux besoins vitaux primaires et l’absence des moyens 

financiers. 

Dans le cadre du PGAEE, les groupes suivants peuvent voire leur 

vulnérabilité s’accroître : 

- Les femmes et jeunes filles (risques d’exploitation sexuelle, de 

prostitution et d’abus physiques) ; 

- Les enfants (travail de mineurs) ; 

- Les personnes vivant avec handicap (être délaissées ou écartés lors de 

la mise en œuvre ni leurs besoins pris en compte) ; 

- Prévoir l’installation de points focaux avec un système de 

communication efficace et fluide dans toutes les provinces ; 

- Réaliser la collecte des données à la base en tenant compte des 

particularités et des recommandations des parties prenantes 

consultées 

- User d’une sensibilisation particulière pour les malentendants ; 

- Mettre en place un cadre efficace lié aux conditions d’indemnisation 

pour contourner la manœuvre de surévaluation des biens.es besoins 

spécifiques  des groupes vulnérables dans tous les processus relatifs 

à la mise en œuvre du PGAEE 

 

VBG et VCE lors de la 

mise en œuvre du sous-

projet dû à la présence de 

la main d’œuvre 

- Plusieurs cas de violence contre les enfants dont :-les enfants 

abandonnés dans les maternités ;-enfants ramassés (jetés) ;-enfants 

sorciers. Ceux-ci sont placés dans les orphelinats ;-les enfants nés du 

Sida, ceux-ci sont placés dans les centres d’encadrement ;-les  enfants 

handicapés. 

- L’exploitation abusive des personnes vulnérables en tant que main 

d’œuvre du projet, profitant ainsi de leur ignorance des lois et 

règlements. 

- Exploiter les mécanismes mis en place au sein de la division urbaine 

des affaires sociale en cas d’abus ; 

- Faire respecter les dispositions de la loi portant code du travail ainsi 

que ses mesures d’application en vue de ne pas tomber dans les 

abus ; 

- Privilégier dans l’optique d’une discrimination positive des femmes 

compétentes aux postes à pourvoir ; 
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- Les critères de sélection pourraient être discriminatoires au moment de 

l’embauche au détriment de la personne vulnérable  

 

Gestion des plaintes liées 

aux Violences Basées sur 

le Genre 

- Les plaintes déposées en cas des viols ou abus et exploitation sexuels 

n’aboutissent pas 

- Manque d’information sur les structures qui s’occupent des différents 

aspects des VBG 

- Les structures (organisations) qui s’occupent des VBG sont souvent non 

formées en la matière et manquent des ressources 

- Mettre en place un comité dans chaque site pour l’enregistrement et 

le suivi des plaintes ; 

- Former les cadres féminins chargé dans le suivi des plaintes des 

victimes des VBG et VCE ; 

- Informer la population sur les structures qui s’occupent des VBG 

- Impliquer la société civile et les personnes vulnérables dans la 

sensibilisation et le suivi des droits de la femme 

 

Autres préoccupations et 

recommandations  

- Les travaux inachevés pouvant être à la base des dangers (exemple : les 

trous ou caniveaux inachevés pouvant devenir les sites des immondices 

ou à la base des accidents de circulation…) 

- La taxation de l’énergie électrique ou fourniture en eau au-delà des 

moyens des abonnés 

- Le branchement des ménages aux réseaux électriques ou à l’eau 

conditionnés par le paiement des ménages (rançonnage des ménages par 

les ouvriers) 

- Les branchements sélectifs 

- Les ménages victimes de passages des câbles ou tuyaux ou installations 

des cabines. 

- Réaliser une étude de faisabilité minutieuse avant le démarrage des 

travaux 

- Sélectionner les entreprises crédibles pour la conduite des travaux 

qui pourront utiliser des bons équipements et amener les travaux 

jusqu’à terme, 

- Mettre en place un comité de suivi des travaux qui associent aussi 

les membres de la société civile ; 

- Mettre en place un système de gestion des plaintes pour éviter les 

branchements sélectifs ou les branchements monnayés ; 

- Indemniser les victimes des travaux 

- Utiliser aussi la main d’œuvre locale (des différents sites) y compris 

les personnes vulnérables 

- Mettre en place un système de taxation d’eau et électricité qui 

tiennent compte des revenus de la population et des facilités pour des 

personnes vulnérables 

 

Autres besoins 

Les personnes vulnérables sont confrontées à beaucoup des difficultés pour 

trouver un emploi décent mais elles veulent accompagner le projet dans 

certaines des activités qui peuvent s’accommoder avec leur statut comme 

porter le volet communication dans une certaine dimension. 

- Appuyer les organisations qui s’occupent des personnes vulnérables  

- Fixer un tarif spécifique de consommation d’électricité et eau pour 

les personnes vulnérables (tarif social) ; 

- Réserver explicitement certains postes au sein du projet à des 

personnes handicapés 

Chefs Coutumiers, et Responsables Religieux et Leaders d’opinions 

 

Perte de biens  

Bien que les congrégations religieuses, les domaines coutumiers peuvent 

être aussi touchés par la perte des biens, les chefs coutumiers, les 

responsables religieux et les leaders d’opinions sont des personnes 

ressources qui peuvent contribuer à la réussite du projet dans la conduite des 

négociations pour les cessions de terrain ou autres modalités de gestion des 

biens du projet. 

- Faire une étude de faisabilité en vue de bien identifier le besoin réel 

dans des différentes localités ; 

- En cas de dommages, prévoir une bonne politique de réparation ; 

- Impliquer ces personnes ressources dans la mise en œuvre du projet 

surtout dans les étapes de prise de décisions. 
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Mécanisme de gestion 

des plaintes et des 

conflits, 

Pour ces entités, les mécanismes de gestion des plaintes sont généralement 

basés sur la réconciliation et la réparation des torts. Spécifiquement pour les 

congrégations religieuses, ces mécanismes vont même jusqu’à demander 

aux parties de renoncer aux réparations.  

Par rapport au projet, ces mécanismes peuvent être adaptés pour la gestion 

amiable des conflits engendrés. 

- Mettre un numéro vert en place ou à la disposition des populations ;  

- Mettre en place une structure pour le suivi des plaignants ; 

- Dans certaines zones du projet, privilégier l’implication de ces 

personnes dans le processus de résolution des conflits 

 

Conflits dans la zone du 

projet 

En dehors de certains faits individuels imputables aux personnes, les conflits 

dans la zone sont principalement liés à la propriété foncière et sont les plus 

violents dans les parties réputées contenir les minerais, dont le diamant. 

L’intervention dans de tels cas est faite en synergie entre les services des 

affaires foncières, de l’intérieur et des mines. 

On enregistre parfois des conflits tribaux dus à des pratiques 

discriminatoires ou des frustrations en milieu de travail. 

- Mettre en place une coordination locale ou communale pour la suivi 

et orientation dans sa mise en œuvre ; 

- Tenir compte des sensibilités tribales pour éviter des frustrations des 

uns et des autres.   

 

Violences basées sur le 

genre (VBG) et violences 

contre les enfants (VCE), 

Dans les coutumes locales, les cas de VBG sont gérés selon des procédures 

d’arrangements entre les familles (paiement de la valeur de la dot majorée 

avec des pénalités, mariages forcés des victimes ou même obligation 

d’avorter les grossesses issues des viols). A la suite de ces arrangements, 

les bourreaux se trouvent souvent fortifiés s’ils sont arrivés à payer les 

sommes exigées ; cela cause des fortes dépressions chez les victimes et le 

repli sur elles-mêmes. 

Pas de mécanisme connu de gestion des questions VBG dans les 

congrégations religieuses puisque les femmes et filles sont parfois victimes 

des VBG de la part des autorités religieuses.  

L’usage du statut social pour commettre des VBG, surtout les harcèlements 

et viols, est très courant dans la zone du projet. Les faveurs sexuelles sont 

exigées et/ou données pour des services rendus. 

L’exploitation des enfants à des fins de production agricole ou commerciale 

est très fréquente dans la plupart des  villes  

Des très jeunes enfants âgés parfois de moins de 10 ans, se promènent dans 

les avenues et dans les débits de boisson pour vendre des petits articles ou 

offrir des services de cireur de souliers et autres.  

- Mettre un numéro vert  

- Mettre en place une structure de la gestion de VBG 

- Mettre en place une boite à lettre  

- Elaborer une bonne politique de recrutement local afin de réduire 

sensiblement les risques. 

- Appuyer certaines femmes handicapées qui ont surmonté  leur 

handicap en tenant une certaine activité rémunératrice en les 

présentant comme championnes en vue de propulser ou inspirer 

les autres. 

- Dans la communication, sensibiliser sur les droits des enfants et 

les bénéfices de leur scolarisation.  

- Pour les handicapés moteurs interagissant avec le projet, octroyer 

des chaises roulantes automatiques pour éviter que les enfants 

soient utilisés à cette fin. 

 

Personnes vulnérables 

- Les personnes ayant un âge avancé sont souvent vulnérables ;    

- Les femmes vivant dans une extrême pauvreté et sans assistance sont  

pour la plupart vulnérables ;  

- Les personnes vivant avec handicaps et sans assistance quelconque sont 

égalemenet vulnérables   

- Tenir compte de l’état de vulnérabilité de certaines personnes qui 

seront affectées par le projet pour les compensations  
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Sécurisation des 

infrastructures  

La sécurisation des infrastructures doit être soutenue par des 

communications intenses sur le mode d’usage, les bénéfices communs. Elle 

peut être assurée par des comités locaux de protection sous le regard des 

leaders communautaires. 

- La mise en place d’un comité local permanent de sécurité et 

l’instauration des patrouilles de protection pourront aider à assurer 

la sécurisation des infrastructures. 

 

Accès à l’eau dans la 

zone du projet  

La fourniture d’eau dans la plupart des villes est assurée par : 

- La REGIDESO selon un système de ravitaillement gravitationnel, les 

quartiers se trouvant au-delà des installations des réservoirs-conteneurs 

dans lesquels l’eau est pompée, ne sont pas servis. Le réseau de 

distribution est souvent très limité à quelques quartiers. La société 

rencontre parfois dans les villes secondaires des problèmes liés à des 

faibles consommations dans les quartiers situés aux alentours de ses 

installations puisque les ménages n’utilisent l’eau de la Regideso que 

pour la boisson, pendant qu’ils utilisent l’eau de rivières pour les autres 

besoins ménagers.  

- Les sources d’eau souterraine sont exploitées par les particuliers dans 

les quartiers non raccordés au réseau de la Regideso. Des forages, des 

puits couverts et non couverts, sont les différentes formes d’exploitation 

de ces sources. Quelques particuliers nantis possèdent des forages mais 

dont les entretiens ne sont pas réguliers.  

- Mettre en place  les puits de forage ; si possible placer la conduite 

de canalisation de la Regideso 

- Accorder un appui technique à la REGIDESO pour qu’elle arrive 

à exploiter au maximum de ses capacités  

- Renforcer les fournisseurs privés dans les techniques 

d’aménagement et d’entretien des puits de forage pour assurer la 

fourniture d’une eau de qualité 

 

Perte de terre et 

d’espèces végétales 

(champs, plantations 

arbres, etc.) dans le cadre 

de la mise en œuvre du 

projet 

Le circuit de transport d’eau et d’électricité conduit souvent à des pertes des 

cultures appartenant aux individus, mais des arrangements sont faits avec 

les chefs des villages. Des arbres ont été coupés mais aucune politique de 

reboisement n’a été mise en place. Il en sera de même pour le réseau 

d’assainissement, qui nécessite d’espace pour aménager la station de 

traitement de boue de vidange et souvent les arbres sont abattu pour libérer 

l’emprise. 

Avec le réseau aérien, il se trouve des champs et même des maisons sont 

sous des lignes de haute tension avec risque de grands incendies.  

L’usage des poteaux en bois présentent aussi des risques d’écroulement très 

fréquents. 

Le projet actuel nécessitera de déloger des personnes sur le trajet de la ligne 

de transport ou de distribution du courant ou de l’eau, la densification du 

réseau de distribution entraînera des pertes de terres. 

- Identifier et remplacer les espèces ligneuses détruites ; 

- Indemniser convenablement les personnes affectées par le projet ; 

- Réinstaller les personnes affectées si possible ;   

- Mettre en place un cadre de concertation adéquat pour compenser 

les différentes pertes ;  

- Pour les questions de terre, se référer aux dispositions des services 

fonciers.  

 

Au titre des médias ou les 

canaux de 

communication 

L’accès à l’information est difficile,  même dans certains coins les 

populations n’ont pas accès à l’information à cause du difficile accès à 

l’énergie électrique.  

- Faire des réunions avec les autorités locales et passer les 

communiqués dans les églises locales avant début des travaux  

- Utiliser le maximum de canaux de communications 

(Sensibilisation porte à porte, ateliers, médias, leaders d’opinion, 

etc.) ; 
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La radio est le moyen principal de communication des populations dans les 

différentes villes. Dans le cadre du projet, des émissions interactives 

peuvent être faites sur les questions relatives au projet.  

Les grandes affiches sur les grandes artères peuvent aussi véhiculer les 

messages vers un grand public.  

Pour la communication avec les services techniques, des réunions et notes 

de service sont des moyens efficaces pour communiquer. .   

- Collaborer avec les associations de la presse pour la sélection des 

radios à bonne audience et les orientations à propos. 

 

Prise en compte des 

problèmes spécifiques 

aux femmes 

Les femmes vivent dans la pauvreté et sont soumises à des volumes 

importants de travail dans les ménages. Ce projet pourra alléger ces charges 

en rapprochant l’eau des domiciles de ces femmes et ainsi réduire 

sensiblement les risques des VBG dont elles sont victimes dans la recherche 

de cette denrée plus que nécessaire.  

L’accès à l’électricité est un boost à l’entreprenariat de la femme et un 

moyen de dissiper les ténèbres dont profitent parfois les bourreaux pour la 

menacer.  

Le projet donnera l’emploi aux femmes et pourra les aider dans sa zone de 

mise en œuvre à développer des activités génératrices des revenus. 

Craintes pour une recrudescence des violences basées sur le genre due à la 

forte main d’œuvre.  

Risques des mariages et grossesses précoces et de prostitution accrue.  

- S’assurer que les femmes ne seront pas pénalisées lors de 

l’établissement des niveaux et montants de compensation. 

- S’assurer que le projet offrira les mêmes chances aux hommes et 

aux femmes de profiter des opportunités économiques qu’il 

créera : 

- Renforcer les mécanismes de prévention et prise en charge des 

VBG dans la zone du projet 

- Encourager le recrutement des femmes pour la main d’œuvre du 

projet. 

 

Site culturel et sacré et 

les tombes  (proposition 

des compensations) 

Dans plusieurs cas, on ne tient souvent pas compte de certains sites sacrés 

lors des compensations. Certes certains sites notamment les anciens 

cimetières qui sont de nos jours désaffectés, sont parfois lotis et les avenues 

convenablement tracés.  La mise en œuvre du projet nécessitera des 

excavations et des découvertes fortuites ne sont pas exclues. 

- Construire des pools d’attraction de base : marché, centre de santé, 

écoles 

- Veiller au respect des tombes et appliquer les principes en usage dans 

la zone pour la désaffectation des cimetières. 

 Femmes   

 

Mécanisme de gestion 

des plaintes et des 

conflits, 

Pour les plaintes ordinaires, les femmes n’ont pas accès aux mécanismes de 

gestion des plaintes au même titre que les hommes. Par exemple, une femme 

qui se plaint en justice ou est attraite en justice sans l’aval de son mari, subit 

en plus du supplice des méandres de la justice, la réprobation de celui-ci. 

Des femmes veuves sont chassées des propriétés de leurs défunts maris par 

les membres des familles de ces derniers et les procès en succession sont 

souvent tirés en longueur au désavantage de la femme. 

La propriété foncière des femmes est de loin inférieure à celle des hommes. 

En outre il existe : 

- Des mécanismes pour la gestion pour les VBG existent au sein des 

directions urbaines des coordinations qui ont des mécanismes de 

gestion. 

Pour rendre ces mécanismes efficaces, les partenaires en appui doivent 

:  

- Accompagner à l’établissement d’une justice plus équitable pour 

les femmes ; 

- Soutenir et accompagner le gouvernement dans ses efforts de 

protection de la femme et des enfants  en vulgarisant les textes 

juridiques en la matière ;  

- Elaborer des mesures d’application, aider à l’appropriation de ces 

textes de lois par les femmes elles-mêmes et les personnes qui les 

accompagnent ; 

- Inciter l’Etat ou lui faciliter la recherche des moyens propres pour 

subvenir aux besoins urgents. 
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- Des communautés protectrices coordonnées par les affaires sociales 

- La coordination des VBG dirigée par le ministère du genre, mais qui 

implique tous les partenaires de protection de l’enfant. 

 

Conflits dans la zone du  

projet 

Les grands conflits qui impliquent les femmes dans la zone du projet sont 

liés à la succession des époux décédés dont la tendance est de spolier la 

part de la femme. 

Le faible taux d’enregistrement des mariages à l’Etat civil entraînant 

l’absence des régimes matrimoniaux à la mort de l’un des époux ou 

l’absence de testament du défunt, sont les raisons qui mettent les femmes en 

risques permanent d’expropriation des terres.  

Trouver des orientations appropriées pour mener les négociations 

avec des femmes propriétaires foncières car le plus souvent, les 

acquisitions des terres chez les femmes cachent des modalités 

diverses.  

 

Violences basées sur le 

genre (VBG) et violences 

contre les enfants (VCE), 

Les principaux types de VBG répandus sont des violences sexuelles, des 

violences physiques (les hommes qui battent les femmes en guise de 

représailles), violence morales par exemple le fait d’inculquer à la femme et 

la jeune fille que son rôle  ne se limite qu’au foyer et non étendu aux autres 

domaines), les coutumes rétrogrades qui maintiennent  la femme dans un 

état de sous-développement mental. 

Violences Contre les Enfants dont les principales sont : l’abandon des 

enfants par les parents, l’exploitation des enfants dans les petits commerces, 

l’exploitation de l’enfant dans les travaux domestiques (parcourir des 

longues distance pour ravitailler la famille en eau)  

Renforcer les mécanismes de protection de la femme et de l’enfant en 

sensibilisant sur leurs droits respectifs et dynamiser les institutions afin 

d’être plus efficaces : 

- La Communauté protectrice coordonnée par les affaires sociales 

- La coordination des VBG qui dirigée par le ministère du genre mais 

qui implique tous les partenaires de protection de l’enfant ; 

- La Coordination de l’enregistrement des naissances dirigée par la 

Division provinciale de l’Intérieur 

 
Personnes vulnérables 

Les femmes vivant avec handicap, les filles-mères et les victimes des VBG 

sont les groupes les plus vulnérables chez les femmes.  

Favoriser, à travers le volet VBG du projet, la réinsertion de ces 

femmes et filles vulnérables par des activités génératrices des revenus 

 
Sécurisation des 

infrastructures  

Les femmes peuvent participer à la sécurisation des infrastructures si elles 

sont sensibilisées sur les modes de bon usage ou les différentes 

manipulations. 

Dans la mise à disposition de la population des infrastructures, 

prévoir des séances sur les modes de bon usage et manipulations 

adéquates. 

 

Accès à l’eau dans la 

zone du projet  

Les femmes sont les premières victimes de la carence d’eau dans la zone du 

projet et constitueront par ce fait les premières et grandes bénéficiaires 

directes du projet. Leur volume de travail domestique sera réduit et le projet 

leur offre, à travers l’accès à l’électricité à un coût abordable, plusieurs 

opportunités d’affaires et d’autonomisation   

- Raccorder en priorité les quartiers les moins desservis actuellement 

lors de la mise en œuvre du projet. 

 

Perte de terre et  

d’espèces végétales 

(champs, plantations 

arbres, etc.) dans le cadre 

de la mise en œuvre du 

projet 

L’acquisition des terres et l’extension du réseau de distribution de la 

Regideso dans le cadre de ce projet peuvent entrainer plus la perte des 

cultures et des arbres fruitiers qui fournissent à certaines femmes de la 

marchandise pour leurs petits commerces. Les femmes peuvent être 

touchées par les procédures de réinstallation due au projet et cela a pour 

effet de les mettre parfois en dissociation de leur milieu habituel. 

Le projet pourrait favoriser la perte des propriétés des cultures par les 

femmes sur les terres qu’elles louent si les arrangements de réinstallation et 

- Tenir compte de la vulnérabilité et des paramètres spécifiques liés à 

la femme. 

-  
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compensation ne sont faits qu’avec le propriétaire auprès desquels les 

femmes louent ces terres.  

 

Au titre des  médias ou 

les canaux de 

communication 

Pour mieux atteindre les femmes, les rencontres en des lieux publics qu’elles 

fréquentent régulièrement (églises, marchés, sources d’eau) est le moyen le 

plus efficace de communiquer avec elles. Des affiches et émissions radio 

peuvent être utilisées en complément. 

Les SMS sur téléphone mobile et un numéro vert peuvent être utilisés pour 

des messages individualisés 

- Favoriser les moyens de communication ancestraux ; 

- Privilégier l’utilisation des mégaphones par les sensibilisateurs des 

rues ; 

- Adapter les supports médiatiques au niveau d’instruction de la cible 

en adoptant les messages visuels et en langues locales 

 

Prise en compte des 

problèmes spécifiques 

aux femmes 

Le projet pourra atténuer sensiblement les risques de VBG en rendant l’eau 

plus accessible et proche des habitations et réduira ainsi la charge des 

travaux domestiques de la femme actuellement évaluée à plus de 2/3 de la 

journée.  

Par l’électrification des artères principales et des quartiers, le projet 

diminuera les risques d’agressions commises à cause de l’obscurité. 

Le projet pourrait accentuer la discrimination envers les femmes en milieu 

de travail en privilégiant le recrutement des hommes ;  

Le projet impliquant un grand afflux de travailleurs peut accroître la 

demande de prostitution --et même augmenter le risque de traite des femmes 

aux fins de prostitution -- ou le risque d’union précoce forcée dans une 

communauté où le mariage à un homme salarié est considéré comme la 

meilleure stratégie de subsistance pour une adolescente. En outre, dans cette 

communauté, de meilleurs salaires pour les travailleurs peuvent conduire à 

une augmentation de rapports sexuels monnayés. On peut également assister 

à une augmentation du risque de rapports sexuels, même s’ils ne sont pas 

monnayés, entre des ouvriers et des mineures. 

Le projet pourrait provoquer des changements dans les communautés où il 

aura lieu et peut modifier la nature du rapport de forces entre les membres 

desdites communautés ainsi qu’au sein des ménages. La jalousie des 

hommes, un facteur clé de violence sexiste, peut être déclenchée par l’afflux 

de main-d’œuvre sur le projet dès qu’on croit que les travailleurs fréquentent 

les femmes de la communauté. Ainsi, on peut observer des comportements 

violents non seulement entre les travailleurs du projet et les personnes vivant 

dans la zone du projet et à proximité, mais aussi chez celles qui sont 

touchées par le projet 

- Elaborer et mettre en œuvre le volet VBG dans le cadre de la mise 

en œuvre du projet afin de protéger les femmes des risques y 

relatifs 

 
Autres Préoccupations / 

craintes  

Faible accompagnement des associations  des femmes au niveau de  pour 

mener les activités de sensibilisation et mobilisation en faveur des droits des 

femmes. 

Promouvoir avec la mise en œuvre du projet un appui-

accompagnement des femmes dans la lutte pour  leurs droits et 

l’élimination des VBG. 
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 Intermédiaires financiers  

 

Existence de cellules 

environnementales et 

sociales 

Oui, il existe effectivement des banques ayant en leur sein un département 

de gestion environnementale et sociale ; 

Notamment : EQUITY BCDC, FBN BANK, UBA, ECOBANK, 

STANDARD BANK pour ne citer que celles-là. 

Certaines personnes affectées dans ces cellules ne sont pas toujours 

opérationnelles au regard des exigences environnementales et sociales car 

ne sachant pas trop comment s’y prendre, faute de formation spécifique dsn 

ce domaine. 

- Le gouvernement congolais doit prendre des engagements 

environnementaux et sociaux basés d’abord sur la réalité locale ;  

- Que ces engagements soient d’abord ceux qui vont favoriser le bon 

fonctionnement des entreprises au niveau local et  ne pas copier ce 

qui se fait dans les pays occidentaux, pour plaire aux partenaires 

internationaux notamment la banque mondiale ; 

- Redynamiser les cellules environnementales au sein des 

différentes entités et renforcer leurs capacités. 

 

Si oui activités menées et 

difficultés rencontrées 

Les conditions qui lui seront posées en matière de gestion de travail seront-

elles appliquées ? notamment :  

- les conditions de travail et d’emploi, l’institution financière doit s’assurer 

des conditions des recrutements et de l’établissement des différents 

contrats pour le bien être des travailleurs. 

- la protection de la main d’œuvre, l’institution financière doit s’assurer que 

l’emprunteur respecte les lois en vigueur concernant la main d’œuvre. 

- Le travail des enfants n’ayant pas atteint l’âge minimum qui est de 18 ans 

conformément aux dispositions de la loi du pays, ne peuvent pas être 

recrutés comme travailleurs. 

- Santé et sécurité au travail : les mesures relatives à la santé et à la sécurité 

au travail seront appliquées par l’emprunteur lors de l’exécution du projet 

comme prévu par la loi du pays, sinon l’institution financière  va mettre 

fin à la collaboration avec l’emprunteur et arrêter de financer le projet. 

- Classifient les projets selon leur niveau de risque (faible, moyen et  élevé) 

- Faire le suivi, notamment par des descentes sur terrain 

- Avoir une institution qui fait le suivi régulier de l’application des 

directives en matière environnemental et social fixées par l’Etat ; 

 

 

Besoin en renforcement 

de capacités 

- Bon nombre des banques ne sont pas souvent à jour parce qu’il n’existe 

pas une institution nationale qui fait le suivi de l’application des lois 

édictées en matière de gestion environnementale et sociale mise en œuvre 

par les institutions financières. Les cadres légaux de gestion 

environnementale et sociale ne sont pas bien établis. 

 

- Faire une vulgarisation du plan de gestion environnemental et social 

par l’état auprès des différents acteurs entre autres opérateurs 

économiques, institutions financières, service de l’Etat et la 

population ;  

- Apprendre à la population à respecter les règles qui lui seront 

édictées par l’Etat. 

- Mettre sur pied ou renforcer l’institution en charge de suivi 

environnemental et social. 

 

Gestion des plaintes 

Les banques doivent s’assurer qu’un mécanisme de gestion de plainte est 

mis à la disposition des tous les travailleurs recrutés dans le cadre du projet 

selon la loi du pays et veiller à son application 

La banque doit effectuer un suivi pendant toute la durée du projet pour 

vérifier si la gestion en matière de plainte est respectée, notamment 

par des descentes sur terrain. Si la banque remarque que l’exécuteur 

du projet ne respecte pas les normes édictées par l’Etat et la banque, 
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celle - ci devra l’interpeller pour le respect,  et s’il persiste la banque 

met fin au financement. 

 Associations intervenant dans le domaine de l’eau, de l’assainissement  et l’électricité -  

 

Mécanisme de gestion 

des plaintes et des 

conflits, 

Nous retenons que le projet pourra avoir un numéro vert ou une boîte de 

lettre des plaintes pour recueillir n’importe quelle plainte. Et tout conflit doit 

d’abord être traité à l’amiable entre partis avant d’atteindre les organes des 

justices.  

Il y aura les conflits sur : 

- la définition des bénéficiaires de raccordement;  

- la qualité de services fournis  

- l’évacuation de déchets produits  

-  Collaborer avec les ONGs et associations qui travaillent dans la 

zone du projet pour assurer une bonne sensibilisation, une  

identification des zones ou population qui souffrent en ce qui 

concerne l’accès à électricité et à l’eau ;  

- Mettre en place un comité de réception  (par numéro vert) et de 

traitement de plaintes  

 

Violences basées sur le 

genre (VBG) et violences 

contre les enfants (VCE), 

 Les portes d’entrée de VBG et VCE  sont : le chômage, le manque de 

moyen, la  pauvreté, la notion d’équité et l’incompétence de certains parents.  

La  typologie des violences basées sur le genre  est :  

- Violence sexuelle, physiques et domestique  

- Insuffisance alimentaire  

- Injustice sociale 

- Abandon d’enfant 

- Insécurité sociale 

- Collaborer avec des structures spécialisées en matière de VBG 

- Sensibiliser les parties prenantes contre les VBG  

-  

 

Personnes vulnérables 

Nous retenons  que  plusieurs projets de développement dans la zone ne 

mettent pas toujours une  attention particulière sur  les groupes des 

personnes  défavorisées dans la mise en œuvre du projet. 

 

- Assurer une bonne identification des personnes vulnérables selon le 

critère (âge, sexe, niveau de pauvreté et  condition physique) 

- Accorder une attention particulière sur les personnes âgées, les 

femmes, les pauvres et  les enfants  

 

Sécurisation des 

infrastructures  

 En ce qui concerne les infrastructures, elles sont l’objet d’insécurité 

lorsque : 

- Aucune  disposition sécuritaire n’est prise après leur installation ;   

- Les bénéficiaires ignorent  leur importance.        

- Mettre en place un dispositif de sécurité ensemble avec les 

bénéficiaires des infrastructures et les parties prenantes  

- Sensibiliser les parties prenantes  y compris les bénéficiaires avant 

et pendant le projet sur les biens faits des infrastructures avant et 

pendant le projet   

 

Accès à l’eau dans la 

zone du projet  

Il sied de noter que toutes les communes, des différentes villes et même 

celles la ville de Kinshasa sont insuffisamment  ou pas du tout alimentées  

en eau potable.  

 

- Sélectionner  et financer les  structures privées travaillant dans la 

construction et la réhabilitation des forages ou puits d’eau pour 

fournir l’eau dans certaines communes  

- Appuyer  les propriétaires des puits ou   forage dans la  fourniture 

d’eau potable dans certaines communes  

 

Assainissement 

En ce qui concerne  l’assainissement, il est faudra  dire qu’il n’y a pas une  

politique claire de  gestion de déchets dans les villes. L’on remarque les 

caniveaux bouchés, la prolifération des décharges non contrôlées  autour des 

maisons, bâtiments publics (hôpitaux et écoles, point d’eau),  composés 

- Mettre en place une politique  de gestion de déchets  pendant la mise 

en œuvre du projet  
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essentiellement des bouteilles et sachets en plastique provenant des 

fournisseurs d’eau et autres boissons provoquant des problèmes 

environnementaux dans la ville (inondations, érosion, pollution …). 

- Sélectionner et outiller les structures d’assainissement (privé comme 

publique) à réduire les déchets par une caractérisation de celui-ci 

pour une bonne valorisation     

 

Accès à l’électricité 

Il sied de noter que toutes les communes de la ville de Kinshasa sont 

caractérisées par plusieurs poches noires, parce que le SNEL n’arrive pas à 

répondre suffisamment aux besoins électriques de la population. Dans les 

autres villes cette énergie électrique est quasi inexistante et lorsqu’elle existe 

le taux d’accès n’est guère supérieur à 3%. 

- Sélectionner  et financer les structures privées proposant  d’autres 

solutions durables autres que l’hydroélectricité pour électrifier 

certaines communes  

 

 
Perte de terre et 

d’espèces végétales 

(champs, plantations 

arbres, etc.) dans le cadre 

de la mise en œuvre du 

sous-projet 

Nous retenons  que la mise en œuvre des activités de  ce  projet conduira  au 

déplacement de la population qui va  perdre de terres, des espèces de 

végétales et des arbres etc.  

- Elaborer  un mécanisme de réinstallation adapté  

- Identifier  les  vraies  personnes affectées  

- Reconvertir les victimes dans les AGR en cas de pertes définitifs 

- Se référer à la loi pour l’évaluation de perte des biens en cas 

d’indemnisation 

- Echanger avec la victime pour éviter la résistance à la réinstallation 

- Remplacer des espèces des végétaux détruites 

 

Au titre des médias ou les 

canaux de 

communication 

Il existe une multitude de canaux de communications mais qui sont 

insuffisamment exploités. Cet état de choses explique pourquoi la plupart 

des promoteurs de développement qui avaient négligé le volet  

communication avaient  échoué. 

- Sensibiliser les populations cibles si possible de porte à porte dans 

les langues locales  

- Utiliser les médias  pour un certain type de message  

- Mettre en place un cadre de concertation, de discussion et d’échange 

de tous les acteurs du projet 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 
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6.3.2 Consultations avec les groupes des femmes et évaluation des services des structures 

de prise en charge des survivantes 

Les consultations avec les groupes des femmes et des jeunes filles avaient pour objectif de : 

• identifier les risques VBG auxquels les communautés font face ;  

• identifier les différentes structures de prise en charge des survivantes, leur capacité et 

expériences et les risques divers liés aux EAS/HS qui pourront être exacerbé courant la 

mise en œuvre du projet ; 

• Evaluer le cadre de réponse (prévention, prise en charge, coordination, collecte des 

données) aux VBG dans les villes concernées par le projet ; 

• Identifier les risques d’exposition aux VBG et la possibilité de mitigation desdits risques 

; 

• Réaliser un mapping préliminaire des intervenants et leurs interventions dans les villes 

concernées en vue d’élaborer un plan d’action VBG. 

Ces consultations ont eu lieu avec les associations des femmes et des jeunes filles, les 

organisations membres de sous-cluster VBG, les divisions urbaines du genre, la direction de la 

police de protection de la femme et de l’enfant,  

6.3.3 Résumés de consultations avec les groupes des femmes et jeunes filles et évaluation 

de services VBG dans les villes concernées par le projet 

Les discussions avec les communautés et les informations clés ont permis d’identifier un lien 

entre une certaine recrudescence des violences sexuelles et des mariages précoces, la pauvreté 

et la crise humanitaire dans certaines villes de la zone du projet. 

Tableau 26: Synthèse des discussions avec les communautés sur les questions liées aux 

VBG 

Thèmes Réponses données, avis, préoccupations et craintes des participants 

Perception 

communautaire de 

l’ampleur du 

phénomène des 

violences basées sur le 

genre 

- Cependant, plusieurs cas de viol et d’agression sexuelle perpétrés chez les 

jeunes filles ne sont pas dénoncés par l’influence des facteurs culturels, pour 

éviter de transgresser certaines coutumes rigides en matière de nuptialité 

(virginité, moralité, conduite irréprochable, bonne réputation…) souvent par 

peur de diminuer les chances de mariage des filles célibataires. D’autres cas 

ne sont pas dénoncés au profit des arrangements à l’amiable. Par ailleurs, 

souvent la Police Nationale Congolaise se limite à exiger des auteurs des viols 

le paiement d’amendes, au détriment des poursuites judiciaires. 

Sécurité des survivants 

- Les communautés ont dénoncé les enlèvements des jeunes filles qui sont 

organisés avec la complicité des leaders communautaires qui aboutissent à 

l’accomplissement des mariages forcés dans les villes de Kananga, Mbuji-

Mayi, Tshikapa et à Mwene-Ditu.  

- En dehors du viol et des mariages forcés, les autres types de VBG sont très 

peu connus de la communauté d’où la difficulté d’approfondir les questions 

y afférentes lors des discussions de groupes organisées pendant les focus 

group. 

Sécurité et 

confidentialité de la  

victime 

- La majorité de la population a peur de dénoncer les cas de viols par crainte 

des représailles, menaces ou attaques de la part des auteurs et complices. 

- Existence des maisons d’hébergement des voleurs et voleuses 

- Existence des maisons de tolérance au sein desquelles les enfants sont 

exploités sexuellement dans certaines villes telles que Goma, Bukavu, Bunia 

et Kinshasa (communément appelé Kouzou) 

- Obscurité dans la plupart des artères des villes et dans certains quartiers 

- Non disponibilité des points d’approvisionnement d’eau proche des maisons 

Prises en charge 

holistique des 

survivantes 

- La population et les associations de femmes consultées ont globalement fait 

mention d’une prise en charge essentiellement non holistique, conséquence 
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d’un mécanisme de référencement incomplet, inefficace et non 

suffisamment utilisé par les acteurs 

Approche utilisée dans 

la gestion des cas 

- Absence de l’approche gestion des cas centrée sur le survivant et en 

particulier dans les compétences spécifiques pour le volet psychosocial 

auprès des organisations offrants la prise en charge. 

Couverture 

géographique de la prise 

en charge 

- Faible couverture de prestations des services de prise en charge par rapport 

aux besoins. La documentation des cas ne respecte pas les principes 

d’éthique minimaux.  

Principaux acteurs VBG  
- La majorité des acteurs VBG dans la zone du projet ne se limitent qu’à un 

appui aux survivants concernant l’accueil et le référencement.  

Age moyen des 

survivants 
- La plupart des survivantes l’âge varie entre 12 et 17 ans.  

Prise en charge 

médicale 

- La plupart des structures intervenant dans la prise en charge médicale des 

survivants n’ont pas suffisamment du personnel sanitaire formé à la gestion 

clinique du viol ainsi qu’à tout autre concept sur les VBG. 

- Faible disponibilité des kits post-viol  

- Faible application du protocole national de prise en charge médicale des 

survivants de violences sexuelles 

- Indisponibilité des outils harmonisés de collecte des données sur les VBG 

- Manque d’harmonisation de collecte des données. 

Assistance 

psychologique des 

survivantes 

- Insuffisance du personnel formé dans l’accompagnement psychosocial  

- Manque d’harmonisation des outils de collecte des données 

- Absence des psychologues cliniciens dans la zone du projet 

- Non-mise en œuvre des activités psychosociales de groupe, malgré 

l’existence des assistants sociaux. 

Assistance juridique  

- Problème de fonctionnement du système judiciaire national (faible effectifs 

des magistrats) 

- Eloignement des survivants par rapport aux instances judiciaires compétentes 

- Faible déclaration des cas de violences sexuelles suite à des frais de justice 

exigés pour l’instruction des dossiers  

- Insuffisance des officiers de police judiciaire formés sur les VBG et de la non-

exécution des décisions judiciaires. 

Protection des 

survivants et traitement 

des dossiers sur les 

viols 

- La majorité des membres de l’unité spéciale de la police de la protection de 

la femme ne dispose pas d’une formation adaptée en matière d’assistance aux 

survivantes 

- Insuffisance des moyens pour pouvoir faire large diffusion de leur existence 

et de leur rôle. 

Réinsertion socio-

économique 

- Absence de structures de s’insertion socio-économique appuyant des 

programmes liés à la lutte contre les VBG 

Prévention et 

mécanisme d’alerte 

précoce 

- Aucun mécanisme d’alerte précoce prenant en compte les VBG n’existe au 

niveau communautaire dans la plupart des villes, à l’exception de Goma, 

Bukavu, Butembo et Beni 

- Inexistence des espaces sécurisés mis à la disposition des femmes et des filles 

dans la plupart des villes concernées, à l’exception de Goma, Bukavu, 

Butembo et Beni 

- Absence des kits de dignité ou kits d’hygiène menstruelle  

Recommandations:  

A l’issue de ces focus group, les parties prenantes consultées en particulier les femmes, 

jeunes filles et les associations des femmes ont émis les recommandations et suggestions ci-

après:  

• Renforcement de la coordination VBG par un leadership engagé et un niveau  

technique interinstitutions et intersectorielle efficace et redevable ;  

• Amélioration de l'efficacité de la lutte contre les VBG pendant la mise en oeuvre du 

projet ; 
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• Mobilisation des ressources pour une réponse globale à la problématique des VBG à 

partir de la première phase de la réponse; 

• Renforcement de la mise en œuvre et de la qualité des actions de prévention et de 

prise en charge des VBG dans le cadre du projet ; 

• Renforcement des capacités techniques des intervenants et des leaders d’opinion dans 

la mise en oeuvre des actions de réponse en vue d’une contribution efficace dans la 

réduction des risques de VBG. 

• Renforcement les capacités des acteurs impliqués dans la lutte contre les VBG et des 

prestataires de service pour une prise en charge holistique et de qualité des survivants 

de VBG ;  

• Renforcement de la gestion des cas de VBG et l’approche centrée sur le survivant, 

tout en spécifiant pour les enfants survivants ;  

• Mise d’un accent sur le volet psychosocial, individuel et communautaire des actions 

VBG individuels ou collectives ;  

• Intégration systématique de la distribution des kits des dignités dans la réponse pour 

gagner la confiance des communautés et réduire le risque d’exposition aux VBG ;  

• Mise en place des mécanismes communautaires de prévention, de réaction rapide, de 

référencement et d’autoprotection communautaire (exemple, dans le système d’alerte 

précoce, intégration d’un dispositif de détection rapide des incidents collectifs et des 

risques de pics des violences sexuelles, référencement des survivants des VBG vers 

les structures de prise en charge appropriées; 

• Planification des activités qui sauvent des vies mais combinées avec des activités de 

résilience visant la durabilité, de préférence multisectorielles, en assurant des services 

les plus possibles intégrés. Aussi, les programmes visant les adolescents sont 

fortement encourages; 

• Implication des organisations de la société civile dans les activités de communication 

pour le changement de comportement (CCC) ou d’engagement et de mobilisation 

communautaire pour la réduction des VBG. 

6.3.4 Dispositions et responsabilités institutionnelles  

La mise en œuvre du Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) exige la mobilisation 

de ressources humaines dont les responsabilités sont données dans le tableau 23. C’est ainsi 

qu’il sera mis en place une Task force d’engagement communautaire pour la gestion du PMPP. 

Le tableau 23 présente les structures qui composeront les membres ou animateurs de task force 

de gestion du PMPP. Il est à signaler que cette task force sera mise à jour dès que les noms et 

les contacts des responsables qui seront désignés lors de la préparation et au démarrage du projet 

seront connus.   

Tableau 27  Task force de gestion du PMPP 

N° Personne de contact Rôles et responsabilités Contacts 

1 
PGAEE (Unité de Coordination 

du Projet) 

Coordonner et superviser dans la mise en œuvre 

du PMPP ; 

Transmettra les coordonnées des personnes 

chargées de répondre aux commentaires ou aux 

questions sur le projet ou le processus de 

consultation, à savoir leur numéro de téléphone, 

adresse, courriel et fonction (ces personnes ne 

seront pas forcément les mêmes sur toute la 

durée du projet). 

Tél: 

Email: 
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N° Personne de contact Rôles et responsabilités Contacts 

2 

Les Spécialistes en Mesures de 

Sauvegardes Environnementales 

et le Spécialistes en 

Développement Social, le 

spécialiste en VBG des agences 

des Projets CI, UCM, CEP-O, 

les villes concernées, l’expert en 

engagement communautaire  

Chargés de la mise en œuvre du PMPP, sous la 

supervision du Coordonnateur PGAEE 

Tél : 

Email: 

3 
Le Responsable Administratif et 

Financier de PGAEE 

Confirmer l’établissement d’un budget 

suffisant pour la mobilisation des parties 

prenantes 

Tél: 

Email: 

4 
Spécialiste de Passation des 

Marchés (SPM) 

Elaborer les contrats avec les différents 

prestataires (contrat avec les radios et 

télévisions, site Web, les consultants) 

Tél: 

Email: 

5 Spécialiste en communications 
Charger d’élaborer et de mettre en œuvre le 

plan de communication en référence au PMPP 

Tél: 

E-mail: 

6 Spécialiste en suivi évaluation 

Mettre en place une base de données des parties 

prenantes au niveau national et de registres des 

engagements au niveau départemental ; 

Faire le suivi du PMPP 

Tél : 

Email: 

7 

Les représentants des 

entreprises, mission de contrôle 

et autres fournisseurs des 

services 

Chargés d’exécution et de contrôle des travaux 

ainsi que l’exécution des services en rapport 

avec le PGAEE 

Tél : 

Email: 

8 
Les représentants des Villes 

concernées 

Identifier les sites d’investissement des sous-

projets et accompagner les consultants dans les 

visites du terrain lors d’élaboration des 

instruments de sauvegarde. Elle est aussi 

chargée de suivi de la mise en œuvre du PMPP 

Les Villes ciblées seront le premier acteur qui 

communiquera (échanges) avec les 

bénéficiaires sur le choix des sous-projets, 

l’emplacement, les modalités de mise en œuvre 

du sous-projet selon le besoin ressenti par la 

communauté pendant la phase de préparation et 

de la mise en œuvre du Projet et répondre à la 

question de la redevabilité vis-à-vis des 

bénéficiaires du Projet 

Tél: 

Email 

9 

Les représentants des 

communes concernées par le 

PGAEE 

Accompagner les équipes des consultants lors 

d’élaboration des EIES, PAR et PGES  

Les communes étant des autorités locales mieux 

écoutées dans leurs juridictions se chargeront 

aussi de communiquer en premier avec les 

bénéficiaires durant toute la période du cycle du 

Projet. Elle est aussi chargée de suivi de la mise 

en œuvre du PMPP 

Les communes joueront le rôle de la 

redevabilité auprès des bénéficiaires du Projet 

Tél : 

Email: 

10 

Les représentants des Centres de 

Promotion Sociale (CPS) des 

communes concernées 

Chargés de la mobilisation sociale, de la 

sensibilisation, de l’animation des activités du 

Projet et de l’engagement citoyen 

 

11 

Les représentants des ONG de 

la société civile y compris celle 

de lutte contre le VBG 

Chargés de suivi de la mise en œuvre du 

PMPP 

Tél : 

Email: 

12 
Représentants des Personnes 

Affectées par le Projet (PAP) 
Impliqués dans la mise en œuvre du PMPP 

Tél : 

Email: 
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N° Personne de contact Rôles et responsabilités Contacts 

 

13 

 

Les représentants des personnes 

vulnérables 

 

Impliqués dans la mise en œuvre du PMPP 
Tél : 

Email: 

6.3.5  Renforcement des capacités institutionnelles 

Afin de réussir efficacement la mise en œuvre du processus de consultation publique et 

vulgarisation  du projet , il convient de signaler qu’après la mise en place des task, l’on procédera 

au renforcement des capacités des parties prenantes du PGAEE par des formations sur les 

différentes stratégies de divulgation et consultations publiques, les différentes méthodes 

d’engagement des parties prenantes ainsi que le mécanisme de gestion des plaintes  

6.3.6  Information sur la situation de COVID-19 

Dans le contexte actuel de la pandémie du COVID-19, il s’impose une restriction de la 

distanciation sociale et des mesures barrières lors du processus de la consultation du public et la 

mobilisation des parties prenantes contrairement à la NES n°10 relative à la Diffusion de 

l’information et mobilisation des parties prenantes. 

Ainsi, le projet s'appuiera sur le document de l'OMS intitulé « Lignes directrices en matières de 

planification opérationnelle visant à soutenir la préparation et la riposte des pays » (2020) du 

Plan stratégique de préparation et de riposte de l’OMS pour lutter contre le COVID-19.  

En outre, il se référera à la note technique du 20 mars 2020 de la Banque 

mondiale « Consultations publiques et mobilisation des parties prenantes dans les opérations 

soutenues par la Banque Mondiale ou il existe des contraintes pour la conduite de réunions 

publiques ». Ces documents serviront de principale source d'orientation sur les communications 

et la mobilisation des parties prenantes. Ces lignes directrices décrivent l'approche contenue dans 

le Pilier 2 relatif à la communication sur les risques et la mobilisation communautaire.  

De ces lignes directrices, il ressort qu’il est essentiel de communiquer régulièrement au public 

les informations relatives au COVID-19, et sur les mesures à prendre. Les activités de 

préparation et de riposte doivent être menées de manière participative, à l'échelle de la 

communauté et être informées et optimisées en permanence en fonction des observations de la 

communauté afin d’identifier et de répondre aux préoccupations, aux rumeurs et aux fausses 

informations. Les changements dans les interventions de préparation et de riposte doivent être 

annoncés et expliqués à l'avance et être élaborés en tenant compte des points de vue de la 

communauté. Pour asseoir l'autorité et établir la confiance, il est essentiel de communiquer des 

messages sensibles et réceptifs aux besoins des populations, transparents et cohérents, dans les 

langues locales par le biais de canaux de communication fiables, en utilisant des réseaux 

communautaires voire de plus petite échelle et de s’appuyer sur des personnes d'influence clés 

et en renforçant les capacités des entités locales. 

6.4  Plan de mobilisation des parties prenantes (PMPP) 

La NES n°10 exige à l’Emprunteur d’établir le dialogue avec les parties prenantes, y compris 

les communautés, les groupes ou les individus touchés par les projets proposés, et avec d’autres 

parties concernées, en diffusant les informations, en menant des consultations et en favorisant 

une participation éclairée, d’une manière proportionnée aux risques et effets potentiels du projet 

sur les populations touchées.  

Les objectifs poursuivis sont (i) de fournir aux acteurs intéressés, une information juste et 

pertinente sur le projet, notamment, sa description et ses composantes, (ii) d’inviter les acteurs 

à donner leurs avis sur les propositions (ii)  d’instaurer un dialogue et (iv) d’asseoir les bases 

d’une mise en œuvre concertée et durable en prévision des activités que le projet va réaliser.  
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Le PMPP est résumé dans le tableau 24 synthèses ci-après. Il reprend les objectifs, les parties 

prenantes ciblées, les messages / agenda, moyens de communication, horaire/fréquence et les 

organismes / groupes de responsables de la mise en œuvre du PMPP. Ce PMPP est séquencé en 

trois phases, à savoir  les phases de préparation, d’exécution et d’exploitation du Projet. 
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Tableau 28. Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) du Projet  

N° Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda Moyens de communication 
Horaire / 

fréquence 

Organismes  

/groupes responsables 
 PRÉPARATION DU PROJET 

1 

Présenter le projet  du 

plan de mobilisation des 

parties Prenantes 

(PMPP) pour impliquer 

les parties prenantes dans 

sa finalisation 

- Organismes gouvernementaux, 

UCM, CEP-O, COPIREP, BCC, 

ANSER, ACE, gouverneras, 

communes, municipalité et 

notabilité locale 

- représentants de la société civile 

(ONG locales), représentants 

des groupes communautaires, 

groupes de femmes ; 

- Représentants des 

administrations communales 

a) présenter le résumé du projet, des 

mesures et actions matérielles 

visant à atténuer les risques et 

impacts environnementaux et 

sociaux potentiels du projet ; 

Responsabilité / autorité et 

ressources / financement engagés et 

date d’achèvement. 

b) présenter le PMPP du projet 

(identification des parties prenantes 

et méthodes de communication) 

- Organisation de 

réunions / consultations 

publiques et/ou d’une 

réunion,  

- Lettre et téléphone, 

Radio, Bouche à 

l’oreille, diffusion radio 

et télévision locales   

Avant le début du 

projet 

Une réunion 

publique et des 

réunions 

individuelles 

organisées pour 

discuter du PMPP 

UCM, CEP-O, Villes de 

Bandundu, Kikwit, Tshikapa, 

Kananga, Mbuji-Mayi, Mwene-

Ditu, Kabinda, Bukavu, Goma, 

Butembo, Beni et Bunia 

2 

Présenter le projet et 

obtenir les apports des 

parties prenantes à 

travers les instruments 

suivants : 

- Cadre de gestion 

environnementale et 

sociale (CGES) ; 

- Cadre de Politique de 

Réinstallation (CPR)  

- Etudes d’Impact 

Environnemental et 

Social (EIES) 

- Plan de Gestion de la 

Main d’Œuvre (PGMO), 

- Mécanisme de Gestion 

des Plaintes (MGP- 

VBG/EAS/HS)) 

- Évaluation des risques 

liés à la violence basée 

sur le genre (plan 

d’action pour la 

Organismes gouvernementaux, 

UCM, CEP-O, Villes de 

Bandundu, Kikwit, Tshikapa, 

Kananga, Mbuji-Mayi, Mwene-

Ditu, Kabinda, Bukavu, Goma, 

Butembo, Beni et Bunia, ONG 

locales (société civile), Banque 

mondiale 

a) présenter le Projet – objectifs, 

justification, composantes, 

avantages et bénéficiaires, 

modalités de mise en œuvre. 

b) calendrier et période indicatifs 

d’exécution, contacts du projet, 

c) impacts environnementaux et 

sociaux potentiels ; mesures 

d’atténuation ; 

d) exigences foncières potentielles 

; processus d’acquisition et de 

réinstallation des terres ; 

d’indemnisation et d’autres aides à 

la réinstallation ; 

e) décrire le Mécanisme de 

Gestion des Plaintes (MGP) 

- Organisation de 

réunions/consultations 

publiques et de 

discussions de groupes 

de discussion. 

- Publication des 

instruments de 

sauvegarde sur le site 

web du projet et de la 

Banque mondiale 

Avant le début 

du projet  

UCM, CEP-O 

Banque mondiale 
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N° Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda Moyens de communication 
Horaire / 

fréquence 

Organismes  

/groupes responsables 

prévention, atténuation et 

réponse aux 

VBG/EAS/HS) 

3 

Présenter les projets et 

obtenir les apports des 

parties prenantes des 

instruments suivants : 

- Cadre de gestion 

environnementale et 

sociale (CGES) ; 

- Cadre de Politique 

de Réinstallation 

(CPR)  

- Plan d’Engagement 

Environnemental et 

Social (PEES) 

- Mécanisme de 

Gestion des Plaintes 

(MGP-

VBG/EAS/HS) 

- Évaluation des 

risques liés à la 

violence basée sur le 

genre (plan d’action 

pour la prévention, 

atténuation et 

réponse aux 

VBG/EAS/HS) 

- Les entités 

gouvernementales, 

l’administration locale (, 

Villes, Communes et 

quartiers)  

- Ministère de 

l’environnement et 

développement durable,  

- Agence Congolaise de 

l’Environnement (ACE),  

- Populations riveraines,  

- Personnes Affectées par le 

Projet (PAP) 

- Personnes vulnérables 

(vieillard, veuf ou veuve,  

- ONG locales (société civile) 

- Secteur privé et les 

administrations 

municipales, Banque 

mondiale. 

- Message électronique pour 

informer les parties 

intéressées de la divulgation 

et où accéder aux documents 

divulgués.  

- Afficher au niveau des 

quartiers et des communes 

les résumés exécutifs 

traduits en langue locale des 

CGES, CPR, MGP, PEES, 

PMPP etc. 

- Faire valider par l’ACE et 

par la Banque mondiale 

 

- Publication de tous les 

instruments de sauvegarde 

du Projet  

- Télécharger sur les 

sites Web des 

organismes 

gouvernementaux, y 

compris le ministère 

de l’environnement ;  

- publier les 

instruments de 

sauvegarde sur le 

site web de 

mediacongo et site 

web de la Banque 

mondiale. 

- Copies papier dans 

des endroits 

accessibles 

localement. 

- Envoyez des copies 

par courriel à des 

personnes et 

organisations clés.  

- Organiser les 

ateliers de 

restitution des 

instruments de 

sauvegarde 

Avant le début 

du Projet. 

UCM, CEP-O, Villes de 

Bandundu, Kikwit, Tshikapa, 

Kananga, Mbuji-Mayi, Mwene-

Ditu, Kabinda, Bukavu, Goma, 

Butembo, Beni et Bunia, ACE 

5 
Acquisition foncière 

éventuelle 

- Représentant (s) du 

ministère des Ressources 

Hydrauliques et Electricité  

- Ministère des affaires 

foncières, et de 

l’Agricluture 

- Négociation pour acquisition 

définitive avec des 

propriétaires confirmés de 

terrains identifiés dans le 

cadre des travaux du Projet 

- Réunion et 

discussion en 

groupe 

- Avant la 

construction 

du projet 

- Aussi 

souvent que 

nécessaire 

- UCM, CEP-O, Propriétaire 

foncier ou son représentant, 

Villes concernées 
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N° Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda Moyens de communication 
Horaire / 

fréquence 

Organismes  

/groupes responsables 

- Villes de Bandundu, 

Kikwit, Tshikapa, Kananga, 

Mbuji-Mayi, Mwene-Ditu, 

Kabinda, Bukavu, Goma, 

Butembo, Beni et Bunia. 

6 Préparation de l’EIES  

- Entités gouvernementales,  

- Administration locale 

(Villes, communes et 

quartiers)  

- Agence Congolaise de 

l’Environnement (ACE),  

- Populations riveraines, 

- Personnes Affectées par le 

Projet (PAP), 

- Personnes vulnérables,  

- Société civile,  

- Secteur privé 

- Banque mondiale. 

Préparer l’instrument EIES et 

faire valider par l’ACE et la 

Banque mondiale 

Consultations publique, 

Focus groupe, diffusion 

du résumé exécutif de 

l’EIES 

Avant la phase 

de construction  
UCM, CEP-O, consultant EIES 

Pour discuter des conclusions et 

recommandations de l’EIES 

Réunion de consultation 

publique 

Réunion du groupe de 

discussion 

Avant la mise 

en œuvre du 

projet 

Spécialiste des sauvegardes 

d’UCM et CEP-O, Consultants 

8 Préparation PAR 

Ministère des Ressources 

hydrauliques et électricité 

/Ministère des Affaires 

Foncières et de l’Agriculture, 

les propriétaires fonciers 

d’autres personnes touchées 

Enquête socio-

économique/mesure détaillée ; 

date buttoir ; critères 

d’éligibilité ; mécanisme de 

gestion des plaintes ; l’inventaire 

des personnes touchées et de 

leurs biens ; 

Focus groupe 

Réunion de consultation 

publique 

Rencontre individuelle 

Lorsque 

l’acquisition de 

terres est 

identifiée 

comme 

nécessaire 

 

UCM, CEP-O, l’ACE et 

Ministère des Affaires 

Foncières, Villes  concernées  

Ministère de l’environnement et 

représentant des agences 

d’exécution des Projets (UCM, 

CEP-O), l’administration locale 

(Villes, commune et quartiers), 

propriétaires touchés, d’autres 

personnes déplacées. ONG de la 

société civile 

Discuter des pertes et des 

mesures de réinstallation, y 

compris toute compensation 

financière ; l’évaluation des 

actifs perdus. 

Rencontre en face-à-

face avec le chef de 

famille ou l’individu 

affecté. 

Consultation publique 

Publication de la date 

buttoir de recensement 

des PAP 

Avant les 

travaux des 

sous-projets 

concernés 

UCM, CEP-O, l’ACE, 

Ministère des Affaires 

Foncières et le Ministère des 

affaires sociales, Villes 

concernées. 



152 

Version provisoire  

N° Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda Moyens de communication 
Horaire / 

fréquence 

Organismes  

/groupes responsables 

10 Diffusion des PAR  

Ministère des infrastructures et 

Travaux publics, ministère de 

l’environnement, toutes les 

personnes touchées par le projet 

(PAPs) 

Message électronique pour 

informer les parties intéressées de 

la diffusion et des lieux de 

consultation des documents. 

Sur les sites Web des 

agences 

gouvernementales et de la 

BM. 

Une semaine 

après la 

validation par la 

DGE et la BM 

Cellule Infrastructures, UCM, 

CEP-O, ACE et Banque 

mondiale 

11 
PGES Chantier et Plan 

de Gestion des Déchets 

Entrepreneur (prestataires de 

services), UCM, CEP-O, Villes 

concernées par le projet, la 

Mission de contrôle, ACE 

Les riverains et la société civile 

Examiner et évaluer le contenu du 

PGES Chantier et Plan de Gestion 

des déchets 

Echange par email, 

entretien individuel, 

consultation restreinte 

avec les parties prenantes 

En cours jusqu’à 

ce que le PGES 

Chantier soit jugé 

acceptable et 

validé avant le 

début des 

travaux. 

UGP (UCM, CEP-O), la Mission 

de contrôle, ACE et Banque 

mondiale 

 PHASE DE CONSTRUCTION 

13 

Construction 

/réhabilitation et 

d’installations 

Grand public 

Nécessité de consulter le public 

en amont avant la phase de 

construction pour opérer le 

choix du site.  

Informer le public de l’état 

d’avancement du Projet, 

l’interruption de prestation de 

services planifiée 

Notification publique 

(par radio), 

sensibilisation porte à 

porte dans la zone du 

Projet 

Au moins une 

semaine avant 

le début des 

travaux 

UCM et CEP-O, CDUK et 

l’INPP 

14 

Suivi des progrès de la 

mise en œuvre du projet 

Comité de pilotage du projet 

Examen du rapport 

d’avancement du Projet et du 

consultant en supervision du 

projet 

Réunions en face à face 

Réunion de consultation 

publique 

Trimestriel 

pendant toute  la 

durée du projet 

Ministères : Ressources 

hydrauliques et Electricité, 

Finance, Budget, Portefeuille, 

et l’urbanisme et habitat 

UCP (UCM, CEP-O) 

15  

UCP (UCM, CEP-O)  

Mission de contrôle  

Entrepreneur 

Examiner la progression de la 

mise en œuvre ; discuter et 

traiter les questions soulevées ; 

Réunion de consultation 

publique 

Mensuel, et 

trimestriel selon 

les besoins  

UCP (UCM, CEP-O) et 

Banque mondiale dans la 

mission de supervision 

16 

Résoudre les plaintes 

générales reçues par le 

projet 

Comité de Gestion des Plaintes 

général,  la police de protection 

et les membres de la sous-

commission des plaintes liées 

au VBG 

Pour traiter les plaintes soumis 

aux CLGP & CGP 

UCM, CEP-O 

Réunions d’examen et 

résolution des Plaintes 
Mensuel UCM, CEP-O 

 PHASE D’EXPLOITATION ET D’ENTRETIEN 
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N° Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda Moyens de communication 
Horaire / 

fréquence 

Organismes  

/groupes responsables 

17 

Diffusion de 

l’information sur le 

Projet  

Grand public 

Tous les organismes 

gouvernementaux 

Communauté d’affaires 

Organisations de la société 

civile 

Informations générales sur la 

mise en œuvre et l’entretien des 

installations 

Affichage dans des lieux 

publics ;  

Site Web UCM et CEP-

O ;  

Communiqué de presse, 

presse écrite 

Radiotélévision nationale 

et privée. 

Brochures d’information 

Dès que 

possible après le 

début du projet 

UCM, CEP-O  

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 
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6.4.1 Ressources et responsabilités pour la mise en œuvre des activités de mobilisation des 

parties prenantes 

Le projet mobilisera les ressources financières nécessaires et suffisantes à la gestion et la mise en 

œuvre du PMPP, incluant, entre autres : la divulgation du PMPP, le renforcement des capacités, le 

développement du plan et des supports de communication, la mise en œuvre de la communication, 

l’accessibilité, la gestion des plaintes, griefs, et feedback et le suivi-évaluation de la mise en œuvre 

du présent PMPP. 

La mise en œuvre directe du présent PMPP sera assurée par le spécialiste en mobilisation 

communautaire du projet et les autres Spécialistes en développement social d’UCM et de la CEP-

O sous la coordination d’UCM et en partenariat avec les autres entités administratives parties 

prenantes au projet (ARE, ANSER, ARSPE, OCE, BCC, COPIREP). 

Le coût prévisionnel estimé pour la mise en œuvre du plan de mobilisation des parties prenantes 

s’élève à un million cent quatorze mille dollars américains et fera partie du coût global du projet. 

La fréquence et l’ampleur des activités de mobilisation des parties prenantes vont dépendre 

grandement de l’importance des sous-projets à mettre en œuvre au niveau de chaque composante 

du projet. A ce niveau, le budget sera complété ou confirmé une fois que l’ensemble des sous-

projets auront été approuvés par le Conseil d’Administration de la Banque mondiale ; soit à la fin 

du deuxième semestre de l’année 2021 au plus tard. 

Tableau 29. Budget de la mise en œuvre du PMPP 

N° Activités Unité  Qté 
Coût unitaire en 

USD 

Coût total 

en USD 

01 

Élaboration et mise en œuvre du Plan de 

communication et de mobilisation des parties 

prenantes : 

▪ production des supports et outils de 

communication (bande dessinées, brochures, 

affiches, autocollant, affiches, émissions radio 

et télévision, bande défilante TV 

▪ diffusion des activités du projet dans les 

églises, les écoles et universités, hôpitaux et 

centres de santé, cantines populaires, etc.  

Forfait - - 210 000 

02 

Organisation des ateliers de mobilisation des 

parties prenantes dans les 13 villes concernées par 

le projet (avant le lancement des activités, pendant 

la mise en œuvre et avant la clôture du projet) 

▪ Vulgarisation des activités du projet auprès des 

parties prenantes 

▪ Consultation des parties prenantes 

Ville   13 4 000 364 00011 

03 
Vulgarisation, installation et mise en œuvre du 

Mécanisme de Gestion des plaintes 
Forfait  - - 150 000 

04 
Appui au fonctionnement des cellules locales et 

comités de gestion des plaintes 
Forfait - - 200 000 

05 

Prise en charge de l’ONG à recruter pour 

accompagner le projet dans la mise en œuvre du 

PMPP 

Forfait - - 190 000 

 TOTAL   1 114 000 

Les informations sur les coordonnées de la personne chargée de répondre aux commentaires et aux 

questions sur le projet ou le processus de consultation, à savoir le numéro de téléphone, l’adresse, 

le courriel et l’intitulé du poste de cette personne (qui ne sera pas forcément la même sur toute la 

durée du projet) seront fournies après le recrutement de cette dernière. 

 
11 En raison de 2 ateliers par an/par ville pendant 7 ans 



155 

Version provisoire  

7. PROCEDURES DE GESTION DES RISQUES ET IMPACTS 

ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX (PGRIES) 

Ces procédures visent à  décrire  les démarches que l’emprunteur devra suivre pour : 

(i) évaluer et atténuer, tout au long de la mise en œuvre du projet, les impacts d’activités 

multiples qui ne sont pas suffisamment définies au moment de l’approbation du 

financemenr du projet 

(ii) préparer,  l'approuver,  et  exécuter  les  sous-projets  (processus  de sélection  

environnementale  ou  screening)  devant  permettre  l'identification  des impacts 

environnementaux et sociaux potentiels pouvant découler des activités du projet et la 

mise en œuvre des mesures d'atténuation proposées;  

(iii) fournir des lignes directrices pour la préparation du PGES/EIES pour les sous-projets 

avec des risques plus élevés, etc. le PGES devrait aussi comprendre : 

▪ des plans d’amélioration des impacts positifs 

▪ les modalités institutionnelles de chaque activité, et 

▪ les procédures d’établissement de rapports  

(iv) le suivi et la mise en  œuvre  des  mesures  d'atténuation;   

(v) le  renforcement  des  capacités;   

(vi) les procédures d’établissement de rapports 

(vii) le processus de préparation d’un Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) 

(viii) les estimations des coûts y relatifs ainsi que la chronologie des activités.  

Inclure l’opération et l’entretien des sous-projets dans la méthodologie. Réorganiser cette section 

afin de présenter l’information d’une manière plus claire, peut-être dans un tableau.  De plus, un 

CPR devrait être développé et inclus ainsi qu’un plan d’action VBG/EAS/HS.  Il serait utile 

d’avoir un graphique montrant les étapes de PGES pour la préparation et mise en œuvre des 

sous-projets typiques 

Le PGRIES sera inclus dans le Manuel d'exécution du projet. Il met l'accent sur les mesures 

d'atténuation des impacts négatifs qui résulteront de la mise en œuvre des activités du projet. 

Le Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale du Projet comprend en sus : 

(i) les procédures de gestion environnementale et sociale 

(ii) un plan d’action VBG/EA/HS dont les lignes les plus importantes comprennent : 

- un outil-clé pour la gestion des risques de violence basée sur le genre qui définit la 

manière dont le projet mettra en place les protocoles et mécanismes de lutte contre 

les risques de VBG/EAS/HS et le mode de résolution des cas de VBG/EAS/HS 

éventuels  

- une stratégie de sensibilisation qui décrit la façon dont les communautés locales 

seront sensibilisées aux risques de violence sexiste ; 

- une stratégie de formation qui décrit les responsabilités des travailleurs visées par 

le code de conduite ; 

- les prestataires de services de lutte contre la VBG vers lesquels les survivantes 

de cette violence seront orientées, et les services qu’ils offriront ; et  

- les procédures pour traiter d’allégations de VBG/EAS/HS : comment le projet 

fournira aux employés et à la population locale les renseignements sur la façon de 

signaler au mécanisme de gestion des plaintes les cas de VBG/EAS/HS et les 

violations du Code de bonne conduite 

(iii) Des plans d’amélioration des impacts positifs (mesures de bonification) ; et 

(iv) Des modalités institutionnelles de chaque activité  
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7.1 Procédures de gestion environnementale et sociale des sous-projets 

7.1.1 Principales procédures 

Le projet comprendra plusieurs sous-projets, d’envergure variée qui seront identifiés, 

préparés et mis en œuvre pendant la durée du projet. Pour être validés, ces sous-projets 

devront respecter à la fois les normes environnementales et sociales de la Banque mondiale, les 

normes de performance de la Société Financière Internationale et les procédures nationales. 

La procédure de gestion environnementale vise à garantir l’effectivité de la prise en compte des 

exigences environnementales et sociales depuis la planification jusqu’à la mise en œuvre et le 

suivi des activités du PGAEE. Il est important d'abord de :  

• vérifier comment les questions environnementales et sociales sont intégrées dans le 

choix des sites ; 

• apprécier les risques et impacts négatifs génériques potentiels lors de la mise en œuvre.  

7.1.2 Démarche de mise en œuvre du PGRIES 

Le  travail  est  déclenché  dès  le  moment  où  la  décision  de  réaliser  le  sous-projet/activité 

est prise, et que le site potentiel d’accueil est identifié/proposé.   

Le  projet  soumis  à  un  tri,  permet  d’écarter  en  amont  les  sous-projets  ayant  des impacts 

E&S négatifs majeurs. Les sous-projets jugés à risque très élevés devront faire l’objet d’une 

évaluation environnementale et sociale. 

La démarche environnementale proposée comporte les sept (07) étapes suivantes: 

1ère étape : Procédure de screening environnemental et social des sous projets 

2ème étape : Exécution de l’étude environnementale et sociale et Intégration des mesures 

aux DAO et aux dossiers d’exécution 

3ème étape : Contrôle de la mise en œuvre des mesures environnementales 

4ème étape : Consultation publique et diffusion  

5ème étape : Suivi évaluation de la mise en œuvre du PGES et diffusion 

6ème étape : Clôture des travaux 

7ème étape : Post travaux 

La description et l'explication ci-dessous de ces différentes étapes incluent les 

responsabilités de gestion et de mise en œuvre de chaque étape. Le montage institutionnel 

proposé ici est basé sur l’analyse des besoins, l'organisation administrative de la gestion 

environnementale en République Démocratique du Congo et la gestion environnementale 

existante des projets actuels. Il s'intègre entièrement dans le processus général de sélection, 

évaluation, mise en œuvre et suivi des sous-projets du projet. 

Ainsi, afin de rendre effective la gestion environnementale et sociale dans le cadre du projet, les 

responsabilités dans l'exécution de chaque étape de la gestion environnementale et sociale des 

sous-projets seront assignées aux parties prenantes déjà opérationnelles, telles que le Ministère 

de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD) à travers l’Agence Congolaise de 

l’Environnement (ACE) qui est responsable de la validation des études d’impact 

environnemental et social en RDC, et du suivi de la mise en œuvre des mesures préconisées 

dans les études environnementales et sociales. 

7.1.3 Critères environnementaux et sociaux de classification des sous projets 

La mise en œuvre de l’évaluation environnementale et sociale devra commencer par un tri 

préliminaire des activités des sous-projets. Le tri ou la sélection des sous-projets se fera sur 
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la base de l’analyse préalable du formulaire de sélection environnementale et sociale et du 

formulaire d’identification des risques environnementaux et sociaux. Ce formulaire permettra 

entre autre de de déterminer d’emblée - d’une manière directe et concise – la nature du sous-

projet et l’envergure et le niveau des risques environnementaux et sociaux potentiels (risque 

élevé, substantiel, modéré ou faible), comme aussi les caractéristiques des travaux / 

aménagements envisagés, leurs risques ou impacts environnementaux et sociaux éventuels et 

leurs coûts (y compris par rapport aux coûts d’éventuelles mesures d’atténuation des risques 

(Voir cette fiche en Annexe 2) 

Ces deux outils permettront de classer les activités du projet dans l’une des quatre catégories 

de la Banque mondiale (risque élevé, substantiel, modéré et faible).  

Tableau 30. Critère de classification des sous-projets  

Catégorisation des 

sous-projets 

Instrument de sauvegarde environnemental et social 

requis 
Référentiel 

Sous-projet à risque 

environnemental et 

social élevé 

• Screening environnemental et social 

• Etude d’impact environnemental et social (EIES)  

Législation nationale 

CES de la Banque 

mondiale 

Sous-projet à risque 

substantiel ou 

modéré 

• Screening environnemental et social 

• Plan de Gestion Environnementale et Sociale (voir 

canevas en Annexe 9) 

Législation nationale 

CES de la Banque 

mondiale 

Sous-projet à risque 

faible 

• Screening environnemental et social 

• Application des mesures d’atténuation ou correctrice y 

compris celles liées aux VBG/EAS/HS jugées 

pertinentes et préconisées dans le CGES du projet pour 

les inclure dans les dossiers d’appel d’offres. 

Législation nationale 

CES de la Banque 

mondiale 

Sous –projet à risque 

minimes ou nuls 
• Screening environnemental et social 

CES de la Banque 

mondiale 

Les mesures correctrices préconisées pour tous les sous-projets seront inscrites dans les 

Cahiers de charge des entrepreneurs comme aussi, pour des sous-projets impliquant des 

chantiers, dans leurs Plan de Gestion environnementale et sociale-Chantier (PGES-C) 

respectifs. (Voir l’Annexe 3 pour le canevas d’un PGES-Chantier qui sera préparé par chaque 

entrepreneur pour des chantiers d’une certaine importance, et l’Annexe 10 pour la liste des 

clauses environnementales et sociales à inclure dans les appels d’offres et les contrats des 

entrepreneurs). 

Ainsi, pour être en conformité avec les exigences environnementales et sociales de la Banque 

mondiale et la législation nationale, le screening des sous-projets permettra de s'assurer de 

la prise en compte des préoccupations environnementales et sociales et comprendra les 

étapes décrit dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau 31. Etape de préparation des instruments de sauvegarde environnementale et sociale  

Etape Activité requis 
Responsabilités des parties  

Réalisation   Approbation 

0 

Tri et sélection des sous-projets 

• Ecarter en amont les sous-projets ayant des impacts E&S négatifs majeurs. 

Les sous-projets jugés à risque très élevés devront faire l’objet d’une évaluation environnementale 

• Organiser les consultations publiques avec les parties prenantes pour recueillir leur avis, suggestion et 

recommandation en rapport avec la conception du projet 

Spécialistes en 

environnement (SSE) et en 

développement social (SDS) 

d’UCM & CEP-O 

SNEL, REGIDESO, 

Opérateurs privés 

Banque mondiale 

 

UCM 

1 

Screening environnemental et social  

• S’assurer de la prise en compte des préoccupations environnementales et sociales dans tous les processus 

de planification, de mise en œuvre et de suivi des activités du projet  

• déterminer les activités des sous-projets qui sont susceptibles d’avoir des impacts négatifs au niveau 

environnemental et social  

• déterminer les mesures d’atténuation appropriées pour les activités ayant des impacts préjudiciables ;  

• décrire les responsabilités institutionnelles pour l’analyse et l’approbation des résultats de la sélection, la 

préparation des rapports EIES séparés et la mise en œuvre des mesures d’atténuation proposées ;  

• assurer le suivi des paramètres environnementaux au cours de la mise en œuvre des 

constructions/aménagements des infrastructures ainsi que de leur gestion ; 

• indiquer les activités du projet qui sont susceptibles d’impliquer l’acquisition de terres ou des 

déplacements de populations. 

SSE et SDS CEP-O et UCM 

 

 

Opérateurs privés porteur des 

sous-projets 

Banque mondiale 

 

 

UCM 

Banque mondiale 

2 

Préparation des termes de référence (TdR) des EIES/PGES 

• les spécialistes en environnement et en développement social des entités de mise en œuvre du projet 

participeront au recrutement du consultant chargé d’élaborer l’EIES 

 

CEP-O en collaboration avec 

la REGIDESO ou opérateur 

privé et UCM 

UCM en collaboration avec 

SNEL ou l’opérateur privé 

Banque mondiale  

UCM 

3 

Préparation, validation et publication des études (EIES & PGES) 

• Révision des études ou livrables produits par les consultants avant de les soumettre à l’approbation de la 

Banque et de l’ACE 

Les études environnementales et sociales seront préparées de manière indépendante, mais en étroite 

collaboration ou concordance avec les études techniques.  

• L’ACE et la Banque mondiale examine les études environnementales et sociales soumis à leur 

analyse et s’assurent que pour chaque sous-projet concerné, tous les impacts environnementaux et 

sociaux ont été identifiés et que les mesures de mitigation ont été proposées dans le cadre de la mise 

en œuvre du projet.  

Consultant  

 

UCM et CEP-O 

UCM, CEP-O, ACE, IDA, 

ACE 
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Etape Activité requis 
Responsabilités des parties  

Réalisation   Approbation 

Une fois les documents validés, l’ACE délivre un certificat de conformité environnementale au 

projet 

4 

• Soumission d’un plan de gestion  environnemental et social préliminaire lors de la présentation des 

offres pour les marches. CE plan préliminaire devra décrire  les principes et la méthodologie qu'ils 

utiliseront pour traiter les questions environnementales, sociales, de santé et de sécur ité dans le cadre 

du contrat, et incluront tous les coûts associés à la gestion des questions environnementales et 

sociales dans leurs offres 

La qualité du plan environnemental et social préliminaire, les performances environnementales et 

sociales réalisées par les soumissionnaires dans le passé, ainsi que leur capacité à gérer les 

questions environnementales et sociales, seront prises en compte lors de la sélection des entreprises  ; 

Entreprise 
UCM & CEP-O 

Banque mondiale 

• Elaboration de Plan de gestion environnementale et sociale des travaux (PGES-C) 

Les entreprises sélectionnées prépareront un Plan de Gestion Environnementale et Sociale qui leur est 

spécifique (PGES-Entreprise), détaillant la manière dont les critères environnementaux et sociaux 

minimums seront mis en œuvre, y compris les procédures de mise en œuvre et le personnel requis   

Le PGES-C ainsi approuvé sera transmis à la Banque mondiale pour information et archivage.  

Après la validation du PGES-C, un Ordre de service sera signé conjointement par l’UCM pour le 

volet énergie et CEP-O pour le volet eau et assainissement pour démarrage des travaux.  

Le PGES-C ainsi préparé et validé servira de plan d’action environnementale et sociale de 

l’Entreprise pour l’application des mesures  environnemental au chantier ainsi que pour l’évaluation 

de sa performance environnementale et sociale durant toute la période. 

Entrepreneurs  

UCM, CEP-O et ACE et  

Mission de contrôle ou 

l’Ingénieur Conseil 

Exécution de l’étude environnementale    

Intégration des mesures aux DAO et aux dossiers d’exécution. 

• Inclure dans les clauses environnementales et sociales, santé et sécurité (E3S), applicables à toutes les 

entreprises impliquées dans les activités financées par le projet. Ces clauses sont annexées à ce CGES. 

UCM & CEP-O 

Banque mondiale 

 

ACE 

5 

Contrôle de la mise en œuvre des mesures environnementales.   

Elaboration du Calendrier du chantier, relative aux échéances des actions environnementales et sociales Entrepreneurs UCM & CEP-O 

Organisation d’une session de formation sur la mise en œuvre des mesures ainsi incluses dans les contrats 

des entreprises et à l’intention des acteurs impliquées dans le suivi environnemental participatif 
UCM, CEP-O Banque mondiale  

Elaboration des tableaux de bord (formulaires) de surveillance et suivi environnemental et social à mettre à 

la disposition des entreprises en charge des travaux et opérateurs privés suivant le modèle annexé au rapport 

du CGES 

UCM & CEP-O Banque mondiale  

Elaboration du rapport de mise en œuvre des mesures suivant le calendrier de décaissement de l’entreprise Entrepreneur  UCM  & CEP-O 
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Etape Activité requis 
Responsabilités des parties  

Réalisation   Approbation 

6 

Consultation du public et diffusion de l’information  

• Les consultations publiques sont effectuées (i) tout au long du processus de screening, (ii) à l’évaluation 

des impacts et de suivi environnemental et social des sous-projets, (iii) pendant la préparation des 

propositions des sous-projets susceptibles d’avoir des impacts sur l’environnement et la population. 

• Un PV de ces consultations est rédigé et devrait mettre en exergue les principaux problèmes soulevés et 

déterminer comment les avis, attentes et préoccupations de toutes les parties  seront  abordés, par 

exemple dans  les Termes de Référence pour l'EIES. Les résultats des consultations seront incorporés 

dans le formulaire de screening. 

 

UCM, CEP-O 

Opérateurs privés et public 

 

UCM & CEP-O 

7 

Suivi-évaluation : 

Le suivi environnemental et social concerne aussi bien la  phase de  construction que  les  phases 

d'exploitation, du projet. Le programme de suivi peut permettre, si nécessaire, de réorienter les travaux et 

éventuellement d'améliorer le déroulement de la construction et de la mise en place des différents éléments 

du projet. Le suivi est essentiel pour s'assurer que : 

• les prédictions des impacts sont exactes (surveillance des effets); 

• des mesures de prévention, d'atténuation et de compensation permettent d’atteindre les objectifs fixés 

(surveillance des effets); 

• les règlements et les normes sont respectés (surveillance de la conformité) 

• les critères d'exploitation de l'environnement sont respectés (inspection et surveillance.  

Le suivi environnemental et social des activités de projet sera mené dans le cadre du système de  suivi  

général  du  projet  au  niveau  villes concernées.  Le  système  de  suivi s'appuie sur un ensemble de fiches 

à préparer et à introduire en vue de s'assurer que  toutes  les recommandations  en  matière  

environnementale  et  sociale,  les  mesures d'atténuation  - mitigation et élimination voire  de  renforcement 

de capacités,  sont appliquées. S'agissant du suivi, ces fiches peuvent être:  

• une fiche de vérification: sur la base des différents impacts du  projet et des mesures édictées, un plan de 

vérification de leur mise en œuvre est adopté ; 

• une  fiche  de  contrôle:  elle  sert  à  détecter  le  non-respect  de  prescriptions environnementales,  les  

risques  potentiels  environnementaux  non  signalés  parmi les impacts. Ceci amène à des demandes 

de mise en conformité et de  réalisation d'action préventive. 

Parallèlement au contrôle technique des travaux, le maître d’œuvre et les communes  assureront  un  

contrôle  environnemental  des  chantiers.  Une  réception environnementale des travaux est à effectuer à 

la fin des travaux au même titre que la réception technique.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

UCM, CEP-O 

 

Mission de contrôle 

 

Comité local de suivi du 

projet  

 

ACE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ACE 

 

UCM & CEP-O 

 

UCM 

Banque mondiale 

 

Banque mondiale  
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Etape Activité requis 
Responsabilités des parties  

Réalisation   Approbation 

Au niveau des villes concernées,  le  suivi  des  mesures  environnementales est effectué  sous la  

responsabilité du Comité  Local de Suivi  du  projet (dans  lequel  un point  focal  environnement  sera  

désigné)  en  collaboration  avec  les Services  Techniques  des  mairies  ainsi  que  des  populations  

concernées.  Les communes participeront ainsi et de  fait au suivi de  proximité de la  mise  en œuvre  des 

activités du projet dans leur localité. 

La  mission  de  contrôle  doit  consigner  par  écrit  (fiches  de  conformité  ou  de  non-conformité) les  

ordres de  faire  les prestations  environnementales,  leur  avancement et leur exécution suivant les normes. 

En cas de non-respect ou de non-application des  mesures  environnementales,  le  Point  Focal  

Environnement  communal,  en relation avec le Projet, initie le processus de mise en demeure adressée à 

l'entreprise concernée.  

 

 

 

 

 

 Clôture des travaux 

- rédaction du rapport environnemental et social 

- établissement d’un mémo définitif incluant les mesures post travaux à l’attention des acteurs concernées 

- Acheminement du rapport du rapport approuvé pour compléter le dossier de paiement et transmission 

officielle du mémo à l’institution concernée pour mise en œuvre des mesures permanentes post travaux 

(gestion adéquate des déchets, respect des règles d’hygiène, sensibilisation continue sur les thématiques 

transversales-environnement, SIDA, genre, entretien des infrastructures) 

- Evaluation de la mise en œuvre globale des mesures environnementales et sociales pour en faire des 

recommandations pratiques, institutionnelles et réglementaires notamment à l’endroit des mairies, des 

opérateurs (publics et privés) et de l’ACE) 

 

 

Mission de contrôle 

UCM & CEP-O 

 

UCM & CEP-O 

 

 

 

Consultant indépendant 

 

 

UCM & CEP-O 

 

 

Banque mondiale 

 

 

UCM 

Banque mondiale 

7 Post travaux : 

- Intégration dans les plans annuels la visite périodique des sites hôtes des sous-projets  

- Contrôle des conditions d’hygiène et de l’assainissement  

 

Mairie  

ACE, police sanitaire et 

police environnementale, 

municipalités 

 

UCM & CEP-O 
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7.2.4  Exécution / Mise en œuvre des mesures non contractées avec l’entreprise de 

construction 

Il y a lieu noter qu’il existe des risques et impacts environnementaux et sociaux dont la gestion 

relève uniquement d’UCM et de la CEP-O ou des opérateurs publics et privés ou encore des 

services techniques compétents, qui seront gérés au moyen d’engagements spécifiques. La 

majorité des risques en phase d’exploitation sont de cette nature technique. Par conséquent, 

l’EIES doit détailler comment UCM et la CEP-O s’assureront que les services techniques 

compétents appliqueront les mesures dont ils seront attributaires. 

Les spécialistes en Sauvegardes Environnementale et Sociale de la CEP-O et UCM sont 

responsables de la mise en œuvre des mesures environnementales et sociales y compris celles 

liées aux VBG/EAS/HS. Pour chaque sous-projet, les prestataires privés seront chargés de la 

mise en œuvre des mesures environnementales et sociales.  

7.2.5  Gestion des fournisseurs et prestataires  

UCM exigera que tous les fournisseurs et prestataires intervenant dans le projet se conforment 

aux dispositions des NES, en particulier la norme 2 sur les conditions des travailleurs, y compris 

celles énoncées expressément dans le PEES. Le PGAEE gérera tous les fournisseurs et 

prestataires de manière efficace, notamment en : a) évaluant les risques et effets 

environnementaux et sociaux associés à leurs contrats ; b) s’assurant que les fournisseurs et 

prestataires intervenant dans le projet sont des entreprises légalemenet formées et fiables, et ont 

les connaissances et les compétences nécessaires pour s’acquitter des tâches du projet 

conformément à leurs engagements contractuels ; c) intégrant tous les aspects pertinents du 

PEES dans les dossiers d’appel d’offres ; d) exigeant contractuellement des fournisseurs et 

prestataires qu’ils appliquent les aspects pertinents du PEES et utilisent des outils de gestion 

adéquats, et en exerçant des recours appropriés et efficaces en cas de non-conformité ; e) 

assurant le suivi du respect par les fournisseurs et prestataires de leurs engagements 

contractuels ; et f) exigeant, en cas de sous-traitance, que les fournisseurs et prestataires 

souscrivent des contrats équivalents avec leurs sous-traitants . 

Chaque fournisseur et prestataire est dans l’obligation d’avoir une procédure de gestion de la 

main d’œuvre basée sur le PGMO préparée par le projet. 

7.2.6 Diffusion du rapport de surveillance  

En phase de préparation du Projet, UCM est responsable de la diffusion du rapport de suivi et 

de surveillance environnementale et sociale, et travaillera en collaboration avec les spécialistes 

en Environnement et en Développement social de la CEP-O, d’ANSER et SNEL. 

En phase de mise en œuvre du projet, UCM, CEP-O, ANSER et les 3 unités de gestion du projet 

au niveau provincial sont responsable de la diffusion du rapport de suivi et surveillance 

environnementale et sociale du projet. 

Le tableau 26 ci-après, résume le processus de triage des sous-projets et les responsabilités des 

parties prenantes 
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Tableau 32: Synthèse du Processus de triage des sous-projets et responsabilités 

PHASE ACTIVITE BUT RESPONSABILITE 

Préparation 

 

 

Préparation d’une 

simple Fiche de 

projet (FP) 

Donner une description générale 

du sous-projet soumis au 

financement 

Identification des impacts 

environnementaux et sociaux  

Porteurs éligibles de sous-projets 

avec l’assistance technique des 

services techniques déconcentrés et 

les gouvernorats des provinces 

concernées 

 

Triage et 

Préparation de la 

documentation 

requise 

 

Préparation d’une 

Fiche de Diagnostic 

simplifié (FDS) 

Identifier la nature et l’envergure 

de l’impact environnemental et 

social de tout sous projet Services techniques locaux 

concernés, avec l’appui de l’ACE et 

d’UCM 
Préparation  

d’une Fiche  

Environnementale et 

Sociale (FIES) 

La FIDS suffira pour tout sous-

projet dont l’impact  

environnemental et social négatif 

est jugé minime. 

Analyse des résultats 

du triage et validation 

•  Vérification des renseignements 

contenus dans les fiches. 

• Examen des mesures 

d’atténuation proposées 

• Classification catégorielle des 

sous projets et des outils requis 

• Décisions concernant le type de 

consultation du public à appliquer 

UCM, avec l’appui éventuel de 

personnes  

ressources externes. 

L’analyse tiendra compte des 

éléments tirés des différents 

documents disponibles dans la zone 

du projet. 

 

Préparation d’un Plan 

de Gestion 

environnementale et 

sociale (PGES) 

Un PGES sera préparé pour tout 

sous-projet dont l’impact 

environnemental est jugé modéré. 

 

Les mesures d’atténuation du  

PGES seront directement  

intégrées dans les TdR des cahiers 

de charges des entrepreneurs. 

Personne ressource extérieure / 

bureau  

d’études, travaillant en collaboration 

avec les services techniques 

concernés,  

avec SNEL, REGIDESO, ministères 

provinciaux et sous la supervision 

directe  

de l’UCM. 

Collaboration éventuelle avec 

l’ACE. 

Préparation d’un Plan 

d’Action de 

Réinstallation (PAR) 

Un PAR sera préparé pour tout 

sous-projet dont l’impact social 

est jugé modéré.  

Les mesures d’atténuation 

contenus dans le PAR seront 

directement intégrées dans les 

DAO des travaux  

Voir détails dans le CPR 

Mobilisation 

sociale et 

gestion des 

plaintes 

Consultations  

publiques 

Information du public (par le biais 

de consultations publiques) sur les 

impacts environnementaux et  

sociaux des sous-projets 

Consultants en charge de 

l’élaboration des des instrruments de 

sauvegarde  E&S, Mairies, 

unités/antennes provinciales de 

gestion des sous-projets  

Divulgation de  

l’information 

Les PGES et les PAR seront mis à 

la disposition du public par le 

biais des moyens les plus 

appropriés au niveau des 

municipalités, gouvernorats, 

délégations). 

Toute la documentation sera 

disponible au niveau des bureaux 

des mairies de villes concernées et le 

plus proches du lieu de réalisation 

du sous projet, à savoir sièges du 

Gouvernorat ou de la Délégation ou 

de la Municipalité. 

Gestion de plaintes 

Un mécanisme de gestion des 

plaintes est défini et sera mis en 

place (doléance des personnes 

directement ou indirectement 

affectées par les activités du 

Projet). 

•     CLGP et CGP (au niveau local) 

•     Rôle éventuel de la Commission 

provinciale de Conciliation (CRC) 

(voir  

le CPR) 
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PHASE ACTIVITE BUT RESPONSABILITE 

Surveillance et 

suivi 

environnemental 

Surveillance  

environnementale et 

sociale 

Contrôle de la bonne exécution 

des sous projets dans le respect 

des mesures environnementales 

et sociales proposées, des lois et 

règlements régissant les 

évaluations environnementales  

en RDC et des NES de la Banque 

Mondiale. 

Services techniques déconcentrés 

(en fonction de la nature du sous-

projet. 

Collaboration éventuelle avec 

l’ACE. 

 

UCM, CEP-O et ANSER, SNEL 

Suivi  

environnemental et 

social 

Mesures de maintenance et  

d’entretien 

Utilisation d’Assistances techniques 

externes pour activités spécifiques de 

contrôle et suivi 

Figure 3. Synthèse de la procédure d’évaluation des sous-composantes du projet 
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Figure 4. Synthèse de la procédure d’évaluation des sous-projets proposés par les 

opérateurs privés 

 

7.2.7 Audit de mise en œuvre des mesures environnementales et sociales 

Les audits des aspects environnementaux, sociaux et VBG/EAS/HS dans le cadre du projet se 

feront par les consultants externes indépendants et les conclusions de l’audit seront partagées 

avec les autres parties prenantes pour prise en compte des recommandations.  

Les spécialistes en sauvegardes du projet sont responsables de la rédaction des TDR et de 

l’appui au consultant pour la bonne marche de l’audit. 

Tableau 33: Responsabilités  des acteurs concernés  par la  gestion 

environnementale du projet 

No Etapes et sous étapes Responsable Exécutant  

1 Elaboration de Check-lists des mesures environnementales et de guides sectoriels simplifiés 

1.1 

Elaboration  de  la  liste  générique  

des  sous projets et leurs 

caractéristiques 

UCM et CEP-O Opérateurs publics et privés 

1.2 

Réalisation des check-lists de 

mesures environnementales et de 

guides sectoriels simplifiés 

UCM et CEP-O 
Spécialistes en environnement et en 

développement social 

2 Détermination de la catégorie environnementale du sous projet 

2.1 Remplissage de la fiche screening UCM et CEP-O 
Spécialistes en environnement et en 

développement social 

2.2 
Cadrage environnemental du sous 

projet 
UCM et CEP-O 

Spécialistes en environnement et en 

développement social 

3 Réalisation de l’EIES / PAR en cas de besoin 
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No Etapes et sous étapes Responsable Exécutant  

3.1 
Rédaction TDR pour le 

recrutement du consultant  
UCM et CEP-O 

Spécialistes en environnement et en 

développement social 

4 Approbation des TdR 
Banque mondiale 

ACE 

UCM et CEP-O, ANSER, SNEL, 

REGIDESO, Opérateurs privés 

4.1 
Validation du Rapport EIES / PAR 

(y compris consultation publique) 

Banque mondiale 

ACE 

UCM et CEP-O, ANSER, SNEL, 

REGIDESO, Opérateurs privés 

5 Suivi environnemental du PGES 

5.1 Elaboration des indicateurs de suivi UCM et CEP-O 
UCM et CEP-O, ANSER, SNEL, 

REGIDESO, Opérateurs privés 

5.2 Rapportage du suivi  ACE 

UCM, CEP-O, SNEL, REGIDESO, 

Opérateurs privés du secteur de l’eau et 

électricité 

7.2 Arrangements institutionnels pour la mise en œuvre et le suivi du Plan de gestion 

des risques et impacts environnementaux et sociaux   

Les institutions impliquées dans la mise en œuvre du projet du projet sont présentées dans le 

tableau 31. 

Tableau 34 : Arragement institutionnels pour la mise en œuvre et le suivi du Plan de 

gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux 

Acteurs Rôles et responsabilités 

Comité de Pilotage du 

Projet (CPP) 

Il s’assure du bon déroulement des opérations en fonction  des objectifs généraux 

et entretient une dynamique au sein   des différents acteurs impliqués. La mission 

et les responsabilités du comité de pilotage du projet portent sur  la validation des 

orientations du projet, la responsabilité  de l’engagement et du suivi financier, la 

vérification  globale de la qualité du projet, la validation des résultats et la 

réception du projet, la réalisation au besoin des arbitrages nécessaires en cours de 

projet 

Agences d’exécution du 

projet (UCM, CEP-O) et 

les unités ou antennes 

provinciales de gestion 

du projet dans les villes 

de Goma, Mbuji-Mayi et 

Kananga 

Les agences d’exécution du projet garantiront l’effectivité de la prise en compte 

des aspects et des enjeux environnementaux et sociaux  dans l’exécution des  

activités du projet. 

Elles assurent, la préparation des documents, l’obtention  des certificats et permis 

requis par les réglementations nationales pertinentes avant toute action. Elle rend 

compte au comité de pilotage de toutes les diligences, et assure que la Banque et 

les autres acteurs reçoivent tous les rapports de surveillance E&S.  

UCM en tant qu’agence désignée pour la coordination générale du projet, a en son 

sein un expert principal en gestion environnementale et sociale (GES) secondé d’un 

spécialiste en développement social et d’un spécialiste de questions liées aux VBG 

qui sera recruté avant la mise en œuvre du projet. Il assure le rôle de fiduciaire du 

projet et travaillera en étroite collaboration avec CEP-O, COPIREP, ANSER, BCC, 

SNEL, REGIDESO, ARE et sera chargée de la mise en œuvre de la sous 

composante 4.2. UCM au-delà de son rôle d’agence fiduciaire et de coordination, 

sera en charge de gestion de la composante 2 et des sous composantes 3.1 & 4.1 et 

4.3. 

CEP-O compte également en sein deux spécialises dont 1 en environnement et 

l’autre en développement social et enfin, ANSER devra recruter des spécalistes en 

ces domaines avant le démarrage des activités planifiées. 

Un protocole d’accord définissant les rôles et responsabilités de chaque entité 

devrait être élaboré et signé avant la fin du mois de juin 2021. 
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Acteurs Rôles et responsabilités 

Coordonnateurs des 

agences d’exécution du 

projet 

Sont chargés de la coordination et de la gestion de tous les aspects de la mise en 

œuvre d’un projet, selon le  calendrier  prévu. Le coordonnateur de projet planifie, 

organise et dirige toutes les activités nécessaires pour atteindre tous les objectifs 

du projet, fait en sorte que les activités du projet contribuent à l’atteinte des 

objectifs du projet et cela en respectant les ressources allouées, fait en sorte que 

soient respectés les cibles, les budgets et les délais établis pour le projet, et  fournis 

les rapports et évaluations prévus; développe, complète et finalise tous les 

documents à livrer dans le cadre du projet, en respectant les délais. 

Spécialiste en 

Sauvegarde  

Environnemental (SSE)  

Spécialiste en Genre  

Spécialiste en 

développement social 

(SDS) 

Ils/Elles ont la responsabilité de : 

(i) Préparer les fiches de sélection environnementale et  sociale et procéder à la 

détermination des catégories environnementales  appropriées ;  

(ii) Réaliser le cadre environnemental et social à travers l’élaboration des termes 

de référence (TdR) relatifs au recrutement des consultants en charge 

d’élaboration des études d’impact environnemental et social, les Plans de 

Gestion environnemental et sociale (PGES) et de Plans d’action de 

Réinstallation (PAR) des sous-projets pour  lesquels ces documents sont requis, 

et superviser  toutes  les étapes du processus de recrutement de ces consultants, 

(iii) Superviser la réalisation des éventuelles EIES/AES/NIE et le programme de   

formation/sensibilisation ; 

(iv) Effectuer également le choix des mesures  d’atténuation  appropriées en cas de 

non nécessité d’élaborer des  EIES sommaires pour les sous-projets 

(v) Assurer la coordination du suivi des aspects environnementaux et sociaux et 

l’interface avec les  autres acteurs, Coordonner la mise en œuvre des 

Programmes d’Information, d’Éducation et de  Sensibilisation auprès des 

collectivités locales bénéficiaires des travaux d’infrastructures afin d’informer 

sur la nature des travaux et les enjeux environnementaux et sociaux lors de la 

mise en œuvre des activités du projet.  

Spécialiste en hygiène, 

sécurité et 

environnement  

Il/Elle est garante du respect de l’application des règles en matière d’hygiène, de 

sécurité, chargé de définir des actions et piloter leur mise en place pour ce qui 

concerne  l’hygiène, la sécurité, chargé d’assurer la gestion des  risques 

professionnels de santé et sécurité au travail, de coordonner la mise en œuvre des 

actions HSS des entreprises notamment le contrôle des poteaux traités afin d’éviter 

l’installation des poteaux non traités qui auront une courte durée de vie et vont se 

dégrader 

Spécialiste en passation 

de marchés (SPM) 

Il/Elle assure la passation des marchés et prépare les documents contractuels y 

relatifs (études, intégration des clauses environnementales et sociales dans le 

dossier d’appel d’offres) 

Spécialiste en suivi-

évaluation 

Il participe à la Surveillance interne de la mise en œuvre des mesures 

environnementales et sociales, au Suivi environnemental et social et à l’Audit de 

mise en œuvre des mesures environnementales et sociales. 

Agence Congolaise de 

l’Environnement (ACE) 

ACE procédera  à  l’examen  et  à  l’approbation  des TDR   ainsi  qu’à l’approbation  

des  rapports  d’études  d’Impact  Environnemental  et  Social (EIES). Elle délivrera 

le cetificat envrionnementale aux travaux du projet Elle participera aussi au suivi 

externe et renforce la capacité des parties prenantes (mairies et municipalités). 

Coordination provinciale 

de l’Environnement 

(CUE) 

Elles appuieront les villes concernées par le projet pendant la phase de préparation 

du projet et travailleront en collaboration avec UCM et CEP-O (phase de mise en 

œuvre), dans la classification des sous-projets et vont intervenir dans le suivi de la 

mise en œuvre des sous-projets. 

Services techniques 

déconcentrés  

Les différents Services techniques déconcentrés de l’administration  sont  

concernés  et  seront  associés  à  toutes  les activités se déroulant dans leurs champs 

d’action pendant et après le projet 

Bureaux   d’études   et 

de contrôle 

Ils vont assurer le contrôle de l’effectivité et de l’efficience de l’exécution des 

mesures environnementales et sociales et du respect des directives et autres 

prescriptions  environnementales contenues  dans les marchés de  travaux.  
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Acteurs Rôles et responsabilités 

Ayant en leur sein un Expert en Environnement, celui-ci est chargé de l’élaboration 

d’un rapport de suivi environnemental et social à transmettre à UCM, CEP’O et au 

maitre d’ouvrage 

Villes concernées  

Les mairies des villes concernées par le projet désigneront des Points Focaux 

Environnemental et Social (PFES/Communes) parmi leurs Services communaux 

(Urbanisme, Environnement, Affaires foncières, etc.) qui assureront le suivi des 

aspects environnementaux et sociaux relatifs aux sous-projets et qui coordonneront 

la diffusion des informations relatives au CGES.  

Elles participeront à la sensibilisation des populations aux activités de mobilisation 

sociale. Dans chaque ville, les Maires vont mettre en place des Comités Locaux de 

Développement des communes et des quartiers qui vont assurer le suivi de 

proximité de la mise en œuvre des activités du projet et des recommandations du 

CGES et des mesures contenues dans les PGES et seront impliquées dans le 

mécanisme de gestion des plaintes. 

Elles délivreront les autorisations d’occupation des servitudes publiques pour 

l’implantation des infrastructures électriques et d’adduction d’eau. 

Les mairies mettent également en œuvre les politiques de gestion environnementale 

et des ressources naturelles, mais en conformité avec les lois et les orientations 

nationales et les normes de la Banque.    

Entreprises  

Elles préparent et soumettent des PGES-Entreprise avant le début des travaux.  

Par   ailleurs,   elles   auront   pour   obligation   à   travers   leurs    Experts en 

Environnement et développement social,  la  mise  en  œuvre  des  PGES  et  la  

rédaction  des  rapports semestriels de mise en œuvre desdits PGES. 

Les entrepreneurs sont chargés de l’application de la mise en œuvre des 

prescriptions environnementales et sociales édictées dans les études et celles 

contractuelles inclus dans le DAO. 

ONG locales, 

associations 

communautaires et 

autres organisations de la 

Société civile y compris 

les ONG spécialisées en 

VBG et dans la prise en 

charge holistiques des 

survivantes  

Faciliteront la mobilisation sociale, elles participeront à la sensibilisation des 

populations et au suivi de la mise en œuvre des PGES à travers l’interpellation des 

principaux acteurs du projet. 

Elles auront également pour rôle de participer dans les campagnes d’éducation sur 

le changement des comportements, informer, éduquer et conscientiser les 

populations urbaines sur les aspects environnementaux et sociaux liés à la mise en 

œuvre du projet, mais aussi au suivi de la mise en œuvre des mesures sociales liées 

aux VBG. 

COPIREP, ANSER et 

BCC 

COPIREP pour les sous composantes 1.1 & 1.2 et 1.3 ; ANSER pour  subvention 

des sous composantes 3.2 et 3.3 ; BCC la partie ligne de crédit des sous 

composantes 3.2 et 3.3  

Opérateurs publics 

(SNEL et REGIDESO) 

et privés 

Assurer la mise en œuvre des mesures d’atténuation à la phase exploitation.  

Appuyer le projet dans la préparation des spécifications techniques des installations 

électriques et d’adduction en eau potable ; 

Impliquer dans les aspects techniques du projet pendant la préparation des études 

techniques, la supervision et la mise en service des infrastructures. SNEL fournira un 

appui technique pour la passation des marché et le suivi des travaux de réhabilitation 

dans son réseau ainsi que l’implantation des systèmes de gestion prévus dans les sous 

composantes 4.1 et 1.2. 

REGIDESO fournira un appui technique dans la passation de marché et le suivi des 

travaux de réhabilitation dans la composante 4.2. 

Il  devra  réaliser  les  inspections  des  travaux  pendant les activités de construction 

(fouilles, pose de canalisation d’eau ou déroulement des conducteurs électrique et 

à la fin des constructions). 

En phase d’exploitation, ils sont chargés du contrôle du respect de l’application des 

mesures environnementales. 
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Acteurs Rôles et responsabilités 

Population des provinces 

ciblées par le Projet 

Elles vont participer aux séances d’information, de sensibilisation et de 

mobilisation sociale pour une adhésion et un changement de comportement autour 

des activités du projet. 

Municipalité des villes 

concernées 

- Faciliter  l’introduction  des  consultants  auprès  des populations 

- Affecter  des  éléments  des  Forces  de  Maintien  de l’Ordre (FMO) pour la 

sécurité des équipes de terrain 

Autorités traditionnelles    

- Mobiliser   les   populations   pour   les   réunions   de consultations publiques 

et signer les PV ; 

- Participer aux activités de la Commission de Constat et d’Evaluation des 

biens (CCE). 

Ministère de l’intérieur, 

de la décentralisation et 

affaires coutumière  

- Assurer la sécurité des équipes de terrain surtout dans les provinces d’Ituri, 

du Nord-Kivu et Sud-Kivu et en cas de nécessité pour les autres provinces 

Ministère de la santé 

publique  

- Veiller au développement des actions de prévention et de lutte contre les 

épidémies et des pandémies ; de ce fait  il  devra  contribuer  aux  actions  de  

sensibilisation prévues dans les PCGES des sous projets 

Ministère des affaires 

sociales  

Ministère du genre, 

famille et enfant 

Suivre  la  mise  en  œuvre  des  aspects  sociaux  des  sous projets  notamment  la  

prise  en  compte  des  couches vulnérables,    et  des  femmes victimes des violences 

basées sur le genre. 

Ministère du Travail et 

de la prévoyance sociale  

Suivre la mise en œuvre des mesures liées à la protection des travailleurs engagés 

dans le cadre des sous-projets, régler les différends entre employeurs et employés. 

Ministère des affaires 

foncières 

Régler  des  conflits  et  des différends  liés  à  l’occupation  

des emprises pendant l’exploitation 

Ministère de 

l’Agriculture  

Sera associé à la négociation des indemnités avec les personnes affectées par le 

projet pour les pertes d’arbire et de cultures, su base des mercuriales publiéesà cette 

effet  

Source : Mission d’élaboration du PGAEE Mars 2021 

7.3 Mesures d’atténuation  

L’application des mesures d’atténuation vise à éliminer, à minimiser, à compenser et/ou à 

prévenir les impacts négatifs et à bonifier les retombés positifs des activités ou des ouvrages du 

projet sur le milieu social et biophysique. Dans certains cas où la situation ne peut être corrigée 

ou améliorée, certaines actions du projet permettront d’améliorer les conditions 

environnementales dans un milieu donné. On parlera alors de mesures de valorisation, et ces 

mesures ne seront pas nécessairement appliquées dans la zone perturbée.  

Les mesures environnementales sont classées de la manière suivante :  

• Mesures de prévention ou d’atténuation : les mesures d’atténuation sont utilisées pour 

éliminer la source d’impact ou en réduire l’intensité, afin que les répercussions soient 

acceptables sur les plans social et environnemental. Ces mesures seront appliquées dans 

l’aire immédiate des zones perturbées ou dans les secteurs qui subiront directement les 

effets du changement induit par les travaux. Elles se fondent sur le principe selon lequel 

« mieux vaut prévenir que guérir », et comprennent essentiellement : 

- des propositions techniques adaptées à l’environnement naturel et humain du projet; 

- des recommandations aux entreprises et aux bureaux  par le biais du cahier des 
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charges  et des termes de référence ; 

- des mesures de suivi et de surveillance du projet.  

• Mesures de valorisation ou de bonification : ces mesures sont utilisées pour améliorer les 

conditions sociales ou environnementales existantes qui ne sont pas directement affectées 

par le projet. De telles mesures peuvent être implantées en dehors de la zone des travaux.  

• Mesures d'accompagnement et de compensation : Il s'agit des mesures nécessaires pour 

intéresser, motiver les populations et susciter leur adhésion au projet.  En général, ces 

mesures viennent compenser les impacts résiduels négatifs du projet et portent 

essentiellement sur l'appui à la résolution de certains problèmes cruciaux des populations. 

7.5.1 Mesures générales de bonification 

Les mesures de bonification du tableau 30 sont proposées pour renforcer les impacts 

positifs des activités qui seront mises en œuvre par le PGAEE. 

Tableau 35: Mesures générales de bonification  

Phase Impacts positifs potentiels Mesures de bonification 

Construction  

• Activités génératrices de 

revenus pour les 

populations locales au 

cours des travaux  

• Favoriser et encourager le recrutement de la main-

d’œuvre au niveau local et tenir compte du 

Genre (clause à insérer dans le contrat des entreprises) 

; 

• Augmentation des activités 

économiques par le 

développement des petits 

métiers ; 

• Accroissement des revenus 

et de la valeur ajoutée.  

• Encourager l’achat des matériaux auprès des 

fournisseurs locaux ;  

• Diffuser les appels d’offres de services en langue 

nationale dans les journaux, chaines de télévision et 

radio locale et affichés au niveau des bureaux de la 

mairie et des localités des  agglomérations jonchés par 

le projet.  

• Dynamiser l’économie locale ;  

• Création d’emplois  • Recours à une haute intensité de main-d’œuvre (HIMO) 

et faire une large diffusion des postes et qualification 

recherchés pour accorder les mêmes chances à toutes 

les personnes actives dans la zone du projet;  

• Encourager la sous-traitance par les PMEs et les ONGs 

locales de certains activités;  

• Création d’activités parallèles génératrices de revenus 

(champs communautaires) ;  

• Etablir une politique de recrutement transparente et 

équitable lors du recrutement de la main d’œuvre ;  

• Renforcer la capacité / transfert de competence de la 

main d’œuvre utilisée en fonction des tâches et postes. 

Exploitation  • Amélioration du cadre de 

vie des populations des 

zones concernées 

• Assurer l’entretien courant et périodique des 

infrastructures (écoles, infirmeries, forages et pistes 

rurales) 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, Mars 2021 

7.5.2 Mesures d’atténuation d’ordre général 

Les mesures d’atténuation des impacts négatifs des travaux à réaliser aussi bien lors de la phase 

de construction qu’en période d’exploitation, sont consignées dans le tableau 31. 
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Tableau 36: Mesures générales d’atténuation pour l’exécution des sous-projets 

Mesures Actions proposées   

Mesures 

règlementaires et 

institutionnelles 

• Réaliser le screening environnemental et social puis si nécessaire, des EIES/PGES pour les sous-projets financés dans le cadre du Projet : 

• Se conformer aux exigences du Plan d’Engagement Environnemental et Social (PEES) ; 

• Maintenir les spécialistes en environnement et en développement social dans la préparation à la mise en œuvre du projet au sein des agences d’exécution 

du projet 

• Assurer la formation du personnel du projet et des entrepreneurs, du personnel de chantier et des ouvriers sur les E3S (environnement, social, santé et 

sécurité) , notamment sur l’étiquetage des produits dangereux, la sécurité routière, la gestion des accidents incidents et la mise en place de premiers secours, 

• Former l’ensemble des intervenants au projet (agences d’exécution, entrepreneur, organes de suivi, etc.) sur les mesures de prévention des risques liés aux 

VBG,  

• Mettre en œuvre le plan d’action VBG/EAS/HS élaboré dans le cadre du projet  

• Préparer les plans d’urgence et former les travailleurs sur leur fonctionnement et organiser des séances des cenarios préiodiques pour similer le 

fonctionnement de ces plans d’urgence 

• Organiser des réunions avant le démarrage des travaux avec les autorités locales, les représentants des populations (hommes et femmes) situées dans la 

zone du projet et les services compétentes. 

• Identifier en concert avec les autorités locales, la population et les autorités coutumières, les emplacements des cimetières, des arbres sacrés, etc., faisant 

partie du patrimoine culturel dans les zones hôtes des sous-projets  

Mesures 

techniques 

• Mener des campagnes de communication et de sensibilisation avec les PAP, les communautés bénéficiaires, les autorités, etc. avant les travaux. Ces 

campagnes devront être sanctionnées par des PV y compris des listes de présence ; 

• Veiller au respect des mesures d’hygiène et de sécurité des installations de chantiers ; 

• Procéder à la signalisation adéquate des travaux ; 

• Employer en priorité la main-d’œuvre locale ; 

• Veiller au respect des règles de sécurité lors des travaux ; 

• Assurer la collecte, le tri et l’élimination des déchets issus des travaux ; 

• Mener des campagnes de sensibilisation sur les IST/VIH/SIDA et la CIVID 19 ; 

• Mettre en place un code de bonne conduite (annexe 15) ; 

• Mettre en œuvre les Plans de Réinstallation (PAR) conformément à la NES n°5 en cas d’acquisition des terres, restrictions à l’utilisation des terres et 

réinstallation forcée ; 

• Mettre en œuvre le Plan ou une Procédure de Gestion de la main d’œuvre (PGMO) conformément à la NES n°2 : Emploi et condition de travail ; 

• Interdire l’emploi des enfants, et des mineurs n’ayant pas atteint l’âge requis par la loi pour travailler (tout mineur de moins de 18 ans) 

• Mettre en œuvre le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) conformément à la NES n°10 et rendre opérationnel le Mécanisme de Gestion des 

Plaintes ; 

• Impliquer étroitement les services communaux et préfectoraux dans le suivi de la mise en œuvre des sous-projets ; 

• Développer et mettre en œuvre un plan d’hygiène santé et sécurité (PHSS) conformément à la NES n°4 : Santé et sécurité des populations ; 
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Mesures Actions proposées   

• Inclure dans le DAO et les contrats des prestataires des mesures à respecter en cas de trouvaille fortuite, conformément à la loi nationale et aux habitudes 

du milieu ; 

• Inclure les clauses environnementales et sociales dans les DAO, les contrats des entreprises et les contrats de consultants; 

• Mettre en œuvre le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) ; 

• Faire de l’emploi de femmes une priorité aussi bien dans les équipes de coordination que dans l’exécution des sous projets ;  

• Mettre en œuvre le plan national de prévention contre la COVID-19 qui comprend : 

- la sensibilisation des travailleurs et les populations riveraines sur la lutte contre la COVID19 ; 

- le port obligatoire des masques médicalisés ou tout autre masque fabriqué localement ;  

- le confinement des personnes contaminées par la COVID-19 ; 

- le lavage des mains plusieurs fois/jours, fréquemment et correctement avec du savon ou mettre du gel hydro alcoolique pour éviter les microbes 

- le maintien d’distanciation sociale (±1 mètre) 

- l’observance des règles d’hygiène respiratoire : 

1. Eviter de se serrer la main ou de se faire des accolades pour se saluer. 

2. Éviter de se toucher la bouche, le nez et les yeux : nez, yeux et bouches sont autant de "portes d'entrées" possibles au virus. En période 

d'épidémie, il est préférable d'éviter au maximum de se toucher le visage avec les mains, potentiellement contaminées. 

- la mise en place un numéro vert ; 

- la couverture de la bouche et du nez avec le pli du coude ou avec un mouchoir en cas de toux ou d'éternuement – jeter le mouchoir immédiatement 

après dans une poubelle fermée et se laver les mains avec une solution hydro alcoolique ou à l'eau et au savon. Se couvrir la bouche et le nez en 

cas de toux ou d'éternuement permet d'éviter la propagation des virus et autres agents pathogènes  

• Renforcer la capacité des populations en matière de gestion et d’entretien des infrastructures du projet. 

Mesures de suivi • Assurer la surveillance et le suivi environnemental et social du projet 

• Réaliser l’Évaluation du CGES (interne, à mi-parcours et finale) 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, Mars 2021 

Recommandations de l’OMS contre le COVID-19 : 

- Mobilisation de toutes les parties prenantes et les communautés pour s’assurer que les populations oeuvrant  dans l’aire du projet respectent 

effectivement les gestes barrières 
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Tableau 37: Mesures environnementales générales liées à la phase d’installation et des travaux 

Elément  

affecté 
Description de l’impact Activité source d’impact Mesures d’atténuation 

Phase de construction  

Air 

Pollution de l’air par les 

émanations de poussières 

et de gaz d’échappement et 

des fosses septiques ; 

 

• Terrassement général ; 

• Fouille et excavation des 

sols ; 

• Circulation des engins et 

camions sur les 

chantiers. 

− Arroser par temps sec tous les surfaces nivelées & les pistes d’envol des poussières avec une fréquence d’au moins 

(3) trois fois/jour ou à défaut disposer des abats poussières ; 

− Couvrir les camions de transport de matériaux meubles avec de bâches ou à défaut pulvériser d’eau ces matériaux 

avant le transport ; 

− Vidanger régulièrement les véhicules et engins avec changement systématique de tous les éléments filtrant du 

moteur et maintenir les engins en bon état de fonctionnement afin d’éviter toute émission exagérée de polluants 

atmosphériques ; 

− Imposer la limitation de vitesse à la traversée des agglomérations à 30 km/h ;  

− Equiper les véhicules des pots catalyseurs afin de réduire les émissions des particules nocives provenant de tuyaux 

d’échappements; 

− Doter les employés (ouvriers exposés) des équipements de protection individuelle (EPI) ; 

− Utiliser du ciment bien conditionné et justifier le contrôle technique de tous les véhicules et engins affectés au 

chantier afin de garantir, entre autre, le respect des normes d’émissions gazeuses en vigueur ; 

− Maintenir la machinerie en bon état de fonctionnement afin de réduire les émanations atmosphériques.  

− Arrêter le moteur des véhicules affectés aux travaux lorsqu’ils sont en stationnement. 

− Organiser périodiquement le contrôle technique des engins roulants utilisés dans le cadre de la mise en œuvre des 

activités des sous-projets 

− Afficher le numéro de téléphone des services de secrours dans les installations de chantier 

Pollution de l’air par les 

poussières et émissions 

gazeuses émanant des 

tuyaux d’échappement des 

engins roulants utilisés sur 

les chantiers 

• Transport du personnel, 

équipements, matériels, 

matériaux, carburant et 

tout produit inflammable 

− Couvrir les camions de transport de matériaux meubles avec de bâches ou à défaut pulvériser d’eau ces matériaux 

avant le transport ; 

− Organiser des examens pré-embauches et de concours de recrutement de chauffeurs en partenariat avec le centre 

national de prévention routière pour s’assurer de la capacité et de la compétence des chauffeurs devant être utilisés 

dans le cadre du projet ; 

− Renforcer la capacité des conducteurs ainsi recrutés sur la conduite défensive et le code de la route ; 

− Former et sensibiliser les conducteurs et opérateurs d’engins sur les moyens, modes opératoires et les procédures de 

chargement et déchargement ; 

− Afficher dans la cabine avant des véhicules, les consignes de sécurité et la vitesse limite autorisée 

− Organiser tous les trois de réunion de recyclage des travailleurs sur les consignes de sécurité ; 

− Elaborer un plan d’hygiène et sécurité, qui comprendra dans la partie sécurité les exigences relatives à la sécurité 

routière et à la conduite défensive 

− Equipe chaque véhicule d’un carnet de bord et d’une grille de contrôle quotidien du véhicule avant le voyage 

− Equipements tout les véhicules d’alerte sonore de recule et assurer le bon arrimage des des charge pour éviter les 

chutes lors de déplacement   
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Elément  

affecté 
Description de l’impact Activité source d’impact Mesures d’atténuation 

− Interdire la prise de stupéfiant lors des opérations de ravitaillement et ces derniers seront effectuées moteur à l’arrêt. 

Cette instruction est rappelée au moyen d’un panneau affiche à la cabine du véhicule et au lieu de ravitaillement  

− Rappeler quotidiennement aux conducteurs lors de toolbox meeting, les consignes sécurité relative à la conduite en 

milieu urbain et rurale, ainsi que les exigences de la conduite défensive. 

 

 

 

Sol 

 

 

 

 

Pollution des sols par les 

huiles, carburants et 

produits chimiques 

(peinture, mastique, etc.)  et 

les déchets divers ; 

 

 

 

 

 

• Terrassement 

général (déblayage & 

remblayage); 

• Fouille et excavation des 

sols ; 

• Circulation des engins et 

camions sur les 

chantiers ; 

 

 

− Maintenir les engins roulant en bon état de fonctionnement afin de minimiser les fuites d’huiles et recouvrir le sol 

d’un système de protection en utilisant du polyane afin d’éviter la contamination de sol et de la nappe phréatique;  

− Interdire le vidange des véhicules et engins sur le sol nu et veiller à leur entretien et nettoyage ;  

− Garder les produits de vidange dans les récipients étanches en vue d’un traitement éventuels et de leurs expéditions 

vers les fournisseurs.  

− En cas de contamination accidentel, décaper le sol et le traiter par bio génération ou l’envoyer vers un centre 

spécialisé pour le traitement.  

− Entretenir régulièrement les véhicules et engins utilisés sur le chantier en y effectuant les changements systématique 

d’huiles et de carburant au-dessus d’un drain et d’un réservoir prévu à leur collecte ; 

− Mettre en place une équipe d’urgence formée et équipée pour répondre promptement aux incidents de déversement 

des produits d’hydrocarbures et autres produits chimiques toxiques ; 

− Favoriser le recyclage, le compostage et la réutilisation des déchets solides pour faire les remblais. 

• Risque d’érosion 

hydrique et de 

sédimentation ; 

• Modification de la 

structure des sols ; 

• Déstabilisation et 

modification de la 

porosité des sols. 

• Risques d’épuisement 

de la banque de 

semences naturelles 

• Risque de prolifération 

des adventices 

− Stabiliser et recouvrir de végétation adaptée et permanente toutes les surfaces ayant atteint leur profil définitif afin 

de résister au choc érosif des gouttes de pluies et au ruissellement ;  

− Réaliser l’empierrement et/ou le mur de soutènement et planter le vétiver et le gazon (Paspalum sp.) pour 

stabiliser les talus et d’autres sites érosifs et/ou présentant une pente abrupte en vue de protéger les ouvrages ;  

− Limiter l’espace d’intervention minimum requis selon le règle d’usage et les exigences de sécurité ;  

− Réduire au strict minimum l’arrachage des arbres et du couvert végétal dans le cas présent se limiter aux emprises 

à débroussailler ; 

− Eviter de dénuder le sol trop longtemps à l’avance, ne dénuder que les surfaces sur lesquelles on est assuré d’une 

progression normale et continue des travaux ; 

− Elaborer et mettre en œuvre un plan pour restaurer et stabiliser les pentes en vue de minimiser les risques de 

ruissellements incontrôlés des eaux pluviales ;  

− Séparer la terre arable de celle non arable lors du stockage de la terrue dues au décapage, terrassement et 

excavation. 

Eau 

Pollution des eaux de 

surface et souterraine par 

les huiles, carburants et 

produits chimiques 

(peinture, mastique, etc.)  

et les déchets divers ; 

• Terrassement général ; 

• Fouille et excavation des 

sols ; 

• Circulation des engins et 

camions sur les 

chantiers ; 

− Eviter le déversement accidentel ou non-accidentel des huiles usées, déchets liquides et solides (pièces 

métalliques,…) dans où aux abords des rivières, cours et source d’eau et au niveau des berges ;  

− Eviter le stockage des matériaux, du carburant, des huiles et des produits chimiques, le nettoyage et l’entretien des 

engins et véhicule à moins de 500 m des cours d’eau ;  

− Mettre en place  des absorbants et récipients de récupération sur les sites de travaux en cas de déversement 

accidentel ou de pertes fugitives ; 
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Elément  

affecté 
Description de l’impact Activité source d’impact Mesures d’atténuation 

 

  

 

 
− Étendre du gravier sur le site des travaux pour favoriser l’infiltration d’eau, éviter les problèmes de poussière et de 

boue, et accroître la force portante du sol pour les machineries lourdes ; 

− Interdire et contrôler le rejet de déchets solides ou liquides dans la rivière ; 

− Respecter le périmètre autour des cours d’eau et favoriser l’utilisation des matériaux biodégradables ; 

− Entreposer les déchets dans un endroit prévu à cet usage et le déposer loin des cours d’eau ; 

− Empiler les déchets ligneux à bonne distance de la rivière et disposer les déchets solides et liquides aux endroits 

appropriés ; 

− Assurer l’épuration des eaux usées avant leur rejet dans la rivière ; 

− Installer des séparateurs d’huiles ou un système de rétention de l’huile dans le réseau de drain du site ; 

− Orienter les eaux de ruissellement contaminées vers des zones de végétation pour favoriser le filtrage naturel. 

− Installer les filtres (naturel ou artificiel) et le bac de retention de sédiment sur les drains avant la décharge des eaux 

dans les cours d’eau. 

Paysage  

• Altération du paysage 

naturel 

• Dégradation du décor 

naturel  

 

• Fouille et excavation des 

sols ; 

• Stockage transitaire ou 

permanent des déchets 

sur le site des travaux 

− Revégétaliser toutes les zones déboisées après les travaux ;  

− Régaler tous les carrières et zones d’emprunts des matériaux.  

− Prévoir un plan de gestion de déchets du chantier qui va favoriser les options suivantes (revalorisation, 

réutilisation et recyclage) ; 

− Restaurer les aires utilisés pour besoins des travaux à la fin du chantier. 

− Procéder à des plantations d’arbres. Par ailleurs, favoriser la repousse végétale qui s’harmonise avec le milieu 

environnant. 

− Déboiser le moins possible et laisser des écrans de végétation aux traversées de routes pour camoufler les 

ouvrages ; 

Flore, 

faune 

terrestre et 

Avifaune  

• Perte d’habitat faunique 

suite à la destruction de 

la flore et du couvert 

végétal ; 

• Perte d’habitat 

faunique ; 

• Eloignement et 

Migration des animaux 

suite aux nuisances 

sonores ; 

• Perte de la biodiversité. 

• Terrassement 

général (déblayage & 

remblayage); 

• Fouille et excavation des 

sols ; 

• Circulation des engins et 

camions sur les 

chantiers ; 

 

− Révégétaliser les sites d’emprunt des matériaux après leur remise en état physique ;  

− Se concerter et convenir avec le MEDD et le comité provincial de l’environnement (CPE) avant d’entamer toute 

action sur la flore dans la zone du projet;  

− Limiter le débroussaillage et désherbage qu’aux arbres servant d’obstacles aux travaux, notamment ceux 

comptabiliser dans le cadre du projet ; 

− Compenser cette perte en ressource végétales par le reboisement d’une zone tampon, en vue d’atténuer les 

émissions de CO2 libéré dans la nature suite au déboisement ; 

− Optimiser le projet afin de minimiser la perte de végétation et de préserver la couverture végétale urbaine ; 

− Diminuer ou éviter d’effectuer des travaux durant les périodes de naissances, de nidifications et de migration des 

espèces ; 

− Remettre en état les zones temporaires après la construction. 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, Mars 2021 
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Tableau 38: Gestion sociale durant  la  phase d’installation et des travaux 

Elément  affecté Description de l’impact Activité source d’impact Mesures d’atténuation 

Economie 

Désagréments suite aux 

coupures intempestives 

du courant électrique 

Connexions de différentes 

lignes aux réseaux   

− Prévenir la population riveraine un mois avant le début des travaux pour qu’ell prenne des précautions et 

l’informer de la pertinence des travaux.  

 

Emploi et revenu 

Risques de 

développement du 

népotisme & des conflits 

sociaux. 

Mobilisation du personnel 
− La priorité sera accordée au recrutement de la main-d’œuvre locale pour assurer une meilleure implication de 

la population riveraine et minimiser les conflits pouvant surgir par suite de la présence des ouvriers et de 

l’exercice de leur activité ;  

Agriculture & 

élevage  

Empiétement des 

activités de pâturage ; 

 

Mouvement des engins et 

véhicules du chantier ;  

 

− Veiller pendant les travaux à ne pas nuire aux animaux laissés en divagation, etc. ;  

− A la clôture des travaux, reboiser toutes les zones tempons qui ont fait l’objet d’une perturbation quelconque 

et régaler tous les points d’emprunt des matériaux  en le recouvrant  avec de la terre cultivable.  

− Privilégier l’emprunte de voies publiques et des chemins ruraux.  

− Créer les passerelles pour les animaux en cas d’orésences des tranchées. 

 

 

 

 

Santé publique  

Emissions olfactives 

induites par les 

poussières, les déchets et 

les gaz toxiques  de 

vidange  

 

Mouvement des véhicules et 

engins utilisé sur les 

chantiers ; 

 

 

 

Fonctionnement de la 

bétonnière ; 

 

 

 

Brassage des populations ; 

 

 

− Equiper les travailleurs des équipements de protection individuelle (cache-nez, casque, tenues de travail 

spécifique, bottes de sécurité, lunette, …) 

Nuisance sonore ; 

− Ne pas travailler entre 20h-5h00’ et avertir les communautés locales avant le démarrage des activités 

particulièrement bruyantes ; Si l’entrepreneur a reçu l'autorisation ou l'ordre d'exécuter des travaux pendant la 

nuit, il s'engagera à les exécuter de manière à ne pas causer de trouble aux habitants et établissements 

riverains du site des travaux ;  

− Vérifier à tout moment la fréquence des vibrations afin d’éviter des dépassements des niveaux admissibles 

(surveillance) ;  

− Utiliser des silencieux et des barrières acoustiques (oreillettes) dans le cas où les niveaux sonores dépasses le 

niveau acceptable ;  

− Respecter les horaires normaux de travail pour réduire et limiter les nuisances sonores à proximité des zones 

habitées ; 

− Planifier les travaux bruyant la journée afin d’éviter les nuisances sonores, mais également pour éviter les 

risques d’accidents la nuit ; 

− Ajuster le calendrier de travail des employés de manière à limiter leur temps d’exposition ; 

− Equiper les travailleurs en Equipement de Protection Individuelle (gants, lunette, casque, chaussures de 

sécurité, tenues de travail spécifique, etc.).   

Prolifération des 

IST/MST et du 

VIH/SIDA ; 

− Sensibiliser les populations riveraines et les ouvriers en faisant appel aux ONGs et centres de santé de la zone 

du projet  dans le but de les amener au changement vers un comportement sexuel responsable ; 

− Mettre à la disposition des travailleurs des préservatifs et des informations sur leur bonne utilisation ; 
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− Former les noyaux des pairs éducateurs au sein de la communauté des travailleurs qui participeront à des 

campagnes de sensibilisation auprès du personnel de l’entreprise et de la population locale riveraine du projet 

dans le but de les amener au changement vers un comportement sexuel responsable et les amener à faire le 

dépistage volontaire contre le VIH-SIDA;  

− Favoriser le recrutement de la main d’œuvre locale ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sécurité  

• Risque d’accident de 

circulation, de lésion 

corporelle, de noyade 

et de chute à partir 

d’une échelle ; 

• Risque d’incendie et 

d’intoxication suite à 

la manipulation des 

produits dangereux ; 

• Risques 

d’électrocution à la 

percussion d’un câble 

électrique ; 

• Risque de 

vandalismes par la 

population des 

matériels de chantier.  

Circulation des camions et 

engins sur le chantier et dans 

ses environs ; 

 

 

 

− Afficher les règles de sécurité sur un panneau à l’entrée du chantier ; 

− Barricader le site des travaux avec des fils barbelés et y affecter un contingent militaire ou policier pour 

assurer la sécurité ; 

− Employer des liaisons équipotentielles locales (non reliée à la terre) et de séparation électrique 

(transformateur d’isolement) ; 

− Exiger le port obligatoire des équipements de protection individuelle en fonction du type de travail à réaliser 

(tenues de travail, bottes, casque, lunette, …..) ; 

− Imposer la limitation de vitesse à l’approche des ateliers en activités à 20 et 30 km/h à la traversé des 

agglomérations ; 

− Informer les travailleurs sur les dispositions relatives aux interventions d’urgence (chute, noyade, …) ; 

− Interdire la consommation des boissons alcoolisées et de la drogue pendant les heures de services. 

− Mettre en œuvre des mesures spécifiques d’hygiène et de sécurité au travail. Ces mesures devraient 

notamment induire l’utilisation d’équipements de Protection individuelle (casques, gangs, bottes, lunettes, 

etc.) par les employés, la formation en hygiène-sécurité, un plan d’évacuation médicale d’urgence pour les 

différents types d’incidents, la fourniture d’équipement de communication et de protection anti-incendie, et 

l’affichage et le suivi de la mise en œuvre sur les sites d’exécution des travaux ; 

− Mettre sur pied un système de secours rapide aux victimes d’accidents pour les premiers soins (trousse de 

secours) ; 

− Obliger contractuellement les entreprises à assurer la formation des équipes de travail au niveau des risques 

liés aux travaux et au respect des normes à respecter ;  

− Placer les extincteurs dans chaque engin et véhicule et former les conducteurs de la bonne utilisation en cas 

d’urgence ;  

− Poser les poteaux indicateurs pour signaler la présence des travaux ;  

− Relier toutes les masses à un conducteur de protection reliée à la terre ; 

− Sanctionner les récalcitrants en cas de non-respect des procédures de sécurité ; 

− Se conformer à la réglementation en matière de sécurité pour les chantiers de construction. 

Développement 

du genre & 

groupe vulnérable 

Amélioration de 

conditions de vie des 

femmes, des personnes 

vivants avec handicap et 

des enfants. 

Mobilisation du personnel 

− Encourager l’embauche des femmes pour certaines tâches légères et appuyer les organisations féminines et 

celles des groupes vulnérables ; 

− Eviter l’embauche des mineurs comme main d’œuvre, par contre programmer des projets accompagnateurs 

pour leur épanouissement (formation). 

− Identifier les groupes vulnérables qui obtiendront un soutien grâce au développement de partenariats avec les 

organisations de la société civile, notamment les ONG locales, travailler avec ces dernières et d’autres 

partenaires appropriés de manière à renforcer les avantages du projet en matière de développement 
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socioéconomique dans les communautés, tels que le développement des compétences, des emplois et un 

soutien sanitaire. 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, Mars 2021 

Tableau 39: Mesures environnementale durant la phase d’exploitation 

Elément  affecté Description de l’impact Activité source d’impact Mesures d’atténuation  

Sol 

• Pollution des sols par les huiles, graisses et 

les débris métalliques ; 

• Modification des processus de formation et 

d’enrichissement des sols ; 

Nettoyage des bornes des 

enroulements de différents 

connexions et des équipements 

au moyen des grattoirs 

mécaniques ; 

 

− Eviter de déverser les graisses et les huiles sur le sol ; 

− Identifier, au cours des entretiens annuels, les risques ou les débuts d’érosion et 

intervenir dès que possible pour limiter leur développement. 

− Mettre en place un plan de gestion de déchets permanent sur les sites du projet; 

− Utiliser des bacs étanche pour récupérer les huiles, graisses, limailles de cuivre 

provenant des activités d’entretien (nettoyage des bornes des enroulements, balais 

des alternateurs, etc.) ;  

− Décaper le sol polluer et l’acheminer dans les centres spécialisés pour subir un 

traitement par bio génération. 

Ressources en eau 

(surface, 

souterraine et de 

ruissellement) 

• Pollution de l’eau par ruissellement des débris 

de cuivre/aluminium émanant des travaux de 

nettoyage des bornes de connexion ou de 

dénudement des fils électriques ; 

• Pollution de l’eau par infiltration/percolation  

dans le sol ou encore par ruissèlement vers les 

réservoirs de surface des huiles diélectriques 

émanant des travaux de maintenance des 

transformateurs 

 

 

Nettoyage des bornes des 

enroulements de différents 

connexions et des équipements 

au moyen des grattoirs 

mécaniques ; 

 

− Elaborer et mettre en place un programme de surveillance et de monitoring de la 

qualité des eaux et du site de manière à prévenir les cas de déversement accidentel ; 

− Utiliser des récipients étanches de récupération d’huiles, graisses et limailles de 

cuivre provenant des activités d’entretien, et mettre en place des absorbant sur les 

sites de travaux en cas de déversement accidentel ou de pertes fugitives ; 

− Décaper le sol polluer et l’acheminer dans les centres spécialisées pour subir un 

traitement par bio génération ; 

− Proscrire les déversements des huiles diélectriques, graisses et déchets liquides et 

solides toxiques sur le sol ou à proximité des eaux de surface.  

Population  

• Emissions olfactives induites par les 

poussières soulevées par les véhicules affectés 

à l’entretien des installations, et les gaz 

toxiques  dont le méthane, CO2, CO, NOx etc., 

provenant de la station de traitemnt de boues 

de vidange et des latrines  

Entretien des installations  

Traitement des boues de 

vidanges  

Latrines des bâtiments de la 

station  

− Entretenir régulièrement les latrines publiques et de la staion de traitemnt des boues 

de vidanges 

Flore  

Reconstitution du couvert végétal urbain par le 

reboisement avec les espèces locales sur un site 

tampon qui sera choisi en connivence avec les 

autorités locales 

 

restauration  

• Exploitation et entretien des 

équipements 

• Reboisement en titre de 

compensation des essences 

déboisées Exploitation et 

entretien des équipements 

 

− Réaliser les études du sol avant d’opérer le choix des essences à croissance rapide ; 

− Recourir à l’expertise de l’Institut National de Recherche Agronomique (INERA) 

pour le choix de semence.  



179 

Version provisoire  

Elément  affecté Description de l’impact Activité source d’impact Mesures d’atténuation  

• Reboisement en titre de 

compensation des essences 

déboisées 

Avifaune  

Perte des espèces de l’avifaune suite à la 

percussion d’un câble électrique moyenne-

tension aériens nus 

Exploitation de la ligne 

moyenne-tension aériennes 

 

− Installer le système d'avertissement visuel (spirales blanches et rouges alternées 

fixées sur les câbles aériens nus pour le rendre plus visibles) ; 

− Mettre en place, le système d'effarouchement visuel (silhouettes artificielles de 

rapace, appelées effaroucheurs, fixées sur le support afin que les oiseaux "proies" 

survol celle-ci et évitent les câbles) Ces dispositifs réduisent la mortalité de 63 à 

95% ; 

− Utiliser les isolateurs sur les équipements en hauteur, de modèle moins dangereux 

pour l’avifaune se perchant sur les équipements. 

 

Tableau 40: Gestion sociale durant la phase d’exploitation 

Elément  

affecté 

Description de l’impact Activité source 

d’impact 

Mesures de bonification  

Phase d’exploitation 

Economie 
Dynamisation de l’économie locale ; 

 

Fonctionnement du 

réseau et ses dépendants 

− Mener des actions d’animation, d’échange, d’informations et de communications avec la 

population sur l’économie de l’énergie ;  

− Multiplier les points d’abonnement et de réabonnement à travers la ville. 

Emploi et 

revenu 

• Création d’emploi grâce à l’extension 

des points de vente de l’énergie et de 

réabonnement à travers la ville. 

• Amélioration des revenus par le 

développement des petits commerces 

tributaires de l’énergie électrique 

Fonctionnement du 

réseau et ses dépendants 

− Donner des opportunités à tous les personnes qualifiées répondant au profil recherché dans la 

zone du projet.  

− Etablir une politique de recrutement transparente et équitable, et travailler avec l’ONEM ou 

les ONG pour faire une évaluation des compétences de la main d’œuvre locale ;  

− Renforcer la capacité de la main d’œuvre utilisée en fonction des tâches et des postes ; 

− Encadrer les différentes activités tributaires de l’énergie électrique, à travers les échanges 

d’informations médiatisés sur l’économie de l’énergie et l’hygiène publique. 

Infrastructures Facilitation de l’accès à l’information ; 

Desserte en énergie 

électrique ; 

Fonctionnement du 

réseau électrique et de 

ses dépendants.  

− Priorisé le branchement mini- industriels et les opérateurs économiques ; 

− Proscrire et sanctionné tout branchement illégale et frauduleux ; 

− Favoriser les branchements des ménages demandeurs de l’énergie à un coût raisonnable.  

Santé publique  

• Prolifération des IST/MST et du 

VIH/SIDA ; 

• Stagnation de l’eau et apparition 

d’insectes vecteurs de maladies 

• Fonctionnement du 

réseau et de ses 

dépendants 

• Brassage des 

populations ; 

− Organisation des actions de sensibilisation, d’information, d’éducation  et de communication 

au sein de l’entreprise et diffuser à travers les grandes places de la ville les panneaux de 

communication sur le VIH/SIDA, montrant les moyens de prévention et les comportes à 

risques ; 
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Elément  

affecté 

Description de l’impact Activité source 

d’impact 

Mesures de bonification  

 

 
− Assurer la promotion du préservatif masculin et féminin comme moyen de prévention en 

visant son utilisation correcte et efficace ; 

− Promouvoir le dépistage volontaire et anonyme tous les 6 mois ou à l’embauche dans 

l’entreprise auprès des travailleurs ; 

− Favoriser le recrutement de la main d’œuvre locale  

 

 

 

 

Sécurité  

 

 

 

 

 

 

Risque d’incendie et  d’électrocution 

induite pendant le manœuvre  des 

équipements électriques ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fonctionnement du 

réseau et de ses 

dépendants 

− Employer des liaisons équipotentielles locales (non reliée à la terre) et de séparation électrique 

(transformateur d’isolement) ; 

− Doter  les employés des équipements de protection individuelle (EPI) ; 

− Faire des séances régulières de rappel des règles de sécurité ; 

− Mettre en œuvre des mesures spécifiques d’hygiène et de sécurité au travail. Ces mesures 

devraient notamment induire l’utilisation d’équipements de Protection individuelle (casques, 

gangs, bottes, lunettes, etc.) par les employés, la formation en hygiène-sécurité, un plan 

d’évacuation médicale d’urgence pour les différents types d’incidents avec des trousses de 

secours dans chaque département, la fourniture d’équipement de communication et de 

protection anti-incendie, et l’affichage et le suivi de la mise en œuvre sur les sites d’exécution 

des travaux. 

− Installer les panneaux de dangers à l’entrée des cabines électriques et sur les poteaux électrique ; 

− Pour prévenir les risques thermiques associés aux risques d’origine électrique, il existe des 

dysfonctionnements possibles du matériel susceptibles de provoquer des brûlures ou des 

incendies : mauvais contact, court-circuit, échauffement prolongé, etc. 

− Relier toutes les masses à un conducteur de protection reliée à la terre ; 

− Séparation électrique (transformateur d’isolement). 

Risque de vandalismes (vol, …) par la 

population des équipements électriques.  

− Proscrire et sanctionner tout acte de vol ou de vandalisme ; 

− Baliser  l’entrée de chaque cabine et le fermer à clé, si possible y installer des sirènes de 

sécurité ; 

− Sensibiliser la population riveraine du site à la protection des biens communautaires et public.  

Développement 

du genre & 

groupe 

vulnérable 

Amélioration de conditions de vie des 

femmes, des personnes vivants avec 

handicap et des enfants. 

Exploitation du réseau 

électrique et de ses 

dépendants 

− Faciliter les raccordements des groupes vulnérables en leur offrant un tarif spécial à la demande 

de la police d’abonnement.  

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, Mars 2021 

Les mesures d’atténuation et de suppression plus détaillés des impacts sont présentées dans les clauses environnementales et sociales repris en 

annexe 11.
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7.4 Autres mesures de gestion environnementale et sociale d’ordre général 

Tableau 41 : Gestion environnementale et sociale durant la phase de retrait du chantier 

Élément Description d’impact Source d’impact Mesures de bonification 

Flore 

Restauration et 

reconstitution de la 

flore climacique par le 

reboisement avec les 

espèces locales 

Reboisement et 

constitution du puits 

de carbone au niveau 

des sites des sous-

projets 

• Reboiser avec les espèces locales pour 

reconstituer la flore climacique affectée 

durant les travaux ; 

• Recourir à l’expertise de l’INERA pour 

le choix des essences locales. 

   Mesures d’atténuation 

Eau Pollution des eaux 

Démantèlement du 

chantier et des 

différents 

équipements 

• Récupérer les huiles usagées dans des 

récipients étanches et des produits 

restant en stock pour traitements ; 

• Collecter et gérer tous les 

déchets induits par les activités du 

projet. 
Sol Pollution des sols 

Démantèlement du 

chantier et des 

différents 

équipements 

Emploi et 

revenu 

Problèmes d’insertion 

sociale 

Fermeture et 

démantèlement du 

chantier (replis 

chantier) 

• Indemniser et reconvertir le personnel 

7.5 Clauses sociales sur les violences basées sur le genre et le travail des enfants 

Les clauses sociales relatives aux violences basées sur le genre et le travail des enfants seront à 

intégrer dans les DAO de tous les prestataires. Ces clauses sont développées en détail dans 

l’annexe 12 du CGES. 

7.6 Prise en compte des lignes directrices spécifiques en matière d'EHS concernant les 

installations de gestion des déchets, de l’eau et de l’assainissement. 

La mission d’élaboration du CGES a tenu compte des directives EHS de la Banque mondiale 

pour proposer des mesures d’atténuation concernant les installations de la gestion des déchets, 

de l’eau et de l’assainissement dans les tableaux ci-dessus.  En plus de ces mesures, les activités 

du projet doivent être conduites conformément aux réglementations nationales et normes 

internationales en vigueur. Pour cela, une distinction sera toujours faite entre les déchets 

dangereux et les déchets non dangereux. Lorsqu’il n’est pas possible d’empêcher la production 

de déchets dangereux par l’application des méthodes générales de gestion des déchets 

susmentionnées, cette gestion se concentrera sur la prévention des risques pour la santé, la 

sécurité et l’environnement, conformément aux principes additionnels suivants : 

• connaitre les impacts et risques potentiels relatifs à la gestion des déchets dangereux 

produits, pendant l’intégralité de leur cycle de vie ; 

• s’assurer que les prestataires de services de manutention, de traitement et d’élimination 

de déchets dangereux sont des entreprises de bonne réputation et légitimes, accréditées 

par les organismes de réglementation, et appliquant les bonnes pratiques internationales 

pour les déchets dont elles assurent le traitement ; 

• vérifier la conformité avec la réglementation nationale et internationale applicable ; 

• stocker les déchets dangereux de façon à empêcher ou à limiter les décharges 

accidentelles dans l’air, le sol et les ressources en eau ; 

• savoir que le transport sur site et hors site de déchets doit être effectué de façon à 

empêcher ou minimiser les déversements, les décharges et l’exposition des employés et 

du public. Tous les conteneurs de déchets désignés pour le transport hors site doivent être 

sécurisés et munis d’étiquettes indiquant le contenu et les risques inhérents. Ils doivent 
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être chargés correctement sur des véhicules de transport avant le départ du site, et être 

accompagnés de documents d’expédition (bordereau d’enlèvement, par exemple) 

décrivant le chargement et les risques connexes, conformément aux stipulations 

contenues dans la section 3.5 sur le Transport de Matières Dangereuses des directives 

EHS de la Banque mondiale; 

• disposer des moyens techniques leur permettant de gérer les déchets de façon à réduire 

immédiatement ; 

• construire des installations qui répondront aux exigences de stockage environnemental 

approprié à long terme des déchets sur site (conformément à la description dans une autre 

section des Lignes directrices pour l’EHS) ou dans un autre lieu approprié jusqu’à ce que 

des options commerciales externes soient disponibles. 

Les détails de ces directives peuvent être consultés à l’adresse suivante : 

http://documents.banquemondiale.org/curated/fr/833211490601422040/Environmental-

health-and-safety-general-guidelines 

7.7 Règlement intérieur et code de bonne conduite 

Le Règlement intérieur et le code de bonne conduite ont pour objet de définir : 

• les règles générales et permanentes relatives à la discipline au travail ; 

• les principales mesures en matière d’hygiène et de sécurité dans l’entreprise ; 

• le respect des droits de l’homme ; 

• le respect de l’environnement ; 

• les dispositions relatives à la défense des droits des employés ; 

• les mesures disciplinaires ; 

• les formalités de son application. 

Le Règlement et le Code de bonne conduite s’appliquent sans restriction ni réserve à l’ensemble 

des salariés et apprentis de l’Entreprise, y compris, ses sous-traitants et partenaires sécuritaires 

et autres. Les détails du règlement intérieur et du code de bonne conduite est données en annexe 

12. 

7.8 Conditions d’emploi et de travail dans le cadre de la mise œuvre du Projet 

La Loi n° 16/010 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n° 015-2002 du 16 octobre 

2002 portant code du travail en République Démocratique du Congo, en ces articles 1er, 6, 7, 

62, 119, 121, 125, 129, 190, 216, 217, 218, 219, 241 et 321 indiquent les conditions 

d’employabilité des travailleurs et les différentes formes de contrat qui décrivent les conditions 

de travail des employés. La loi prévoit que l’employeur doit réserver un quota d’emplois aux 

personnes en situation d’handicap possédant la qualification professionnelle requise. La loi 

n°15-2002 traite également du travail des enfants, des femmes, de la protection de la maternité 

et de l’éducation des enfants. Il faut noter qu’un enfant de moins de 16 ans ne peut être employé 

dans une entreprise sauf dérogation. L’Ordonnance n° 74/098 du 06 juin 1974 relative à la 

protection de la main d’œuvre nationale contre la concurrence étrangère et  l’Arrêté 

départemental 78/004 bis du 3 janvier 1978 portant institution des comités d’hygiène et de 

sécurité dans les entreprises complètent également quelques dispositions de la loi 015-2002. 

Cette loi est en concordance avec la Norme Environnementale et Sociale N°2. Sauf qu’elle ne 

prévoit pas l’élaboration et la mise en œuvre d’un Plan de Gestion de la Main d’œuvre (PGMO). 

 

 

 

http://documents.banquemondiale.org/curated/fr/833211490601422040/Environmental-health-and-safety-general-guidelines
http://documents.banquemondiale.org/curated/fr/833211490601422040/Environmental-health-and-safety-general-guidelines
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 Synthèse de la procédure de recrutement de la main d’œuvre (PGMO) 

Pour combler ce vide juridique, il sera élaboré et mis en œuvre un PGMO qui va s’appliquer 

aux travailleurs y compris ceux de l’UCP. Ces procédures décriront la manière dont les 

travailleurs du sous-projet seront gérés, conformément aux prescriptions du droit national et de 

la présente NES no2. Elles indiqueront de quelle façon la présente NES s’appliquera aux 

différentes catégories de travailleurs du sous-projet, y compris les travailleurs directs, et les 

obligations que l’Emprunteur imposera aux tiers concernant la gestion de leurs employés, 

conformément aux paragraphes 31 à 33 de la NES n°2. 

Dans la mise en œuvre du projet, une documentation et des informations précises et concises 

seront communiquées aux travailleurs des différents sous-projets du projet sur leurs conditions 

d’emploi. Ces informations et documents décriront les droits des travailleurs au regard de la 

législation nationale du travail, notamment leurs droits en matière de temps de travail, de 

salaire, d’heures supplémentaires, de rémunération et d’avantages sociaux ainsi que tout autre 

droit mentionné dans la Norme Environnementale et Sociale n°2. Cette documentation et ces 

informations seront mises à disposition au début de la relation de travail et en cas de 

modification importante des conditions d’emploi. Des mesures relatives à la santé et la sécurité 

au travail seront également appliquées aux sous-projets.  

7.9 Orientations pour la Protection des Ressources Culturelles Physiques (PRCP) 

Le patrimoine culturel de la République Démocratique du Congo est varié et diversifié. Il est 

caractérisé par : les sites archéologiques et historiques, les établissements humains, les cultures 

traditionnelles et les paysages culturels et naturels.  

Au regard de l’importance du patrimoine culturel en République Démocratique du Congo, 

l’ordonnance-loi n°71-016 du 15 mars 1971 relative à la protection des biens culturels prévoit 

que les découvertes de vestiges immobiliers ou d’objets pouvant intéresser l’art, l’histoire ou 

l’archéologie, qu’elles soient faites au cours des fouilles ou qu’elles soient fortuites, doivent 

être déclarées immédiatement par l’inventeur ou le propriétaire à l’administrateur du territoire 

ou au premier bourgmestre, qui en avise le ministre de la culture. Le ministre peut, par arrêté, 

prescrire toutes mesures utiles à la conservation des vestiges ou objets découverts. Lors des 

travaux, il est possible de découvrir de façon fortuite des vestiges culturels. Dans ces cas, le 

projet devra se conformer aux exigences de l’ordonnance-loi n°71-016 et aux mesures édictées 

par la NES n°8 de la Banque mondiale ainsi que la NP 8 de la Société Financière Internationale. 

Le tableau 36, énonce les procédures de protection des ressources culturelles physiques. 

Tableau 42: Récapitulatif des mesures par phase et responsabilités 

Phases Responsabilités 

Phase préparatoire  

1. Choisir des terrains ne renfermant pas des sites 

archéologiques 

- UCM, CEP-O, SNEL  

- Mairie 

- Division provinciale de la culture et art 

Phase d’installation  

2. Prendre toutes les dispositions nécessaires pour 

respecter les sites cultuels et culturels (cimetières, sites 

sacrés, etc.) dans le voisinage des travaux.  

- Entreprise 

- Missions de contrôle  

- Maries et municipalités des provinces 

concernées 

Phase de construction  

3. Lors des fouilles, en cas de découverte des vestiges 

d’intérêt cultuel, historique ou archéologique, les mesures 

suivantes doivent être prises : 

- Division urbaine 

- Villes concernées et leurs municipalités 

- Entrepreneurs  
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Phases Responsabilités 

(i) arrêter les travaux dans la zone concernée ; 

(ii) aviser immédiatement le chef de quartier/ village, le 

bourgmestre, le Maire de la ville puis la Division 

urbaine de la Culture et art ; 

(iii) déterminer un périmètre de protection et le baliser sur 

le site ; 

(iv) (iv) s’interdire d’enlever et de déplacer les objets et les 

vestiges et veiller à ce que d’autres personnes 

étrangères au chantier ne le fassent pas. 

- Bureau de contrôle 

- Agence d’exécution du projet (CEP-O et 

UCM) 

Phase d’exploitation  

5. Les sites culturels à proximité des domaines des 

infrastructures socio-économiques doivent être protégés 

afin d’éviter de freiner des pratiques spirituelles ou 

traditionnelles ou d’endommager l’identité et les valeurs 

culturelles locales. 

- Division urbaine 

- Villes concernées et leurs municipalités 

- Opérateurs privés et publics 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 

7.10 Orientations pour la gestion des restes d’explosifs de guerre et mines terrestres 

En cas de découverte fortuite des restes des engins de guerre (REG), la procédure à suivre 

s’enonce comme suit : 

a. L’entrepreneur en charge des travaux devra : 

(i) arrêter immédiation les travaux à cet endroit et allerter les autorités politico-

administrative ; 

(ii) évacuer les travailleurs en attendant qu’un spécialiste en déminage soit dépecher par les 

autorités locales pour extraire ce REG 

(iii) installer des rubalises tout autour et panneaux à 100 mètres (Stop danger) interdisant 

l’accès à toutes personnes dans les périmètres à risque et sanctionner tout accès non 

autorisé 

(iv) informer le projet par un rapport circonstancié sur la découverte fortuite des REG et ne 

reprendre les travaux qu’après autorisation d’UCM ou de la CEP-O 

b. La communication et consultation avec les autorités nationales ou locales compétentes et 

le choix de l’agence chargée d’enlever les REG se fera durant la phase de préparation du 

projet et dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de mobilisation des parties prenantes. 

c. La destruction des REG est faite par l’agence chargée d’enlever les REG. En outre, cette 

dernière doit produire un rapport de dépollution du site incluant la destruction des REG 

découverts. 

d. Le rapport de clôture de découverte de REG est élaboré après la dépollution du site par 

l’agence en charge d’enlever les REG et l’autorisation sur la reprise des travaux. Ce rapport 

est rédigé par la mission de contrôle et transmis au projet. 

7.11   Programme de Surveillance et de Suivi environnemental et social du projet 

Si la surveillance environnementale a pour principal objectif de s’assurer que les mesures 

préconisées auront été effectivement mises en œuvre durant l’exécution du projet considéré, le 

suivi environnemental a, plutôt, pour but de suivre les changements dans les composantes de 

l’environnement affectées et de préparer, en tant que de besoin, des mesures de correction 

appropriées. 
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La Banque exige qu’un système de surveillance environnementale soit préparé et miseen place 

pour chaque sous-projet. Pour ce faire, les PGE préciseront, entre autres : 

• la liste des éléments ou paramètres nécessitant une surveillance et un suivi environnemental 

• l’ensemble des moyens envisagés pour protéger l’environnement et le milieu humain 

• un mécanisme d’intervention en cas de non-respect du PGE considéré, des mesures de 

correction seront alors élaborées, mises en œuvre et suivies 

• les  engagements  du  maître  d’œuvre  des UCP et quant  à l’intégration des mesures 

environnementales et sociales dans leur plan d’action. 

Le programme de surveillance et de suivi environnemental devra couvrir toutes les étapes d’un 

sous-projet donné. Un système de reporting sera également mis en place.  

Durant les missions de supervision, la Banque évaluera l’efficacité du système et conseillera les 

responsables du Projet considéré sur les améliorations requises. 

Au plan national, des rapports de surveillance et de suivi environnemental doivent aussi être 

remis à l’Agence Congolaise de l’Environnement qui a délivré le certicat environnemental, sur 

une base régulière.  

Par ailleurs, un Cahier de surveillance environnementale devra être mis en place. Ce registre 

mentionne toutes les activités environnementales et sociales entreprises durant le cycle du sous-

projet considéré. 

Le suivi environnemental et social  du  projet  devra  couvrir  toutes  les  activités  qui auront été 

identifiées comme pouvant avoir un impact significatif  sur l’environnement   pendant et après la 

phase projet. Les activités de suivi environnemental seront  basées  sur  des  indicateurs  directs 

ou indirects d’émissions d’effluents et d’exploitation de ressources qui s’appliquent à ce projet. 

La fréquence  du suivi  doit être suffisante pour fournir des données représentatives pour les 

paramètres suivis. Le suivi doit être fait par des personnes bien formées, qui appliquent  des 

procédures  de  suivi et  d’enregistrement appropriées et  qui utilisent un équipement correctement 

calibré et bien entretenu. Les données du suivi seront analysées  et  examinées  à  intervalles  

réguliers  et  comparées  avec  les  normes opérationnelles de  façon à  ce  que  toute  mesure  

corrective  nécessaire  puisse  être prise. 

7.12.1 Objectifs et stratégies du suivi-évaluation 

La surveillance environnementale a pour but de s’assurer du respect : 

- des mesures proposées dans l’étude d’impact, incluant les mesures d’élimination, 

d’atténuation ; 

- des conditions fixées dans le code de l’environnement ; 

- des exigences relatives aux lois et règlements pertinents. 

La surveillance environnementale concerne les différentes activités à exécuter dans le cadre du 

projet. Le programme de surveillance peut permettre, si nécessaire, de réorienter certaines 

activités et éventuellement d’améliorer l’exécution des activités du   projet.   Le   programme   de   

surveillance   environnementale   doit   notamment contenir : 

- la liste des éléments ou paramètres nécessitant une surveillance environnementale ; 

- l’ensemble des mesures et des moyens envisagés pour protéger l’environnement ; 

- les caractéristiques du projet de surveillance, lorsque celles-ci sont prévisibles (ex  :  

localisation  des  interventions,  protocoles  prévus,  liste  des  paramètres mesurés,  

méthodes d’analyse utilisées, échéancier de réalisation, ressources humaines et financières 

affectées au programme) ; 
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- un  mécanisme  d’intervention  en  cas  d’observation  du  non-respect  des exigences légales 

et environnementales ou des engagements de l’initiateur ; 

- les engagements des maîtres d’ouvrages et maîtres d’œuvre quant au dépôt des rapports de 

surveillance (nombre, fréquence, contenu). 

Quant au suivi environnemental, il permettra de vérifier, sur le terrain, la justesse de l’évaluation  

de  certains  impacts  et  l’efficacité  de  certaines  mesures  d’atténuation ou de compensation 

prévues par le PGES, et pour lesquelles subsiste une incertitude.  

Les  connaissances  acquises  avec  le  suivi  environnemental  permettront  de  corriger les   

mesures   d’atténuation  et   éventuellement   de   réviser  certaines   normes  de protection de 

l’environnement et des composantes sociales. 

Le Programme de suivi décrit : (i) les éléments devant faire l’objet d’un suivi ; (ii) les 

méthodes/dispositifs de suivi ; (ii) les responsabilités de suivi ; (iv) la période de suivi. 

L’objectif  de  ce  programme  de  suivi  environnemental  est  de  s’assurer  que  les mesures 

sont exécutées et appliquées selon le planning prévu. 

7.12.2 Indicateurs environnementaux et sociaux de suivi du CGES 

Les indicateurs sont des signaux pré-identifiés qui expriment les changements dans certaines 

conditions ou résultats liés à des interventions spécifiques. Ce sont des paramètres dont 

l’utilisation fournit des informations quantitatives ou qualitatives sur les impacts et les bénéfices 

environnementaux et sociaux du projet. Les indicateurs servent, d’une part, à la description, avec 

une exactitude vérifiable, de l’impact généré directement ou indirectement par les activités des 

composantes d’un Projet et, d’autre part, à la mise en exergue de l’importance de l’impact. Ils 

fournissent une description sommaire des états et des contraintes et permettent d’observer le 

progrès réalisé ou la dégradation subie dans le temps ou par rapport à la réalisation d’études 

environnementales et sociales pour le projet. 

Ils révèlent des tendances passées et servent, dans une certaine mesure, d’instruments de 

prévision. En tant que tels, ils constituent une composante essentielle dans l’Évaluation 

Environnementale et Sociale du projet. Pour ce qui concerne le choix des indicateurs 

environnementaux et sociaux, les critères d’analyse doivent porter sur la pertinence, la fiabilité, 

l’utilité et la mesurabilité. Le tableau 37 présente les indicateurs de suivi du CGES 

Tableau 43: Indicateurs de suivi des mesures du CGES 

Mesures Domaines d’intervention Indicateurs 

Mesures techniques 

Réalisation d’Etudes d’Impacts 

environnementales et sociale (EIES) pour 

les sous-projets du projet 

- Nombre d’EIE réalisées 

-Nombre de mesures de compensation 

définies 

-Niveau d’application des  

mesures d’atténuation 

Elaboration de manuels d’entretien et de 

maintenance des infrastructures/ouvrages 

Existence du manuel d’entretien  

et de maintenance des 

infrastructures/ouvrages 

Elaboration d’un manuel de procédures 

environnementales et Sociales 

Existence du Manuel de procédures    

environnementales et sociales 

Elaboration des Conditions Générales de 

Gestion Environnementale imposable aux 

entreprises (modèle en annexe 10) 

Nombre d’entreprises ayant élaboré les 

CGGE 

Mesures  de  suivi  

et d’évaluation 

Suivi environnemental du projet 

Evaluation PGES (interne, externe, à mi-

parcours et finale) 

Taux de sous- projets dont les impacts 

attendus sont atteints 
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Mesures Domaines d’intervention Indicateurs 

Formation 

Formations thématiques en évaluation et 

suivi environnemental et social des sous 

projets 

- Nombre de séances de formation 

organisées 

- Nombre et nature des modules 

élaborés 

- Nombre d’agents formés 

- Nombre de mairies ayant une 

fonction environnementale 

opérationnelle 

Sensibilisation 

Sensibilisation et plaidoyer sur les enjeux 

environnementaux et sociaux des sous 

projets et les bonnes pratiques 

- Nombre de séances de sensibilisation 

organisées  

- Nombre et catégories des personnes 

sensibilisées 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, Mars 2021 

Pour la mise en œuvre et le suivi environnemental du projet, la démarche proposée pour gérer 

les risques environnementaux vise à permettre aux différents acteurs de jouer pleinement leurs 

rôles dans la planification urbaine et dans l’aménagement urbain. Bien évidemment, cela passe 

par une intégration des contraintes liées à la gestion des questions environnementales en amont 

de l’intervention et aux différentes composantes du projet. Elle permet ainsi d’anticiper les 

problèmes à venir, voire de contribuer à améliorer les connaissances en environnement et 

l’organisation de la gestion environnementale en mobilisant et en associant une pluralité 

d’acteurs aux compétences diversifiées. Pour atteindre ce but, il faut l’établissement d’un plan 

de renforcement des capacités dont la mise en œuvre peut s’articuler autour des deux axes 

suivants :  

(i) formation/sensibilisation des principaux acteurs du projet pour une prise en compte 

effective des dispositions environnementales et sociales. Les modules seront déterminés et 

préparés par des consultants spécialisés en évaluation environnementale et sociale ; 

(ii) programmes d’information, d’éducation et de sensibilisation destinés à véhiculer le plus 

largement possible, en direction de tous les types d’acteurs, la bonne compréhension et les 

bonnes pratiques environnementales. 

Aussi, dans le cadre du suivi environnemental, les mesures environnementales et les PGES à 

réaliser, devront-elles comporter des activités vérifiables par les indicateurs suivants : 
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Tableau 44: Indicateurs et dispositif de suivi des composantes environnementales et sociales 

Éléments de suivi 

et Indicateur 
Méthodes et Dispositifs de suivi Responsable Période 

Environnement biophysique 

Air 

- pollution  

- Evaluation visuelle de la présence des particules de poussières 

en suspension et sur les feuilles d’arbres et les toits des 

bâtiments riverains 

- Nombre des travailleurs souffrant des maladies pulmonaires 

(Rhumes, toux, etc.). 

- Nombre des plaintes enregistrées venant des communautés en 

rapport avec les poussièrs provenant du chantier  

Bureaux de contrôle Mensuel 

Points Focaux  

Environnement et social des villes concernées  

Spécialistes en Environnement et en 

développement social UCM et CEP-O 

Pendant toute la 

durée des travaux 

Eaux  

- Pollution 

- Eutrophisation 

- Sédimentation 

- Régime  

- hydrologique 

- Évaluation visuelle de l’écoulement des cours d’eau 

- Surveillance des activités d’ouverture des servitudes afin 

qu’elles n’obstruent pas le lit des écoulements des eaux de 

surface 

- Analyse de la qualité de l’eau pour s’assurer que les produits 

utilisés pour le traitement des poteaux électriques et les huiles 

de vidange et hydrocarbures ne  s’y  retrouvent pas 

Bureaux de contrôle Mensuel 

Points Focaux  

Environnement et social des villes concernées  

Spécialistes en Environnement et en 

développement social UCM et CEP-O 

Pendant toute la 

durée des travaux 

Sols 

- Érosion/ravinement 

- Pollution/dégradation 

- Évaluation visuelle des   mesures de  

- contrôle de l’érosion des sols 

Bureaux de contrôle Mensuel 

Points Focaux  

Environnement et social des villes concernées  

Spécialistes en Environnement et en 

développement social UCM et CEP-O 

Pendant toute la 

durée des travaux 

Végétation/faune 

 

- Défrichage /élagage 

- Abattage d’arbre 

- Nombre d’arbres abattus sur les servitudes 

- Contrôle des activités de défrichage 

- Contrôle et surveillance des zones sensibles 

Bureaux de contrôle Mensuel 

Points Focaux  

Environnement et social des villes concernées  

Spécialistes en Environnement et en 

développement social UCM et CEP-O 

Pendant toute la 

durée des travaux 

Environnement humain 

- Occupation espace 

 

- Respect  du  patrimoine  historique  et  des sites sacrés 

- Contrôle de l’occupation de l’emprise 

- Contrôle des effets du  projet  sur  le développement des 

activités féminines 

- Contrôle de l’évolution du nombre d’abonnés 

Bureaux de contrôle Mensuel 

Points Focaux  

Environnement et social des villes concernées  

Spécialistes en Environnement et en 

développement social UCM et CEP-O 

Pendant toute la 

durée des travaux 

- Cadre de vie 
- Embauche de la main d’œuvre locale en priorité 

- Suivi du bon déroulement des indemnisations 

Points Focaux  

Environnement et social des villes concernées  

Pendant toute la 

durée des travaux 
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Éléments de suivi 

et Indicateur 
Méthodes et Dispositifs de suivi Responsable Période 

- Activités socio-

économiques 

 Spécialistes en Environnement et en 

développement social UCM et CEP-O  

- Sécurité dans les 

chantiers 

Vérification : 

- Formation du personnel intervenant dans la sécurité et le respect 

des règlements 

- Port d’équipements adéquats de protection 

- Disponibilité   de consignes de sécurité en cas d’accident 

- Existence d’une signalisation appropriée 

- Respect des dispositions de circulation 

- Respect de la limitation de vitesse. 

Bureaux de contrôle Mensuel 

Points Focaux  

Environnement et social des villes concernées  

Spécialistes en Environnement et en 

développement social UCM et CEP-O 

Pendant toute la 

durée des travaux 

-      Hygiène et santé 

-      Pollution et nuisances 

sonores et olfactives  

- Vérification de la présence de vecteurs de maladies et 

l’apparition de maladies diverses liées aux travaux 

(IST/VIH/SIDA, etc.) et du respect des mesures d’hygiène sur 

le site 

- Surveillance des pratiques de gestion des déchets 

- Surveillance des bruits émis par poste de travail 

- Surveillance des effluents 

Bureaux de contrôle Mensuel 

Points Focaux  

Environnement et social des villes concernées  

Spécialistes en Environnement et en 

développement social UCM et CEP-O 

Pendant toute la 

durée des travaux 

Afflux des travailleurs  en 

zone  rurale et impact sur 

les mœurs locales : 

- Cas d’exploitation et 

abus sexuel, 

harcèlement sexuel et  

violences basées sur le 

genre liés au projet 

- Cas des VCE 

- Signature  d’un  code  de  bonne  conduite coercitif par les 

employés  des prestataires 

- Mise en œuvre du MGP incluant les aspects liés au VBG 

- Surveillance de la prise en charge effective des survivantes de 

VBG 

- Surveillance de l’effectivité de la tenue des focus groupes avec 

les groupes des femmes et des jeunes filles 

- Evaluation de la qualité de services des prestataires de VBG 

Bureaux de contrôle Mensuel 

Points Focaux  

Environnement et social des villes concernées  

Spécialistes en Environnement et en 

développement social UCM et CEP-O 

Pendant toute la 

durée des travaux 

- Gestion des plaintes  

- Mise en place d’un MGP et rapportage mensuel sur la situation 

des plaintes (nombre de plaintes reçues, catégorisation, 

réponses apportées, feedback de plaignants 

Bureaux de contrôle Mensuel 

Points Focaux  

Environnement et social des villes concernées  

Spécialistes en Environnement et en 

développement social UCM et CEP-O 

Début, mi-parcours      

et fin des travaux 

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, Mars 2021 
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7.12.3   Eléments types à surveiller 

Afin de contrôler la mise en œuvre des PGES, à titre non limitatif, la surveillance quotidienne 

peut être basée sur toute ou partie des éléments suivants : 

• Existence d’un Cahier de surveillance environnementale (journal environnemental de 

chantier) 

• Procès-verbal d’information des riverains 

• Procès-verbaux de réception des travaux environnementaux (séparateur d’huiles, …) 

• Registre de distribution d’EPI 

• Registre des matières résiduelles  

• Bulletins d’analyse de laboratoire 

• Existence de préservatifs 

• Existence  d’un  ou  de  plusieurs  Plans  d’urgence : accident  technologique,  

incendie, autres 

• Compte-rendu de simulation sur les plans d’urgence  

• Registre des matériels spécifiques (gants isolants, …). 

7.12.4   Indicateurs types de surveillance 

Tableau 45: Indicateurs types à suivre 

Phase Indicateurs types 

Phase de préparation 

   Réseaux de distribution électrique et d’adduction d’eau potable 

- Liste des biens affectés 

- Nombre de ménages impactés 

- Pourcentage de ménages compensés 

   Base vie pour le stockage de matériaux et de matériels : 

- Volume de déchets générés 

- Déchets non évacués 

Phase de construction 

   Pollutions et nuisances : 

- Nombre de fois où les usagers n’ont pas été prévenus des coupures 

- Durée de chaque coupure 

- Volume de matières résiduelles / mois 

- Déchets non évacués après les travaux 

- Nombre de plaintes de voisinage 

   Risques et dangers : 

- Nombre d’accidents de la route 

- Nombre d’accidents de travail 

Phase d’exploitation 

   Gestion des risques et dangers : 

- Nombre d’heures de fonctionnement sans accident 

- Nombre d’accidents de travail 

- % de port d’EPI chez les employés 

   Fonctionnement des stations de captage d’eau 

- Bruit ambiant (employés et riverains) 

- Vibrations subies par les employés 

- Emissions atmosphériques 

- Nombre de non-conformités 

- % de non-conformités corrigées 

 

Fonctionnement des stations de traitement de boues de vidange : 

- Bruit ambiant (employés et riverains) 

- Vibrations subies par les employés 

- Emissions olafactives  

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, Mars 2021 
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7.12.5 Indicateurs d’ordre stratégique à suivre par le projet 

Les indicateurs stratégiques à suivre par le SSE et SSS sont les suivants : 

- Pourcentage de sous-projets ayant fait l’objet d’une EIES avec PGES mis en œuvre ; 

- Nombre de non-conformité enreigstrée par composante du projet ; 

- Nombre de séances de formation/sensibilisation organisées ; 

- Nombre de missions de suivi externe ; 

- Nombre et fréquence des rapports de suivi produits ; 

- Nombre des missions de supervision réalisées ; 

- Nombre des formations réalisées ; 

- Nombre des participants aux formations ;  

- Nombre des registres environnementaux opérationnels ; 

- Présence des spécialistes en environnement et social recrutés par les bureaux de contrôle et 

les UCP ; 

- Nombre d’évaluations réalisées ; 

- Nombre d’Audits environnementaux réalisés ; 

- Nombre d’accidents causés par les travaux ; 

- Nombre de plaintes enregistrées et traitées lors des travaux. 

- Nombre de séances de formation/sensibilisation organisées ; 

- Nombre de mission de suivi/évaluation environnemental.  

- Nombre d’emplois créés localement (main d’œuvre locale utilisée pour les travaux) ; 

- Nombre des personnes affectées et compensées par le projet ; 

- Nombre de sensibilisation et de personnes touchées par le message sur le VBG et MGP ; 

- Nombre des séances de formation de travailleurs en VBG ventilée par sexe ; 

- Nombre des séances de recyclage des travailleurs en VBG ; 

- Nombre de survivantes référées pour la PEC médicale ; 

- Nombre de survivantes ayant bénéficié d’une prise en charge médicale ; 

- Nombre de survivantes référées pour la prise en charge (PEC) psychosociale ; 

- Nombre de survivantes ayant bénéficié d’une PEC psychosociale ; 

- Nombre de survivantes référées pour les conseils juridiques ; 

- Nombre de survivantes référées pour la PEC judiciaire/légale ; 

- Nombre de survivantes ayant bénéficié d’un accompagnement judiciaire/légal ; 

- Nombre de sensibilisation et de personnes touchées par le message sur le VBG et MGP ; 

- Nombre des populations ciblées ventilées par sexe et par âge, etc. 

7.12.6 Mécanismes de suivi-évaluation 

Les données du suivi seront analysées et examinées à intervalles réguliers et comparées  avec  

les normes opérationnelles de façon à ce que toute mesure corrective nécessaire puisse être  

prise après avoir  répondu, entre autres, aux questions suivantes : 

- Comment l’adoption des exigences des précautions environnementales a-t-elle  amélioré  

(ou  non)  la  condition  environnementale  et  l’état  biophysique des communautés ?  

- Quels sont les principaux bénéfices que les membres tirent du processus d’EIES ?    

Bénéfices économiques (i) une augmentation du revenu des soumissionnaires en  

conséquence de l’adoption des recommandations de l’EIES, comparé aux pratiques 

conventionnelles ;  
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- Une amélioration dans le statut de la santé environnementale des communautés est-elle 

perceptible ? 

 

 

7.12.7   Recommandation pour la mise en œuvre du CGES 

La  capitalisation des acquis et des leçons tirées de nombreux projets  urbains nécessitera de 

renforcer la gestion environnementale et sociale du projet. Pour la  mise en œuvre et le suivi 

environnemental du projet, la démarche proposée pour gérer les risques environnementaux  vise 

à permettre  aux  différentes  structures impliquées  de  jouer  pleinement  leurs  rôles  dans  la 

planification  locale  et  la mise en œuvre du projet.  Pour  atteindre ce but, le CGES suggère 

des mesures d’appui institutionnel et technique, de formation et de sensibilisation pour 

renforcer les capacités des structures et des ressources humaines : 

- appui  technique  au  Maitre d’Ouvrage  (procédures  environnementales  à  insérer  dans 

les DAO);  

- appui technique aux villes concernées, dans les phases d’identification, de préparation,  

de  suivi de la mise en œuvre, d’exploitation et d’évaluation rétrospective des sous projets 

; 

- formation des principaux acteurs et bénéficiaires du projet (UCM, CEP-O, ANSER, ACE, 

SNEL, REGIDESO, agents des mairies, bureaux  d’études,  contrôleurs  de travaux,  

entrepreneurs,  ONG,  services  techniques  déconcentrés,  etc.) pour permettre une prise 

en compte effective des dispositions environnementales et sociales qui sont partie 

intégrante de la préparation, l’exécution et le suivi des sous-projets. Les modules seront 

déterminés et   préparés par des consultants spécialisés en évaluation environnementale ; 

- programmes   d’Information,   d’Education   et   de   Sensibilisation   destinés   à véhiculer 

le plus largement possible en direction de tous les types d’acteurs la bonne compréhension 

et les bonnes pratiques environnementales. 

Ces actions d’appui technique, de formation et de sensibilisation visent à : (i) rendre 

opérationnelle  la  stratégie  de  gestion environnementale  du  projet ;  (ii)  favoriser 

l’émergence d’une expertise et des professionnels en gestion environnementale; (iii) 

élever  le  niveau  de  conscience  professionnelle  et  de  responsabilité  des  employés 

dans la gestion environnementale; (iv) protéger l’environnement urbain, la santé et la 

sécurité des populations. 

Aussi, le renforcement de capacités des spécialistes en sauvegarde environnementale et 

sociale au sein des agences d’exécution du projet est-il nécessaire pour appliquer les 

mesures du présent CGES et en assurer le reportage régulier à l’endroit des acteurs 

concernés.  

7.15.4  Programmes de sensibilisation et de mobilisation au niveau des mairies 

Le Plan de mobilisation des parties prenantes au projet traite ces questions en détails, y compris 

le MGP global du projet. 

7.15.5  Diffusion/publication de l’information sur les sous-projets  

Conformément à la Norme 1 tous les documents concernant les sous-projets seront mis à 

disposition ou rendus disponibles au public afin que celui-ci l’examine et formule ses 

suggestions, observations et remarques dont les plus pertinentes pourront être prises en compte 

dans l’élaboration des sous-projets définitifs. La loi portant principes fondamentaux de 

Un rapport de suivi devra être partagé avec tous les acteurs concernés y compris la 

Banque mondiale et SFI 
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protection de l’environnement en RDC, prévoit la diffusion de l’information à un niveau en ce 

qui concerne la réalisation des EIES. En effet, pendant la réalisation de l’EIES, il est exigé de 

consulter les parties prenantes.  Cette consultation se fait sous forme de réunions d’information 

ou de consultation et est sanctionné par un procès-verbal qui est contre signé par les agence 

d’exécution, le représentant du Maitre d’Ouvrage et les représentants des populations 

rencontrées. La tenue de ces réunions est précédée par la diffusion d’au moins 30 jours avant la 

tenue de la première réunion des lettres de notifications auxquelles sont annexés des documents 

d’informations de base. Ces documents contiennent le mémoire descriptif du projet, le 

programme de toutes les réunions de consultations, l’approche méthodologique proposée dans 

les TDR validés en vue de la réalisation de l’EIES. 

7.15.6   Dispositifs de rapportage 

Les rapports de surveillance  environnementale et sociale devront  être  produit  et  diffusé  par  

les  spécialistes en environnement et en développement social. Ces rapports comprendront :  

- le  rapport  mensuel  présentant  l’état  d'avancement  des  activités  de  surveillance  de  la 

conformité. Il sera envoyé au Coordonnateur de l’UGP concerné ; 

- le rapport trimestriel sur les sauvegardes compilant les activités trimestrielles puis transmis 

à la Banque mondiale ; 

- le rapport semestriel présentant l’état de mise en œuvre du PGES. Il sera transmis à l’Agence 

Congolaise de l’Environnement et au ministère des ressources hydrauliques et électricité ; 

- le rapport circonstanciel ou circonstancié d’incident ou d’accident susceptible d’avoir un 

effet négatif important sur l’environnement, les communautés affectées, le public ou les 

travailleurs. Le rapport circonstanciel est produit dans les 24 heures et transmis à l’IDA pour 

les incidents ou accidents graves ayant causé un décé ou un préjudice grave sur 

l’environnement. Les incidents ou accidents graves n’ayant pas causés la mort devront être 

rapporté dans les 72 heures et les autres types d’incident dans 7 jours ou mensuel. 

Les spécialistes en environnement et en développement social du projet, les missions de contrôles 

des travaux et les entreprises produiront des rapports mensuels et trimestriels de surveillance 

environnementale et sociale qu’ils soumettront au coordonnateur d’UCM. 

7.12 Prise en compte du genre dans la mise en œuvre du projet 

Dans le cadre de la prise en compte du genre, le projet va contribuer à l’amélioration de la parité 

entre les sexes, les conditions de vie et l’employabilité des couches sociales vulnérables et 

défavorisées. Ainsi, pour renforcer cet impact, il est suggéré que tous les recrutements du projet 

soient sensibles au genre. Aussi est-il ressorti lors des consultations avec les couches vulnérables 

et défavorisées, des actions suivantes : 

- Recruter les personnes vivant avec un handicap et vulnérables sur les projets ; 

- Appuyer les organisations de femmes pour la création de micro entreprises ; 

Impliquer systématiquement les femmes dans la mise en œuvre du projet. 

7.13 Mécanisme de gestion des plaintes  

Le mécanisme de gestion des plaintes reposera essentiellement sur les pratiques locales 

existantes qui ont donné la preuve de leur efficacité et sur les MGP et mise en œuvre dans le 

cadre des projets EASE et PEMU. Cette sous-section présente le fonctionnement général du 

MGP du projet et les principaux étapes de traitement des plaintes les détails du MGP peuvent 

être trouvé dans le MGP global du projet qui constituent la deuxième partie du document du 

PMPP.  
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7.17.1.  Fonctionnement du MGP/PGAEE 

Trois niveaux d’organisation sont mis en exergues dans le MGP. La figure 4 illustre le 

fonctionnement global du MGP du projet. 

Le niveau de base est la cellule locale de gestion des plaintes (CLGP), qui composées chacune 

d’un représentant du quartier, village ou groupement, un représentant des femmes et deux de 

jeunes (un jeune garçon et une jeune fille), seront constituées. Elles jouent le rôle de courroie 

de transmission pour des personnes n’ayant pas les possibilités de rédiger et de transmettre leurs 

plaintes au Comité de gestion des plaintes. Si la plainte ne peut trouver solution au niveau de la 

Cellule locale, elle sera transférée au Comité de gestion du ressort, sauf pour le cas des plaintes 

VBG. Le délai accordé à la Cellule locale pour apporter une réponse aux plaintes non-sensibles 

portées à son attention sera de 8 jours calendaires au maximum, délai durant lequel, la cellule 

accusera réception de la plainte et adressera par écrit une réponse au plaignant annonçant les 

prochaines étapes. 

Le niveau intermédiaire est le comité de gestion des plaintes (CGP), qui est l’organe 

d’exécution de la mise en œuvre du MGP. Le CGP du réssort donné assure la coordination de 

la mise en œuvre du MGP au sein de son entité et des sous-entités. 

Le niveau supérieur est à l’échelle du projet. A ce niveau, le MGP est mise en œuvre pour le 

volet VBG par les ONG spécialisées et le volet général par UCM, CEP-O, les opérateurs public 

(SNEL, REGIDESO) et privés. 

Figure 5. Organigramme des fonctions du MGP 
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7.17.2.  Principales étapes de traitement des plaintes 

Les principales étapes du MGP/PGAEE sont présentées dans la figure 4 ci-dessous : 

Figure 6. Principales étapes du MGP 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 7. Circuit de traitement des plaintes relatives à l’EAS/HS 

 

Quant aux plaintes sensibles, telles qu’un accident grave ou mortelles, la Cellule doit 
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En ce qui concerne les plaintes ou les incidents VBG le (la) spécialiste d´UCM en charge des 

questions liées au VBG assurera la réception, le suivi, la production de rapport et communiquera 

l’incident à la Banque mondiale (IDA) via le TTL dans les 24 heures.  

Les plaintes VBG auront différents points d´entrée, à savoir, les structures sanitaires, les ONGs 

et même le comité local de gestion de plaintes. Ces plaintes seront redirigées vers le spécialiste 

VBG d’UCM via les points focaux VBG sur site. 

Les chargés de l’environnement et du développement social des missions de supervision des 

travaux concernés s’assurent de la vérification de l’identité des présumés auteurs d’incidents 

VBG et communiqueront les résultats de leurs investigations au spécialiste VBG ou à celui du 

développement social d’UCM, de la CEP-O et également à l’Entreprise pour l’application des 

mesures disciplinaires si nécessaires à l’endroit du présumé auteur du forfait.  

Les bénéficiaires institutionnels (SNEL, REGIDESO et opérateurs privés) contribuent à la mise 

en œuvre du MGP à travers : 

- la participation aux enquêtes et examens nécessaires  pour les plaintes non-sensibles 

- l’apport d’éclaircissements et témoignages pouvant alimenter les enquêtes ou toute autre 

procédure de recherche d’information y compris les plaintes VBG.   

Les Ingénieurs Conseil recrutés dans le cadre de la surveillance et contrôle des travaux, 

participent dans la mise en œuvre du MGP à travers : 

- les témoignages pouvant alimenter les enquêtes,  

- le suivi de la diffusion des codes de bonne conduite au niveau du chantier ; 

- le suivi de la mise en œuvre des clauses environnementales et sociales contractuelles 

- le rapportage au projet de tout incident survenu au chantier dans les 24 

7.17.6  Service de règlement des plaintes de la Banque mondiale 

Le Service de règlement des plaintes (GRS) de la Banque mondiale offre aux personnes et aux 

communautés un moyen facilement accessible de soumettre directement leurs plaintes à 

l’institution lorsqu’elles estiment qu’un projet financé par celle-ci leur a causé ou risque de leur 

causer un préjudice. Le GRS renforce la réactivité et la responsabilité de la Banque mondiale 

en veillant à ce que les plaintes soient instruites et jugées sans délai, et que les problèmes et 

solutions soient identifiés en travaillant ensemble. 

7.17.7 Procédure de traitement des plaintes 

Une plainte est jugée recevable par le GRS si :  

- Elle se rapporte à un projet en cours financé par la Banque mondiale (BIRD ou IDA),  

- Elle est déposée par une personne, une communauté ou des représentants de l’une ou 

l’autre, et 

- Elle porte sur un préjudice réel ou potentiel causé par un projet financé par la Banque 

mondiale. 

La plainte doit :  

- Comporter le nom et l’adresse duu ou des plaignant(s) (ou de leurs représentants) et 

préciser si elle doit rester confidentielle ;  

- Identifier le projet en cause ; et 

- Décrire le préjudice qui, de l’avis du plaignant, a été ou pourrait être causé par le projet. 
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Figure 8  Les étapes de traitement des plaintes 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le GRS accepte les plaintes formulées en anglais ou dans la langue de leurs auteurs.           Les 

plaignants peuvent utiliser le formulaire disponible sur le site web du GRS à l’adresse 

www.worldbank.org/grs. 

Les plaintes peuvent être adressées par :  

Mail  : grievances@worldbank.org 

Fax  : +1-202-614-7313 

Courrier : Banque mondiale 

Grievance Redress Service (GRS) 

MSN MC 10-1018 

1818 H St NW 

Washington, DC 20433, USA 

7.17.8  Panel d’inspection 

Le Panel d'inspection est un mécanisme de dépôt de plaintes indépendant pour les personnes et 

les communautés qui pensent subir, ou pouvoir subir, les effets négatifs d’un projet financé par 

la Banque mondiale. En outre, Il s’agit d’un mécanisme de dépôt de plaintes indépendant 

destiné aux personnes qui pensent qu’un projet financé par la Banque mondiale leur a été ou est 

susceptible de leur être préjudiciable. Le Panel est composé de trois membres de différents pays, 

choisis pour leur expérience plurielle en matière de développement, leur indépendance et leur 

intégrité. Chaque membre exerce un mandat non renouvelable de cinq ans. Le Panel est assisté 

par un Secrétariat. Il est situé au siège de la Banque mondiale, à Washington DC, aux États-

Unis. Il relève directement du Conseil d’Administration de la Banque, et est indépendant de la 

Direction Générale de la Banque mondiale. 

7.17.9 Procédure de dépôt des plaintes 

Une plainte (demande d’inspection) peut être déposée par lettre ou par courrier électronique. 

Veuillez noter que celle-ci peut être rédigée par tout citoyen sans l’aide d’experts ou d’avocats.  

Elle doit être signée et inclure les informations énumérées ci-dessous :  

Le GRS 

reçoit la 

plainte 

- Accuse réception de la plainte  

- Détermine si la plainte est recevable 

Examine les 

motifs de la 

plainte 

Propose des 

solutions 

- Notifie le plaignant de l’état d’avancement de la plainte dans un 

délai de 10 jours ouvrés  

- Demande un complément d’information, le cas échéant 

- Des solutions assorties d’un calendrier de mise en œuvre sont 

proposées aux plaignants dans un délai de 30 jours  

- L’équipe chargée du projet et l’organisme d’exécution du projet 

appliquent les solutions retenues si les plaignants les acceptent, et 

le GRS en assure le suivi  

- La plainte est clôturée lorsque les solutions sont intégralement 

mises en œuvre 

mailto:grievances@worldbank.org
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- Vos noms (il doit y avoir deux demandeurs ou plus) et le lieu où vous vivez. Si vous 

désignez un individu ou une organisation pour vous représenter, leur nom ainsi qu’une 

déclaration signée les autorisant à agir en tant que votre représentant doivent être inclus.  

- Le titre (si vous le connaissez) du projet soutenu par la Banque mondiale qui vous 

préoccupe.  

- Une description du préjudice que vous—ou l’environnement dans lequel vous vivez—

avez subi ou le préjudice qui, selon vous, est susceptible de survenir en conséquence du 

projet.  

- Une description—dans la mesure de vos connaissances—de la raison pour laquelle la 

Banque a failli à ses politiques et à ses procédures, et de la manière dont cela a causé un 

préjudice (mais veuillez noter qu’une demande d’inspection ne nécessite pas 

l’identification de politiques spécifiques de la Banque pour être prise en considération).  

- Un récit expliquant quand et comment vous avez informé la Banque à propos de vos 

préoccupations et pourquoi vous n’êtes pas satisfait de la réponse apportée par la Banque.  

- Si vous le souhaitez, vous pouvez décrire les actions qui pourraient répondre à vos 

préoccupations. L’anglais est le langage officiel utilisé lors de la procédure du Panel, mais 

vous pouvez déposer une plainte dans votre propre langue. Celle-ci peut être envoyée en 

version papier à notre adresse postale (se référer aux Coordonnées à la dernière page) ou 

par e-mail à l’adresse suivante : ipanel@worldbank.org. 

- un modèle de formulaire de plainte sur le site du Panel : www.inspectionpanel.org ainsi 

que d’autres informations concernant le Panel, dont une série de questions les plus 

fréquemment posées et leurs réponses.  

7.17.10 Procédure de traitement des plaintes du Panel  

Le dépôt d’une plainte auprès du Panel peut :  

- Amener la Direction de la Banque mondiale à prendre des mesures pour corriger le 

préjudice, que ce soit au début de la procédure ou suite à un plan d’action de la Direction, 

à une décision et une directive du Conseil d’Administration au terme de l’enquête du Panel 

; 

- Conduire le Panel à déterminer si des violations des politiques et procédures de la Banque 

mondiale ont été en lien avec le préjudice ;  

- Permettre d’attirer l’attention sur le préjudice ou le préjudice potentiel, et de tirer des 

enseignements qui contribueront à éviter un tel préjudice lors des futurs projets de la 

Banque. Le dépôt d’une plainte auprès du Panel ne pourra pas :  

▪ Garantir que le préjudice causé par le projet financé par la Banque mondiale prendra 

fin ou sera empêché, puisque le Panel n’est pas un tribunal disposant d’un pouvoir 

d’exécution. Cependant, le Panel relève directement du Conseil d’Administration de 

la Banque, et la Direction de la Banque à la responsabilité de donner suite et de 

répondre aux constatations du Panel.  

▪ Établir la culpabilité ou l’innocence des membres individuels du personnel de la 

Banque ; au lieu de cela, le Panel examine les questions de conformité en envisageant 

la Direction de la Banque dans son ensemble.  

▪ Aboutir à une enquête sur le gouvernement emprunteur, le Panel enquêtant sur la 

Banque et non sur l’emprunteur. 

 

 

 

 

 

 
 

mailto:ipanel@worldbank.org
http://www.inspectionpanel.org/
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Tableau 46  Les 4 étapes de la procédure suivie par le Panel d’inspection 

1ère Etape 2ème Etape 3ème Etape 4ème Etape 

Réception de la demande et 

décision d’enregistrement 

Recevabilité et 

recommandation du Panel 
Enquête Post-enquête 

Le Panel informe le public et 

décide de l’enregistrement 

dans un délai de 15 jours 

ouvrables 

 

Réponse de la Direction–RD 

(21 jours) Visite du Panel sur le 

terrain, si nécessaire Rapport 

du Panel au Conseil (21 jours à 

compter de la RD) Décision du 

Conseil concernant la 

recommandation du Panel 

Rapport d’enquête du 

Panel Rapport et 

recommandation de 

la Direction 

Discussion du 

Conseil et 

approbation des 

actions 

Nouvelle visite du 

Panel Mise en 

œuvre du plan 

d’action par la 

Direction 

Ainsi que le Panel d’inspection : http://www.inspectionpanel.org/francais 

Mail : ipanel@worldbank.org 

Tel : +1-202-458-5200 

Fax : +1 202-522-0916 

Courier : Panel inspection 

      Mail Stop MC 10-1007 

 1818 H Street, NW 

 Washington, DC 20433, USA 

http://www.inspectionpanel.org/francais
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Tableau 47  Plan d’actions pour la mise en œuvre des mesures d’atténuation des risques liés aux VBG pendant l’exécution des activités 

du Projet 

No. Période Activité Responsable Résultats attendus Indicateurs clés Coût $US 

1 
Avant début 

des travaux  

Revue des Codes de bonne conduite des 

contractants  

UCM  

IDA 

Codes de bonne conduite amendés intégrant 

les exigences du guide de bonnes pratiques 

de l'IDA en matière de lutte contre les 

violences sexistes dans le cadre de 

financement de projets d'investissement  

Nombre d'Entreprises disposant de code 

de bonne conduite conforme au guide de 

bonnes pratiques de l'IDA en matière de 

VSBG 

Pourcentage des employés ayant compris 

et signé le code de bonne conduite 

PM 

2 
Préparation 

du projet 

Recrutement d'un Spécialiste en charge des 

questions liées aux VBG (membre du staff 

du projet) 

UCM  

IDA 

Suivi de la mise en œuvre du Plan d'Action 

VBG assuré par le spécialiste des questions 

liées aux VBG/EAS/HS 

Nombre des rapports mensuels de suivi 

de la mise en œuvre du Plan d'action 

VBG 

PM 

3 

Avant le 

démarrage 

du projet  

Recrutement d'une ONG en charge de 

l'élaboration de la cartographie et 

l'évaluation de la qualité de services des 

prestataires VBG dans les villes de 

Kinshasa, Tshikapa, Kananga, Mbuji-

Mayi, Kabinda, Mwene-Ditu, Bukavu, 

Goma, Beni, Butembo et Bunia 

UCM  

IDA 

ONG en charge de l’élaboration de la 

cartographie et l'évaluation de la qualité de 

services des prestataires VBG recruté et les 

prestations attendues ayant démarré  

Nombre des livrables de la mission 

répondant aux exigences des TdR produit 

par l'ONG et validés par les parties 

prenantes au projet 

PM 

4 

Avant le 

démarrage 

du projet  

Cartographie et évaluation de la qualité de 

services offerts par les structures de prise 

en charge de survivants (es) des VBG dans 

les villes de Kinshasa, Tshikapa, Kananga, 

Mbuji-Mayi, Kabinda, Mwene-Ditu, 

Bukavu, Goma, Beni, Butembo et Bunia 

UCM  

ONG 

ONG et structures offrants les services de 

prise en charge des survivants (es) de VBG 

sont identifiées, leur champ d'actions est 

connu, ainsi que leur mode d'intervention 

Nombre des structures ou d'ONG offrant 

des services de prise en charge des 

survivant(e)s de VBG dans la zone 

d'intervention du projet  

$200 000,00 

5 

Avant le 

démarrage 

des travaux   

Recrutement des ONG ou des structures 

locales  chargé de la mise en œuvre des 

activités de prévention et réponse aux 

violences basées sur le genre (VBG) dans 

le cadre des travaux de Kinshasa, Kananga, 

Mbuji-Mayi, Bukavu, Goma, Beni et 

Butembo 

UCM 

ONG et structures offrants les services de 

prise en charge des survivants (es) de VBG 

sont recrutés et sélectionnées sur base des 

résultats de cartographie et l'évaluation des 

services des prestataires de VBG 

Nombre d'ONG/structures de prise en 

charge holistique identifiées dans la 

cartographie de VBG et sélectionné dans 

le cadre du projet 

Nombre des survivants référés et prise en 

charge suivant leur consentement dans le 

cadre du projet 

$3 000 000,00 
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No. Période Activité Responsable Résultats attendus Indicateurs clés Coût $US 

6 

Toute la 

durée du 

projet  

Formation du personnel des contractants 

sur les violences basées sur le genre 

(VBG), le harcèlement sexuel (HS) et 

l'abus et l'exploitation sexuels (AES)  

UCM  

ONG 

le personnel des contractants informés sur les 

VBG, AES, le mécanisme de gestion des 

plaintes et des instruments juridiques 

interdisant et sanctionnant les actes de 

VSBG et des AES 

le personnel des contractants ont pris 

connaissance du code de conduite et a été 

prévenus  des comportements réprimés par 

ce code de conduite 

les points focaux au sein des entreprises 

contractantes sont connaissent leur rôle et 

sont formés  

Pourcentage de travailleurs ayant 

participé ou ayant été formés sur les 

mesures de prévention des risques VBG, 

HS et AES 

Inclus dans 

l'activité 5 

7 

Pendant la 

préparation 

et pendant 

toute la 

durée du 

projet 

Mobilisation des parties prenantes 

(Consultations des populations riveraines 

des sites du projet) 

UCM 

ONG 

Informations sur les risques liés au projet  

sont partagées, ainsi que les mesures de 

notification et d'intervention 

Questions susceptibles d'être soulevées en 

rapport avec les VBG, HS et EAS sont 

identifiées 

Femmes, enfants et autres groupes à risque 

sont consultés 

Toutes les possibilités sont exploitées pour 

mener à bien des discussions et consultations  

Nombre des personnes consultées  

Nombre de séances  de sensibilisation et 

d'information sur les VBG tenues 

Nombre des focus group tenues en 

rapport avec les VBG 

PM 
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No. Période Activité Responsable Résultats attendus Indicateurs clés Coût $US 

7 

Pendant la 

préparation 

et avant la 

mise en 

vigueur du 

projet 

Renforcement des capacités des équipes du 

projet, antenne provinciale de mise en 

œuvre du projet, des divisions provinciales 

du genre et autres structures étatiques sur la 

mise des mesures de prévention des risques 

liés aux VBG, le suivi des activités de mise 

en œuvre des actions de prévention et 

réponse aux VBG 

UCM 

IDA 

Autres 

partenaires 

Posséder des compétences requises pour 

participer et coordonner des activités de lutte 

contre le violence sexiste et basée sur le 

genre 

Maîtriser les différentes actions à mener par 

volet d'intervention dans le cadre de la 

prévention et la réponse aux VBG tout en 

assurant le minimum d'actions à mener par 

volet d'assistance 

Arriver à assurer un suivi efficace des 

activités de prévention et de prise en charge 

des victimes survivant(e)s de VBG 

Renforcement de capacité dans le suivi de la 

mise en œuvre du MGP-VBG  

Evaluer la qualité de services offerts par les 

structures intervenant dans la sensibilisation  

arriver à élaborer le cadre de suivi de 

performance des structures de prise en 

charge 

Nombre des personnes formées $500 000,00 

8 

Toute la 

durée du 

projet  

Suivi et supervision de la mise en œuvre 

des activités de VBG réalisées par les 

structures et les ONGs spécialisées  

UCM 

Rapport de suivi de la mise en œuvre du 

MGP-VBG incluant les chek-list des 

contrôles à réaliser sur terrain 
Nombre d'incident VBG documenté et 

rapporté à l'IDA 

Inclus dans 

l'activité 5 

          TOTAL $3 700 000,00 

 

 



203 

Version provisoire  

8. COUTS ESTIMATIFS ET CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE DES MESURES 

ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES DU PROJET 

8.1 Calendrier et budget de mise en œuvre du Procèdures de Gestion 

Eenvironnement et Sociale 

 Calendrier de mise en œuvre 

Le calendrier de mise en œuvre et de suivi des activités environnementales et sociales du projet 

s'établira comme indiqué dans le tableau 43 ci-dessous. 

Tableau 48 : Calendrier de mise en œuvre des mesures du projet 

Mesures Actions proposées 
 Périodes de réalisation 

An6 
An 1 An 2 An 3 An 4 An 5 

Mesures 

d’atténuation 

Voir liste des mesures d’atténuation 

génériques globales et par sous-

projet 

      

Mesures 

institutionnelles 

Recrutement des spécialistes en 

Env. & en Dev. Soc des antennes 

provinciales 

      

Organisation des rencontres de 

restitution et partage du CGES 

      

Mesures 

techniques 

 

Réalisation PGES/EIES pour 

certains sous-projets  

      

Elaboration de manuel de bonnes 

pratiques environnementales et de 

normes de sécurité 

      

Elaboration de clauses 

environnementales et sociales à 

insérer dans les DAO 

      

Formations 

Formation des acteurs impliqués sur 

les nouvelles normes 

environnementales et sociales de la 

Banque 

      

Sensibilisation 
Sensibilisation et mobilisation des 

populations 

      

Mesures de suivi 

Suivi et surveillance 

environnemental et social du projet 

      

Evaluation CGES à mi-parcours        

Evaluation PGES finale        

Source : Mission d’élaboration du CGES PGAEE, mars 2021 

8.2 Evaluation des coûts de mise en œuvre du CGES 

Les  coûts  estimatifs  de  la  prise  en  compte  des  mesures  environnementales  et  sociales,  

d’un montant global prévisionnel de 14 391 000 USD comprennent essentiellement : (i) Les 

coûts estimatifs des mesures institutionnelles, techniques et de suivi ; (ii) Les coûts des mesures 

de formation et de renforcement de capacités ; (iii) les coûts de préparation des instruments de 

sauvegarde environnementale et sociale ; (iv) les couts des mesures de sensibilisation et de 

mobilisation sociale ; (v) les coûts de mise en œuvre du mécanisme de gestion des plaintes, et 

(vi) les coûts de mise en œuvre du plan d’action VBG du projet. 
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Tableau 49  Coûts prévisionnels de la mise en œuvre du CGES12 

Activités Quantité Coût 

unitaire 

Coût total 

USD 

Source de 

financement 

9. Coûts estimatifs des mesures institutionnelles, techniques et de suivi 

Réalisation et mise en œuvre des EIES 2713 120 000 3 240 000 Projet  

Réalisation et mise en œuvre des Plans 

d’action de Réinstallation (PAR) 
27 200 000 5 400 000 Projet  

Frais administratifs de validation des EIES 

et PAR (TdR + rapport) 
27 3 500 94 500 Projet  

Réalisation et mise en œuvre du Plan de 

Mobilisation des Parties Prenantes au 

projet (PMPP) 

Forfait - 1 114 000 Projet  

 Total 1: 9 848 500 Projet  

10. Coûts des mesures de formation et de renforcement de capacités 

Renforcement des capacités en suivi 

environnemental et social (mise en œuvre 

des PGES) et gestion de projet 

7 15 000 105 000 Projet 

Suivi de la mise en œuvre des PGES par 

l’Agence Congolaise de l’Environnement 

(ACE) 

14 5 000 70 000 Projet 

Renforcement des capacités  7 2 500 17 500 Projet 

 Total 2: 192 500  

11. Coûts des mesures de sensibilisation et de mobilisation sociale 

Organisation des campagnes de 

sensibilisation et d’information sur (i)  les 

campagnes de branchements ; (ii) 

l’efficacité énergétique ; (iii) risque 

d’électrocution ; (iv) l’hygiène et les 

risques sanitaires liés à l’insalubrité ; (v) la 

nécessité de payer les consommations 

d’électricité, et (vi) les risques de 

prévention des IST/VIH/SIDA 

Forfait - 350 000 Projet 

Elaboration et production des kits de 

sensibilisation pour une communication 

pour le changement de comportement 

quant (i) la gratuite de la fourniture d’eau 

et d’électricité ; (ii) l’économie d’énergie ; 

(iii) gestion rationnelle de l’eau ; (iv) 

pérennisation des acquis du projet ; (v) 

prévention des actes de vandalisme sur les 

installations électrique et d’AEP 

Forfait - 300 000 Projet 

 Total 3: 650 000  

12. Coûts de mise en œuvre du Plan d’action VBG 

Mise en œuvre du Plan d’Action VBG Forfait - 3 700 000 Projet  

 Total 4: 3 700 000  

TOTAL GENERAL 14 391 000  

 

 

 
12 Le coût des mesures prises par les entreprises afin de satisfaire les exigences E3S seront incorporés 

dans leurs contrats respectifs, plutôt qu’à la charge d’UCM. A ce stade, _il est difficile d’indiquer ces 

coûts, étant donné que la nature des activités ne sont pas encore bien déterminé. Les EIES et PGES des 

sous-projets donneront des indications précises sur les coûts devant être incorporés dans les contrats 

des entreprises. 
13  



205 

Version provisoire  

9. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Le présent Cadre de Gestion Environnementale et Sociale a été rédigé pour faciliter la prise en 

compte des premières mesures visant à protéger l’environnement récepteur du PGAEE.  Ce 

projet qui comprend quatre composantes sera mis en œuvre dans les 13 villes de 9 provinces de 

la République Démocratique du Congo. 

À cet effet, L’UGP prendra toutes les dispositions décrites dans le présent CGES pour mener à 

bien la mise en œuvre des activités prévues. Ce document donne les orientations visant à assurer 

que la sélection, l’évaluation et l’approbation des activités et leur mise en œuvre soient 

conformes aux standards nationaux et internationaux. 

La mise en œuvre du PGAEE dans un environnement sensible du point de vue environnemental 

et social contribuera à l’amélioration des conditions de vie à travers les impacts positifs qu’elle 

apportera. Elle causera également des impacts négatifs pour lesquels des mesures d’atténuation 

ont été proposées. 

Le projet va contribuer de manière significative et déterminante à l’amélioration des conditions 

de vie des populations à travers l’amélioration de l’accès à l’électricité et l’eau contribuant ainsi 

qu’au développement des activités économiques. 

Les phases de réalisation et d’exploitation du projet pourront contribuer à causer certains 

impacts négatifs qui devront être traités à travers la mise œuvre des mesures d’atténuation qui 

seront identifiés et analysés dans le cadre des EIES et PGES en se référant au présent CGES. 

Dans l’entretemps, les impacts cumulatifs induits par les activités des projets passés, en cours 

d’exécution ou en perspective dans la zone peuvent affectés les éléments phyiques (la qualité 

de l’air, dégradation et les éroions de sol, pollution des eaux), biologiques (perte de la 

végétation, migration des espèces de la faune suite à la perte de la flore servant d’habitat), 

socioéconomiques et humain (santé, la sécurité de la population, etc.). De ce fait, les impacts 

qui en découlent sont notamment les risques d’accidents, conflits entre la communauté et les 

projets antérieurs, etc.  

La mise en application des préoccupations environnementales et sociales interpelle des acteurs 

publics, privés et de la société civile à différents niveaux pour toutes les phases du projet. 
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Annexe  1. Termes de référence de la mission du Consultant en charge du CGES 

1. INTODUCTION  

 

1.1. CONTEXTE  

▪ La République Démocratique du Congo a obtenu de l’Association Internationale de 

Développement (IDA) des fonds en vue de financer un projet dénommé «Projet d’Accès 

et d’Amélioration des Services Electriques», EASE, dont l’objectif est de répondre aux 

besoins urgents en électricité des zones non desservies ou insuffisamment desservies en 

tant que première phase d'un vaste programme national d'électrification qui sera financé 

par le gouvernement, divers bailleurs de fonds et le secteur privé dans la perspective 

d’assurer un accès universel à l'électricité aux populations à l’horizon 2035.  

▪ Le projet EASE dont la gestion est assurée par l’Unité de Coordination et de Management 

des projets du ministère des Ressources Hydrauliques et Electricité « UCM », 

finance entre autres :  

o les études de faisabilité, d’avant-projet détaillé et l’élaboration des dossiers d’appel 

d’offres des travaux d’électrification des poches noires, d’assainissement, de 

réhabilitation et de mise en conformité des réseaux de distribution d’électricité de la 

SNEL des directions de Kinshasa Centre et Ouest  

o les études de faisabilité, d’avant-projet détaillé et l’élaboration du dossier d’appel 

d’offres des travaux de réhabilitation de la centrale hydroélectrique de Mobayi, de 

justifications économique et financière pour l’extension de ladite centrale 

o les études de faisabilité, d’avant-projet détaillé et l’élaboration des dossiers d’appel 

d’offres des travaux de réhabilitation du réseau de distribution de la SNEL de 

Gbadolite ainsi que de la ligne aérienne HT 132 kV Mobayi-Gbadolite 

o les études techniques effectuées à Kinshasa ont permis de chiffrer le coût des travaux 

à réaliser dans le cadre d’EASE, ce qui a laissé apparaître que les fonds prévus ne 

pourraient couvrir totalement les travaux prévus pour l’électrification des 32 poches 

noires, la réhabilitation, l’assainissement et la mise en conformité des réseaux de 

distribution de la SNEL des directions de Kinshasa-Centre et Ouest 

o les études de préfaisabilité pour l’électrification de 21 chefs-lieux de province non 

desservis ou insuffisamment alimentés en électricité au moyen de sources d’énergie 

renouvelable dont les résultats sont attendus en janvier 2021 

o Les conclusions de cette étude fourniront des outils d’aide à la décision destinés au 

secteur privé et devant lui permettre de préparer des propositions pour l’obtention 

des financements nécessaires à l’exécution des travaux requis.  

▪ Le Gouvernement a sollicité de l’IDA des fonds supplémentaires au titre de financement 

d’un nouveau projet dénommé Projet d’Accès à l’Électricité et à l’Eau et à l’Amélioration 

de la Gouvernance dont les objectifs sont : 

o l’expansion de l’accès à l’électricité et à l’eau dans les villes provinciales ciblées 

o l’amélioration de la performance de SNEL et de REGIDESO 

▪ La présentation de ce projet au Conseil d’Administration de la Banque est envisagée au 

début du deuxième semestre 2021. 

Sous financement de la Banque mondiale, le projet EASE sous gestion d’UCM et le 

Projet d’Alimentation en Eau Potable en Milieu Urbain (PEMU) géré par la Cellule 
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d’exécution des Projets de la REGIDESO (CEP-O) en cours d’’exécution financeront 

certaines activités nécessaires à la préparation du nouveau Projet de Gouvernance et 

d’Accès à l’Électricité et à l’Eau. 

Dans le cadre de la préparation du document d’évaluation du nouveau Projet de 

Gouvernance et d’Accès à l’Électricité et à l’Eau et comme prescrit par les normes 

environnementales et sociales de la Banque mondiale, le gouvernement se propose de 

recruter un Consultant chargé d’élaborer le Cadre de Gestion Environnementale et 

Sociale (CGES), qui est un document préalable à l’examen de son dossier par le 

Conseil d’Administration de la Banque. 

Ce document devra être rendus publics aussi bien en RDC que sur le site d’information 

de la Banque mondiale avant l’évaluation du nouveau projet. 

Les présents Termes de Référence (TDR) ont pour but de définir l’étendue des 

prestations de service du consultant en vue de l’élaboration du Cadre de Gestion 

Environnementale et Sociale du Projet de Gouvernance et d’Accès à l’Électricité et à 

l’Eau.  

1.2. JUSTIFICATION  

Le projet vise à déployer à plus grande échelle l'accès à l'électricité et à l'eau potable dans les 

zones d’intervention de la Banque mondiale, tout en améliorant la gouvernance et la 

performance des services publics et en renforçant les capacités des institutions publiques. Il 

étendra les services d'électricité et/ou d'eau potable dans 13 villes de neuf (09) provinces 

suivantes : Kinshasa, Kwilu (Kikwit et Bandundu), Kasaï (Tshikapa), Kasaï central 

(Kananga), Kasaï occidental (Mbuji-Mayi), Lomami (Mwene-Ditu, Kabinda), Sud-Kivu 

(Bukavu), Nord-Kivu (Goma, Butembo et Beni) et Ituri (Bunia) ainsi que leurs structures 

administratives. Le projet mettra en œuvre les réformes nécessaires et les améliorations 

opérationnelles pour amener la SNEL et la REGIDESO dans une voie de redressement et 

renforcer la capacité des principales institutions nationales et provinciales. 

Le projet de gouvernance et de l’accès à l’électricité et à l’eau comporte plusieurs 

composantes dont les détails des sous-projets ne pourront pas être identifiés avant 

l’évaluation du projet, car nécessitant la réalisation des études de préfaisabilité et de 

faisabilité. En plus, les risques et effets spécifiques de chaque sous-projet ne peuvent être 

déterminés tant que les détails des activités devant être entreprises dans chaque ville 

concernée par le projet ne soient encore mieux circonscrits.  

Cette évaluation consiste, comme préconisé par la Banque, à identifier les risques que peut 

présenter le projet, les moyens d’améliorer la sélection, sa localisation, sa planification, sa 

conception et son exécution en proposant des procédures, des critères et des mécanismes 

destinés à éviter, minimiser, atténuer ou compenser ses effets négatifs sur l’environnement et 

le milieu humain. 

Il convient de préciser que cette évaluation n’exclut pas l’élaboration des études 

d’impacts environnementaux et sociaux plus détaillées pour les composantes du projet 

dont les détails sont connus au moment de sa préparation.  Le CGES est un instrument 

de gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux des sous-projets dont le 

nombre, les sites et les caractéristiques environnementales et sociales restent encore 

inconnus au stade de la préparation du projet. Il fournit un cadre opérationnel pour 

l’identification et l’analyse des effets environnementaux et sociaux négatifs et des 
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mesures d’atténuation appropriées permettant d’éviter ou d’éliminer ces effets ou de les 

réduire à un niveau acceptable. 

Il définit les principes, les règles, les directives et les procédures permettant d’évaluer 

les risques et effets environnementaux et sociaux du projet.   

Les textes ci-dessous reprennent les dispositions légales qui s’appliquent au projet :  

▪ Loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux de protection de 

l’environnement en RDC ; 

▪ Loi n°14/011 du 17 juin 2014 relative au secteur de l’électricité ; 

▪ Loi n°15/026 du 31 décembre 2015 relative à l’eau. 

▪ Cadre Environnemental et Social de la Banque mondiale  

▪ Note de bonnes pratiques pour lutter contre l’Exploitation et les atteintes Sexuelles, 

et le Harcèlement sexuel (NBP-EAS/HS) dans le cadre du financement de projets 

d´investissement comportant de grands travaux de génie civil seront tenues en 

compte pour l´enrichissement des mesures de prévention, d’atténuation et de réponse 

aux risques EAS/HS liés au projet14  

Au regard du nouveau Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque mondiale 

en vigueur depuis octobre 2018, le projet de Gouvernance et d’Accès à l’Électricité et à 

l’Eau en RDC est classé comme projet à risque élevé et neuf (09) des dix normes 

environnementales et sociales (NES) reprises dans le tableau en annexe 1 sont 

pertinentes pour la mise en œuvre de ce projet, à l’exception de la norme 7 relative aux 

peuples autochtones et communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 

historiquement défavorisées. Etant donné que le projet intervient en milieu urbain et 

péri-urbain et que la présence des peuples autochtones ne soit pas signalée dans ces 

milieux.   

2. DESCRIPTION SOMMAIRE DU PROJET 

 

Le projet vise à déployer à plus grande échelle l'accès à l'électricité et à l'eau potable dans les 

zones prioritaires en RDC tout en améliorant la gouvernance et la performance des services 

publics et en renforçant les capacités des institutions publiques. Il étendra les services 

d'électricité et/ou d'eau dans plusieurs des 13 villes de 9 provinces, mettra en œuvre les 

réformes nécessaires et les améliorations opérationnelles pour mettre la SNEL et la 

REGIDESO sur la voie du redressement, et renforcera la capacité des principales institutions 

nationales et provinciales.  

En référence à l’annexe 1 qui en donne une description détaillée, le projet comprend les 

quatre (04) composantes ci-après : 

2.1. Composante 1 : Amélioration de la performance et de la gouvernance des sociétés 

d’Electricité et d’Eau :  

La composante visera à parachever le redressement de la SNEL et la REGIDESO, en se 

focalisant notamment sur les activités critiques de réforme et d’amélioration des 

 
14 http://pubdocs.worldbank.org/en/215761593706525660/ESF-GPN-SEASH-in-major-civil-works-French.pdf 

http://pubdocs.worldbank.org/en/215761593706525660/ESF-GPN-SEASH-in-major-civil-works-French.pdf
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performances qui permettront de remédier aux faiblesses de la SNEL et de la 

REGIDESO, notamment dans les domaines technique, opérationnel, financier et 

commercial : inadéquation des tarifs, arriérés de paiement, non-redevabilité et 

l’inefficacité et opacités opérationnelles. 

2.2. Composante 2 : Régulation des secteurs et renforcement des institutions :  

La composante améliorera la gouvernance des services publics et renforcera la capacité 

des institutions publiques en gouvernance, réglementation, planification, coordination 

et contrôle des programmes pour les neuf (09) gouvernements des provinces 

prioritaires, le Comité de pilotage pour la réforme des entreprises publiques 

(COPIREP), l’Autorité de régulation de l’Electricité (ARE), l’Autorité de Régulation 

du Service Public de l'Eau (ARSPE), Ministère des Ressources Hydrauliques et 

Electricité (MRHE), Agence Nationale de Services d’Electrification Rurale (ANSER), 

Office Congolaise de l’eau (OCE). 

2.3. Composante 3 : Electrification basée sur le secteur privé dans certaines villes en 

provinces 

La composante mettra en place, à travers notamment la Société Financière 

Internationale (SFI) et l’Agence Multilatérale de Garantie des Investissements (MIGA), 

une combinaison de subventions, de crédits concessionnels et d’instruments 

d’atténuation des risques afin de mobiliser des investissements importants du secteur 

privé pour l’électrification de Kananga et Mbuji-Mayi, l’extension des réseaux existants 

des opérateurs privés, ainsi que pour l’expansion de l’accès à l’eau potable et 

l’assainissement dans la province du Nord-Kivu. 

2.4. Composante 4 : Expansion de l’accès à l’Electricité et à l’eau potable dans le 

secteur public 

La composante financera la réhabilitation, la densification, l'expansion et les 

connexions de service dans certaines zones du réseau de distribution de la SNEL & de 

la REGIDESO, avec un pilote pour impliquer le secteur privé dans l'exploitation et la 

maintenance du réseau de distribution électrique de la SNEL. La composante 

contribuera également à promouvoir le développement du capital humain en électrifiant 

et en fournissant de l'eau potable et des installations sanitaires à certains hôpitaux, 

laboratoires, centres de santé, écoles et bureaux de gestion de l'éducation, ciblées par 

les projets de santé et d'éducation financés par la Banque mondiale. 

3. OBJET DE LA MISSION ET ETENDUE DES PRESTATIONS DU 

CONSULTANT 

 

3.1. OBJET DE LA MISSION 

La mission décrit dans les présents termes de référence a pour objet le recrutement d’un 

consultant individuel chargé de l’élaboration du Cadre de Gestion Environnementale et 

Sociale (CGES) du Projet de Gouvernance et d’Accès à l’électricité et/ou à l’eau afin 

de faciliter son approbation au Conseil d’Administration de la Banque mondiale et 

permettre au projet de (i) gérer les risques et effets environnementaux et sociaux du 
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projet conformément à la législation nationale congolaise et aux normes 

environnementale et sociale de la Banque mondiale, et (ii) l’acceptation du projet par 

l’ensemble des parties prenantes conformément aux exigences de la NES 1 et 10. 

Le CGES devant être élaboré dans le cadre de cette mission permettra au projet de : 

• réduire, d’atténuer et/ou de compenser les risques et les effets néfastes sur 

l’environnement y compris les risques sociaux, et ceux liés VBG et à l’EAS/HS  

• prendre des dispositions permettant d’estimer et de budgétiser et le coût des 

mesures d’atténuation des impacts.  

• d’avoir des informations sur les acteurs chargés de la gestion des risques et effets 

du projet, y compris leurs capacités correspondantes 

• avoir des informations pertinentes sur la zone dans laquelle les sous-projets 

devraient être réalisés, ainsi que les vulnérabilités éventuelles de cette zone du 

point de vue environnementale et sociale ; et sur les effets qui pourraient se 

produire et les mesures d’atténuation que l’on pourrait s’attendre à voir 

s’appliquer. 

3.2. ETENDUE DES PRESTATIONS 

Pour atteindre les résultats de la mission, le Consultant réalisera les tâches suivantes :  

(i) décrire brièvement et de façon précise les composantes du projet et leur contenu (nature 

et taille potentielle des investissements physiques) tout en ressortant les activités/sous-

projets dont les détails ne seront connus que pendant la mise en œuvre du projet ; 

(ii) décrire le milieu récepteur du projet en mettant l’accent sur les enjeux environnementaux 

et sociaux majeurs connus (type de pollution, nuisance ou dégradation critique, services 

écosystémiques menacés, espèces en danger, etc.) et dont le projet pourrait augmenter la 

criticité ; 

(iii) décrire les procédures, principes, les règles, les directives et approches méthodologiques 

pour la prise en compte des aspects environnementaux et sociaux, y compris ceux des VBG 

et d’EAS/HS15 des mesures d’atténuation type et des outils nécessaires pour identifier les 

effets et les mesures d’atténuation. Le consultant appliquera le principe de la hiérarchie 

d’atténuation, qui consiste à : 

- anticiper et éviter les risques et les impacts 

- lorsqu’il n’est pas possible de les éviter, minimiser ou réduire les risques et les 

impacts à des niveaux acceptables 

- une fois que les risques et les impacts ont été minimisés ou réduits, les atténuer 

- lorsque les impacts résiduels sont importants, les compenser ou les neutraliser si cela 

est techniquement et financièrement possible. 

(iv) décrire le cadre institutionnel et juridique de gestion environnementale et sociale du projet. 

A ce stade, une phase sera réservée clairement aux éléments du cadre juridico-

institutionnel relatif à la prévention et la gestion des risques de catastrophe naturelle et de 

la pandémie de la COVID-19 ; 

(v) énoncer les procédures de la RDC en matière d’évaluation environnementale et sociale  et 

les comparer avec les exigences des normes environnementales et sociales de la Banque 

mondiale; 

(vi) Décrire la procédure de gestion des diligences environnementales et sociales associées aux 

activités mises en œuvre par les acteurs du secteur privé ;  

 
15 Exploitation et Abus Sexuels, ainsi que le Harcèlement Sexuel  
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(vii) identifier et évaluer, de manière intégrée, tous les risques et impacts environnementaux et 

sociaux directs, indirects et cumulatifs pertinents tout au long du cycle de vie du projet, y 

compris ceux spécifiquement identifiés dans les normes environnementales et sociales 

(NES) 2-10 du CES, , ainsi que les risques liés aux VBG/EAS/HS inclus dans la Note de 

Bonne Pratique EAS/HS. Cette évaluation porte sur les risques génériques et se fera par 

composante et type de réalisation envisagée dans la zone d’intervention du projet.  

(viii) Identifier les services de prise en charge des VBG pour les survivantes dans les 

zones d’intervention, ainsi que réaliser une évaluation de la qualité de ceux-ci. 

Cette évaluation portera sur la vérification dans la zone d’intervention du projet de 

potentiels prestataires de services médicaux, psychosociaux, judiciaire et 

sécuritaires16.  

Cette évaluation des risques et effets environnementaux et sociaux prendra en 

compte : 

▪ Les risques et effets environnementaux définis dans les Directives 

ESS notamment ceux qui se rapportent:  

- à la sécurité des populations et la sécurité des barrages  

- à l’utilisation sans risque des pesticides ;  

- au changement climatique et à d’autres risques et effets transfrontaliers ou 

mondiaux ou encore toute autre menace importante pour la protection, la 

préservation, le maintien et la régénération des habitats naturels et de la 

biodiversité 

- aux services écosystémiques et à l’exploitation des ressources naturelles 

biologiques, telles que les pêcheries et les forêts 

▪ Les risques et effets sociaux, y compris :  

- les menaces pour la sécurité humaine se manifestant par la recrudescence 

de conflits interpersonnels, communautaires et interprovinciaux, de la 

criminalité ou de la violence17 ;  

- les risques que le projet ait des effets disproportionnés sur des individus 

et des groupes qui, du fait de leur situation particulière, peuvent être 

défavorisés ou vulnérables18 ; 

- les préjugés ou la discrimination à l’égard de certains individus ou certains 

groupes, en particulier ceux qui peuvent être défavorisés ou vulnérables, 

en ce qui concerne l’accès aux ressources consacrées au développement 

et aux avantages du projet ; 

- les conséquences économiques et sociales négatives de la réquisition 

forcée de terres ou des restrictions à l’utilisation des terres ; 

- les risques ou les effets associés à la propriété et l’utilisation des sols et 

des ressources naturelles19 y compris (le cas échéant) les effets potentiels 

 
16 Vérifier la cartographie déjà réalisées par les autres projets financés par la BM dans les zones 

d’intervention du projet  
17 Cela comprend l’exploitation et les atteintes sexuelles ainsi que le harcèlement sexuel (EAS/HS). 
18 L’expression « défavorisé » ou « vulnérable » désigne des individus ou des groupes qui risquent davantage de souffrir des effets du projet et/ou sont plus 
limités que d’autres dans leur capacité à profiter des avantages d’un projet. Ces individus ou ces groupes sont aussi plus susceptibles d’être exclus du 
processus général de consultation ou de ne pouvoir y participer pleinement, et peuvent de ce fait avoir besoin de mesures et/ou d’une assistance particulières. 
À cet égard, il faudra tenir compte de considérations liées à l’âge, notamment des personnes âgées et des mineurs, y compris dans les cas où ceux-ci 
peuvent être séparés de leur famille, de leur communauté ou d’autres individus dont ils dépendent. 
19 En raison de la complexité des questions foncières dans de nombreux contextes et de l’importance d’une garantie de maintien dans les lieux pour des 
besoins de subsistance, une évaluation et une conception minutieuses sont nécessaires pour garantir que les projets ne portent pas atteinte, par 
inadvertance, aux droits légitimes existants (y compris les droits collectifs, les droits subsidiaires et les droits des femmes) ou n’aient pas d’autres 
conséquences imprévues, en particulier lorsqu’ils traitent de questions foncières ou connexes. Dans de telles circonstances, l’Emprunteur démontrera au 
minimum, à la satisfaction de la Banque, que les lois et procédures applicables ainsi que certains éléments dans la conception du projet : a) prévoient des 
règles claires et appropriées pour la reconnaissance des droits d’occupation des terres concernées ; b) établissent des critères équitables et assurent un 
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du projet sur les modes d’utilisation des terres et les régimes fonciers 

applicables au niveau local, l’accessibilité et la disponibilité des terres, la 

sécurité alimentaire et la valeur foncière, et tout risque correspondant lié 

aux conflits ou aux différends concernant les terres et les ressources 

naturelles ; 

- les risques liés aux VBG et EAS/HS contextuelles, et ceux que le projet pourrait 

créer et/ou exacerber durant la mise en œuvre de ses activités ; 

- analyser les risques du COVID-19 face à la situation du genre, des violences 

domestique, des VBG, y compris l’EAS/HS20 ; 

- les effets sur la santé, la sécurité et le bien-être des travailleurs et des populations 

touchées par le projet ; et  

- les risques pour le patrimoine culturel. 

(ix) Identifier les groupes spécifiques défavorisés ou vulnérables et proposer des mesures 

différenciées de sorte que les impacts négatifs du projet n’affectent pas ces personnes de 

façon disproportionnée, et pour qu’elles ne soient pas lésées dans le partage des avantages 

et opportunités de développement résultant du projet. 

(x) Faire une estimation et une présentation adéquate, précise et objective des risques et effets 

du projet. 

(xi) Décrire le mécanisme et les arrangements institutionnels de mise en œuvre du CGES en 

clarifiant les rôles et les responsabilités de toutes les parties prenantes impliquées dans sa 

mise en œuvre. A ce niveau, le consultant : 

- inclura tous les acteurs (au niveau central, provincial, local, municipal et villageois) 

associés à la mise en œuvre. 

- déterminera si certaines personnes ou certains groupes spécifiques sont défavorisés 

ou vulnérables, proposera et mettra en œuvre des mesures différenciées de sorte que 

les impacts négatifs du projet n’affectent pas ces personnes de façon 

disproportionnée, et pour qu’elles ne soient pas lésées dans le partage des avantages 

et opportunités de développement résultant du projet.  

- Inclura les intermédiaires financiers (principal et participants) et opérateurs privés 

associés à la mise en œuvre de la composante 3. 

(xii) décrire le processus, le mécanisme et les circonstances dans lesquelles les évaluations 

environnementales et sociales spécifiques (EIES simplifiée ou approfondie) se déroulent 

pour chaque réalisation. Il s’agit, en particulier de la prise de décision pour l’instruction 

des sous-projets dès lors que le screening l’aura classifié en risque élevé, substantiel, 

modéré ou faible ;  

(xiii) déterminer les conditions de réalisation de screening environnemental et social 

conduisant à la définition de la catégorisation du projet et à la détermination des 

instruments à préparer dans le cadre des sous-projets devant être mis en œuvre.  

(xiv) proposer le mécanisme de prise en compte des considérations environnementales et 

sociales dans les activités d’assistance technique ; 

 
usage transparent et participatif des procédures de règlement de revendications foncières concurrentes ; et c) prévoient des efforts sincères pour informer 
les personnes touchées de leurs droits et faciliter l’accès de celles-ci à des conseils impartiaux. 
20 Dans le respect des principes éthiques sur la collecte des données et la documentation des VBG, y compris les lignes guide de l’OMS, évaluer, á travers 
la revue des données et études existants, y compris les données régionales de l’Enquête Démographique, des consultations avec des informateurs clé et 
d’autres approches participatives, les risques de VBG/EAS/HS sur la zone d’intervention du projet. Inclure dans l’analyse tant les risques de VBG/EAS/HS 
au niveau de contexte, qu’en particulier les risques susceptibles d’être générés, exacerbés ou potentiellement prévenus par le projet. Analyser 
spécifiquement les types de VBG qui touchent la communauté, identifier notamment les groupes les plus vulnérables auxdites violences, les lieux où les 
femmes et les filles se sentent le moins en sécurité, la manière dont la communauté se protège et traite actuellement les cas de VBG, et 
pourquoi/comment celle-ci peut être exacerbée par le projet. 
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(xv) proposer un cadre de suivi environnemental et social (variables, fréquence des collectes, 

responsabilités, etc.), de préférence participatif, en spécifiant quelques indicateurs 

environnementaux et sociaux à suivre ; 

(xvi) Ce cadre de suivi comprendra un dispositif de suivi de la performance du projet en 

matière environnementale et sociale conformément aux dispositions de l’accord juridique 

ainsi que du PEES. Le périmètre et les modalités de ce suivi seront convenus avec la 

Banque et seront proportionnés aux risques et effets environnementaux et sociaux 

potentiellement associés au projet, ainsi qu’aux exigences de conformité et des sous-

projets ; 

(xvii) décrire les rôles et responsabilités des différentes structures associées à la mise en œuvre 

et au suivi du projet ; 

(xviii) évaluer la capacité des institutions nationales responsables et impliquées dans la mise 

en œuvre du CGES, et proposer des mesures de renforcement si nécessaire, ainsi que 

d’autres mesures d’assistance technique nécessaires à la mise en œuvre du CGES. Cette 

évaluation devra aussi cibler les capacités des organismes provinciaux et locaux impliqués 

dans la mise en œuvre du CGES ; 

(xix) proposer un budget estimatif nécessaire pour mener à bien les activités prévues dans le 

CGES (qui sera par la suite pris en compte dans le budget du projet et les investissements 

connexes) ; 

(xx) Insérer en annexe du CGES le résumé du plan de mobilisation des parties prenantes 

(PMPP) qui lui sera remis par l’Unité de Coordination et de Management des Projets, en 

charge de la gestion du projet de gouvernance et d’accès à l’électricité 

(xxi) proposer en annexe, une liste indicative de référence (check-list) des impacts types et 

des mesures correctives correspondant à chaque impact, par type de réalisation ou 

d’investissement prévu dans le cadre du financement du nouveau Projet de Gouvernance 

et d’Accès à l’Electricité et à l’Eau. 

3.3. EXIGENCES DE L’ETUDE 

Le CGES devra : 

• Prendre en compte : 

- le cadre des politiques publiques, les lois et réglementations nationales et les capacités 

institutionnelles (y compris pour la mise en œuvre) sur le plan environnemental et 

social, l’évolution du contexte national et de la situation du projet, les études 

environnementales ou sociales réalisées au niveau du pays, les plans d’action 

nationaux en matière environnementale ou sociale et les obligations du pays en vertu 

des traités et accords internationaux pertinents qui ont un lien direct avec le projet ; 

- les dispositions pertinentes des NES applicables au projet ; 

- les Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires (ESS) et d’autres bonnes 

pratiques internationales en vigueur dans les secteurs d’activités concernés (BPISA)21. 

• Expliquer comment les risques et les impacts environnementaux et sociaux, y compris 

ceux des VBG et d’EAS/HS du projet seront évalués tout au long du cycle de vie du 

projet incluant les activités d’assistance technique et celles mises en œuvre par le secteur 

privé.  

• Cette évaluation sera proportionnée aux risques et aux impacts potentiels du projet. 

 
21 Les bonnes pratiques internationales d’un secteur d’activité (BPISA) sont des pratiques que l’on peut 

raisonnablement attendre de professionnels qualifiés et chevronnés faisant preuve de compétence professionnelle, de 

diligence, de prudence et de prévoyance dans le cadre de la poursuite d’activités du même type dans des circonstances 

identiques ou semblables, partout dans la région ou à travers le monde. L’adoption de telles pratiques devrait avoir pour 

conséquence que les technologies les mieux appropriées soient employées dans le cadre particulier du projet. 



216 

 

• Être conforme à la législation environnementale de la RDC.  

• Se baser sur des informations à jour, y compris une description et une délimitation 

précises du projet et tout renseignement connexe, et sur des données de référence en 

matière environnementale et sociale d’un niveau de détail jugé suffisant et approprié 

pour renseigner sur la nature et les caractéristiques des risques et des impacts ainsi que 

sur les mesures d’atténuation du projet.  

• Permettre de mesurer les risques et effets environnementaux et sociaux potentiels du 

projet. 

• Examiner des solutions de rechange, définir les moyens d’améliorer le choix du site ainsi 

que la sélection, la planification, la conception et la mise en œuvre du projet en vue 

d’appliquer les principes de hiérarchie d’atténuation aux impacts environnementaux et 

sociaux négatifs.  

• Déterminer dans quelle mesure il est possible de renforcer les impacts positifs du projet. 

La mobilisation des parties prenantes fera partie intégrante du CGES, conformément aux 

dispositions de la NES10. 

• Établir et évaluer, le cas échéant, les risques et effets environnementaux et sociaux 

potentiels des installations associées. L’évaluation environnementale et sociale recensera 

les risques et effets que ces installations pourraient engendrer pour le projet. 

• Prendra en compte les risques et les effets transfrontaliers et mondiaux potentiellement 

importants liés au projet tels que les effets dus aux effluents et aux émissions, 

l’utilisation accrue ou la contamination des cours d’eau internationaux, les émissions de 

polluants atmosphériques à courte ou longue durée de vie, les questions d’adaptation et 

de résilience au changement climatique et d’atténuation de ses effets, et les effets sur les 

espèces migratrices menacées ou en déclin et leurs habitats. 

• Traiter les risques associés aux fournisseurs principaux (fourniture, matériaux, matériels 

et équipements), tel qu’il est prescrit dans les NES2 et 6.  

3.4. RESULTATS ATTENDUS 

Un CGES (maxi 50 pages) répondant aux standards nationaux, aux normes 

environnementales et sociales de la Banque mondiale pour les activités mises en œuvre par le 

secteur public et aux normes de performance de la SFI pour les activités mises en œuvre par 

le secteur privé est produit 

4. METHODOLOGIE 

Les détails de la méthodologie sont laissés à l’initiative du consultant. Ils seront décrits dans 

son offre.  

5. LIVRABLES 

Les livrables attendus du consultant, en versions imprimée (10 exemplaires) et électronique 

(5 clés USB), sont : 

(i) Dix (10) jours calendaires après la date de démarrage de ses prestations telle que fixée par 

l’ordre de service émis à cette occasion par UCM, le Consultant transmettra à UCM, un 

rapport de démarrage ou de cadrage de la mission, couvrant la phase préparatoire de l’étude 

en indiquant notamment : 

a) les grandes lignes du plan de la mission 
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b) la documentation mise à disposition et celle qui devra être fournie par UCM  

c) l’approche qui sera utilisés pour la réalisation de la mission  

d) le registre des personnes à rencontrer  

(ii) Quinze (15) jours calendaires après la présentation du rapport de démarrage de la mission, 

la version provisoire du rapport du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale 

(CGES). 

Sept (7) jours calendaires suivant le dépôt de la version provisoire du rapport à l’UCM, 

le consultant organisera à ses frais un atelier d’un (1) jour pour recueillir les observations 

des parties prenantes. A la fin de l’atelier, les observations formulées seront consignées 

dans un document ad-hoc qui sera signé par les différentes parties prenantes.  

Il disposera de trois (3) jours calendaires pour la production de la version définitive dudit 

rapport intégrant les observations des parties prenantes au projet.  

Contenu du rapport 

Le rapport du CGES (maxi 50 pages hormis les annexes) sera structuré comme suit : 

(i) Liste des acronymes, tableaux, cartes, photos et diagrammes  

(ii) Résumé analytique en français, en anglais et en langue nationale utilisée dans la zone du 

projet 

(iii) Introduction 

(iv) Brève description du projet et des sites potentiels, incluant la méthodologie qui sera 

appliquée pour la préparation, l’approbation et l’exécution des activités, y compris les 

activités d’assistance technique qui ont des implications environnementales et sociales ;  

(v) Situation environnementale et sociale dans les zones du projet incluant les contraintes et 

opportunités socio-économiques de la zone ;  

(vi) Cadre politique, administratif, institutionnel et juridique en matière d’environnement et 

social et un aperçu des normes environnementales et sociales applicables, ainsi qu’une 

analyse des conditions requises par les différentes normes ; 

(vii) Identification et évaluation par composante des risques et impacts environnementaux et 

sociaux, y compris les risques des VBG et d’EAS/HSC, et leurs mesures génériques 

d’atténuation. Les risques COVID-19 devront être pris en compte ainsi que les mesures 

barrières pour éviter la contamination et la propagation ; 

(viii) Cartographie des fournisseurs de services VBG, ainsi que l’évaluation de la qualité de 

ces services.  

(ix) Le Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) comportant les 

éléments suivants : 

a) les critères environnementaux et sociaux d’éligibilité des activités ; 

b) le processus de screening environnemental et social des activités assujetties aux 

normes environnementales et sociales de la Banque mondiale en vue de définir le 

niveau d’analyse environnementale et sociale requise ainsi que les instruments de 

sauvegardes environnementales et sociales à préparer, selon la réglementation 

nationale ; 

c) le processus de screening environnemental des activités assujetties aux standards de 

performance de la Société Financière Internationale (SFI) en vue de définir le niveau 

d’analyse environnementale et sociale requise selon la réglementation nationale ;  

d) processus de prise en compte des considérations environnementales et sociales dans 

les activités d’assistance technique ;  

e) le processus national d’analyse et de validation environnementale et sociale des 

investissements passés au screening ;  
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f) Encadré spécifique sur les principes, procédures et orientations visant la réponse, la 

prévention ou la minimisation de l’épidémie de la COVID-19 pendant la mise en 

œuvre des sous-projets ; 

g) Plan de communication/consultation du public pendant la vie du projet incluant un 

résumé du Plan de mobilisation des parties prenantes 

h) les dispositions institutionnelles pour la mise en œuvre et le suivi du PCGES ; 

i) le programme détaillé pour le renforcement des capacités 

(x)  Calendrier de mise en œuvre du PCGES  

(xi) le budget de mise en œuvre du PCGES 

(xii) Plan d’actions de prévention, atténuation et mitigation des VBG et d’EAS/HS, ainsi que 

le budget de mise en œuvre  

(xiii) Cadre de suivi environnemental y compris quelques indicateurs clés, les rôles et 

responsabilités, indicateurs types, simples et mesurables, un calendrier de suivi 

évaluation et les parties responsables de la mise en œuvre de ce plan  

(xiv) Résumé des consultations publiques du PCGES  

(xv)  Références bibliographiques  

(xvi) Annexes : 

1) Détail des consultations du CGES, incluant les localités, dates, listes de participants, 

problèmes soulevés, et réponses données  

2) Grille de contrôle environnemental et social, comprenant la grille d’impact 

environnemental et social et les mesures d’atténuation appropriées  

3) Mécanisme de gestion des plaintes sensible aux VBG et à l’EAS/HS 

(environnementale et sociale)  

4) Formulaire de revue environnementale et sociale (Screening)  

5) Résumé du plan de mobilisation des parties prenantes 

6) Résumé des orientations visant la prise en compte des considérations COVID-19 

lors des travaux.  

7) Termes de Référence. 

6. DUREE DE LA MISSION ET CALENDRIER DES PAIEMENTS 

La durée maximale de la mission sera de «35 hommes/jours.  

La remise des rapports et les modalités de paiements sont les suivantes : 

ITEM FAIT GENERATEUR CALENDRIER 
PAIEMENT 

(%) 

1 Signature du contrat  T0 10% 

2 Démarrage des prestations T1 0% 

3 Rapport de démarrage de la mission T1 + 10 jours 15% 

4 Rapport définitive du CGES T1 + 35 jours 55% 

9 

Version finale du CGES intégrant les 

commentaires de la Banque mondiale et de 

l’Agence Congolaise de l’Environnement (ACE) 

 20% 

 TOTAL  100% 

Le solde des paiements (20% du montant total du marché) sera versé au consultant à la 

remise de la version finale du rapport intégrant les commentaires de l’IDA et de l’ACE. 
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7. PROFIL DU CONSULTANT  

Le/la consultant (e) individuel (le) environnementaliste devra être un expert en évaluation 

environnementale et sociale, répondant au profil suivant : 

• détenteur(rice) d’un diplôme de niveau universitaire (Bac + 5 ou équivalent) en 

environnement (sciences de l’environnement, génie de l’environnement, etc.) ou 

un(e) spécialiste en évaluation environnementale 

• avoir au moins 12 ans d’expériences dans la préparation des instruments de gestion 

environnementale et sociale (CGES, EIES, PGES, PGPP, …) 

• avoir une bonne connaissance du cadre environnemental et social (CES) de la 

Banque mondiale, en particulier les Normes environnementales (NES : 1, 3, 4, 6,8 

et 10), des directions environnementales générale, sécuritaire et sanitaire, des normes 

internationales et de la réglementation, des procédures nationales et de la législation 

congolaise en matière d’environnement 

• avoir une expérience similaire à celle du projet d’électrification en milieu urbain et 

périurbain  

• avoir participé à l’élaboration d’au moins 4 cadres de gestion environnementale et 

sociale de projets et 2 plans de gestion environnementale et sociale, 3 études 

d’impacts environnementaux et sociaux, 1 Plan de Gestion des Pestes et des 

Pesticides et 1 Plan de Mobilisation des Parties Prenantes pendant les cinq (5) 

dernières années  

• avoir participé à au moins une mission d’évaluation environnementale et sociale de 

projets en Afrique subsaharienne les cinq dernières années  

• avoir une expérience en organisation des consultations publiques, incluant les 

mécanismes de gestion des plaintes. 

• avoir une bonne maîtrise de la langue française à l’oral comme à l’écrit. 

 

• Le (la) consultant (e) devra prévoir notamment d’être appuyé(e) par un(e) Expert en 

VBG avec au moins 3 ans d'expérience dans les programmes de lutte contre les VBG, 

l'analyse de genre et avec des connaissances avérées dans la prévention, la réponse 

et l'atténuation des risques de VBG, y compris EAS / HS. 

8. INTERFACE  

Le/la consultant (e) travaillera en étroite collaboration avec UCM qui mettra à sa disposition 

les documents utiles et disponibles et lui apportera son concours pour les contacts nécessaires 

auprès des divers acteurs concernés par le projet.   

9. LOGISTIQUE DU CONSULTANT 

Le/la consultant (e) prendra en charge tous les moyens nécessaires à la bonne exécution de 

ses tâches, notamment : 

- les bureaux et équipements requis 

- les moyens de transport pour son déplacement sur le terrain 

- les équipements, matériels informatiques et scientifiques permettant le bon déroulement 

de la mission   

- les moyens de communication (téléphone, internet, etc.) 

- tout autre équipement jugé utile 
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Annexe  2. Formulaire de tri (screening environnemental et social) 

Intitulé du sous-projet :  

1 Nom de la localité, quartier et commune où l’activité sera réalisée  

2 Nom de l’Agence d’Exécution du sous-projet  

3 
Nom, titre, et informations sur la personne chargée de remplir le 

présent formulaire. 

 

 

4 
Nom, fonction, et informations sur la personne chargée de valider le 

contenu du présent formulaire. 

 

 

A. Brève description du site et des travaux prévus 

B. Principales caractéristiques environnementales et sociales du site du sous-projet 

C. Identification des risques environnementaux et sociaux potentiels  

Composantes 

Environnementales et Sociales 
Préoccupations environnementales et sociales Phase des travaux22 Phase d’exploitation23 Résultat24 Commentaires25 

Air 

L’activité risque-t-elle de causer une pollution de 

l’air et l’atmosphère (émission de particules, 

fumées, etc.) ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

1  

Sols 

L’activité risque-t-elle de causer une pollution des 

sols ?  

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

1  

L’activité risque-t-elle de causer la dégradation des 

sols (érosion, ravinement, compactage, etc.) ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

0  

 
22 Le score attribué est sélectionné en rouge 
23 Le score attribué est sélectionné en rouge 
24 Le résultat correspond à la somme des scores obtenus pendant la Phase des travaux et la Phase d’exploitation 
25 Le commentaire permet de justifier le score attribué « Oui (majeur) = 2 », « Oui (mineur) = 1 » ou « Non = 0 »  



221 

 

Composantes 

Environnementales et Sociales 
Préoccupations environnementales et sociales Phase des travaux22 Phase d’exploitation23 Résultat24 Commentaires25 

L’activité risque-t-elle d’imperméabiliser de 

grande surface de sol perméable  actuellement 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

0  

Eau 

L’activité risque-t-elle de causer une pollution des 

eaux de surfaces (contamination, turbidité, 

sédimentation, etc.) ?  

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 0 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

0  

L’activité risque-t-elle de modifier l’écoulement 

des eaux de surface, leur quantité ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 0 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

0  

L’activité risque-t-elle de causer une pollution des 

eaux souterraines ? Présence nappe phréatique ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

1  

Végétation 

L’activité risque-t-elle de causer une dégradation 

de la végétation (déboisement, abattage,) ? 

Distance < 10 km d’une aire protégée ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

1  

Cadre de vie/ 

milieu humain 

L’activité risque-t-elle de générer des déchets 

solides et liquides ?  

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

2  

L’activité risque-t-elle de générer des gênes et 

nuisances (bruit, libre circulation des biens et des 

personnes locales) ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

1  

L’activité risque-t-elle d’induire des risques 

d’accidents pour les travailleurs et les populations 

? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

3  

L’activité risque-t-elle d’affecter l’alimentation en 

eau potable des populations (points d’eau, puits, 

forages, etc.) ? Distance < 500 m 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

1  

L’activité risque-t-elle d’affecter la santé 

travailleurs et des populations locales 

(IST/VIH/SIDA, autres maladies) ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

1  
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Composantes 

Environnementales et Sociales 
Préoccupations environnementales et sociales Phase des travaux22 Phase d’exploitation23 Résultat24 Commentaires25 

L’activité peut-elle exacerber les risques de 

violence basée sur le genre, exploitation et abus 

sexuels, et harcèlement sexuel (VBG/EAS/HS) ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

1  

L’activité  nécessite-t-elle  l’utilisation des agents 

de sécurité publics de manière temporaire ou 

permanente ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

0  

L’activité peut-elle entraîner une accentuation des 

inégalités sociales ou exacerber des conflits 

sociaux au sein de la communauté ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

1  

L’activité  peut-elle entraîner des altérations de la 

qualité esthétique du paysage (incompatibilité avec 

le paysage ; destruction d’espaces vert, abattage 

d’arbres d’alignement, déboisement) ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

2  

Le site du projet est-il sujet à des phénomènes 

naturels (inondation, glissement de terrain, érosion, 

etc.) ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

4  

L’activité entraîne-t-elle un déplacement physique 

de populations ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

0  

Activités économiques  

L’activité risque-t-elle d’entraîner une 

perturbation/dégradation des activités agricoles 

(destruction de champs agricole, dégradation de 

terres de cultures, etc.) ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

0  

L’activité risque-t-elle d’entraîner une perturbation 

des activités industrielles ?  

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

0  

L’activité risque-t-elle d’entraîner une 

perturbation/dégradation des activités artisanales ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

0  



223 

 

Composantes 

Environnementales et Sociales 
Préoccupations environnementales et sociales Phase des travaux22 Phase d’exploitation23 Résultat24 Commentaires25 

L’activité risque-t-elle d’entraîner une 

perturbation/dégradation des activités 

commerciales ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

0  

Equipements socioéducatifs et 

sanitaires 

L’activité peut-elle affecter négativement le 

fonctionnement des infrastructures socioéducatives 

et sanitaires environnantes ? Distance < 250 m 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

1  

Patrimoine culturel 

L’activité risque-t-elle d’affecter des sites 

d’importance culturelle, archéologique ou 

historique ? 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

Oui (majeur) = 2 

Oui (mineur) = 1 

Non = 0 

1  

TOTAL    24  

D. Classification du sous-projet 

Appréciation du risque du 

sous-projet 

Valeurs de RN Types d’étude environnementale à réaliser 
Niveau de risque  selon le nouveau 

CES 

0 <= RN < = 30 points Aucune étude demandée  Faible 

30 < RN <= 60 Plan de gestion environnementale et sociale Modéré 

60 < RN <= 80 points Etude d’impact environnemental et social  Substantiel 

80 < RN <= 100 points  Etude d’impact environnemental et social  Elevé  

Conclusion et recommandation 

Sous-projet de type :     Risque élevé  Risque substantiel  

                                      Risque modéré        Risque faible            

Travail environnemental nécessaire :         Travail social nécessaire 

 Pas de travail environnemental          Pas de travail social à faire  

 Simples mesures de mitigation         Plan de subsistance à élaborer             

 Étude d’Impact Environnemental et social        PAR à élaborer         
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Annexe  3. Structure générale indicative d’un PGES-chantier (qui sera préparé par 

chaque entrepreneur) 

Le PGES-C sera préparé par chaque entrepreneur pour des chantiers d’une certaine 

envergure. Un canevas simplifié sera utilisé pour des travaux mineurs par de petites 

entreprises de travaux). 

1. POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE DE L'ENTREPRISE 

2. OBJECTIFS DU PGES-C     

2.1 Préparation du PGES-C   

2.2 Responsabilités de l’Entrepreneur  

2.3 Responsabilités du maître d’œuvre  

2.4 Documentation de suivi 

2.5 Le Plan de Sécurité et d’Hygiène (PSH) 

2.6 Exécution et actualisation du PGES-C 

3. SYSTEME DE GESTION ENVIRONNEMENTALE 

3.1 Responsabilités 

3.2 Sous-traitance 

3.3 Document de planification ESSH 

3.4 Demande d’approbation de sites 

3.5 Gestion des non-conformités 

3.5 Ressources humaines 

3.6 Inspections 

3.7 Rapportage 

3.8 Notification des incidents 

3.9 Règlement intérieur 

3.10 Formation EHHS 

3.11 Standards 

4. PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

4.1 Protection des zones adjacentes 

4.2 Sélection des zones d’emprunts, de déblais et des accès aux Sites 

4.3 Effluents 

4.4 Gestion de l’eau 

4.5 Cours d’eau 

4.6 Emissions dans l’air et poussières 

4.7 Bruits et vibrations 

4.8 Gestion des déchets 

4.9 Défrichement de la végétation 

4.10 Erosion et sédimentation 

4.11 Remise en état 

4.12 Documentation de l’état des Sites 

5. SECURITE ET HYGIENE 

5.1 Plan de sécurité et d’hygiène 

5.2 Réunions hebdomadaires et quotidiennes 

5.3 Equipements et normes d’opération 

5.4 Permis de travail 

5.5 Equipement et protection individuelle 

5.6 Matières dangereuses 
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5.7 Planification des situations d’urgence 

5.8 Aptitude au travail 

5.9 Premier secours5.10 Centre de soins et personnel médical 

5.11 Trousses de premier secours 

5.12 Evacuation médicale d’urgence 

5.13 Accès aux soins 

5.14 Suivi médical 

5.15 Rapatriement sanitaire 

5.16 Hygiène 

5.17 Maladies et Infection sexuellement transmissibles 

5.18 Abus de substances 

6. MAIN D’ŒUVRE LOCALE ET RELATIONS AVEC LES COMMUNAUTES 

6.1 Recrutement local 

6.2 Transport et logement 

6.3 Repas 

6.4 Dommages aux personnes et aux biens  

6.5 Occupation ou acquisition de terrain 

6.6 Circulation et gestion du matériel roulant 

7. MESURES COMPLEMENTAIRES ET SPECIFIQUES 

7.1 Sécurité dans les zones à risque 

7.2 Gestion des BPC et des CFC 

7.3 Relations avec les communautés riveraines 

7.4 Mécanisme de règlement des plaintes 

7.5 Genre 

7.6 Procédure en cas de découverte fortuite de vestiges 

7.7 Audits internes 

ANNEXES 

ANNEXE 1 : Mesures d’atténuation : Pré-construction et construction 

ANNEXE 2 : Mesures d’atténuation : Phase exploitation 

ANNEXE 3 : Responsabilités en matière de suivi des mesures d’atténuation 
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Annexe  4. Fiche de diagnostic simplifié (FIDS) des impacts environnementaux et 

sociaux d’un sous-projet (à titre indicatif) 

1. Titre de l’activité : 

…………………………………………………………………………………………….. 

2. Numéro de  la Fiche du sous-Projet : 

…………………………………………………………………………………………….. 

3. Date de validation de  l’éligibilité du sous-projet 

…………………………………………………………………………………………….. 

4. Lieu : 

…………………………………………………………………………………………….. 

5. Nom et adresse du Promoteur du sous-projet : 

…………………………………………………………………………………………….. 

6. Coordonnées du point focal environnemental et social 

…………………………………………………………………………………………….. 

A. ELIBILITE GENERALE 

Est-ce que l’activité ? Oui Non 

A un impact sur des domaines pour lesquels les normes environnementales et sociales de la 

Banque mondiale ne sont pas pertinentes ? En particulier 

  

• Non-respect de la dignité, les droits de la personne, les systèmes économiques et les 

cultures des populations autochtones (en vertu de la PO 4.10 : Populations indigènes) ? 

• Impact sur la santé et la qualité des forêts (en vertu de la PO 4.36: Forêts) ? 

• Graves conséquences entrainant le dysfonctionnement ou l’arrêt d’un barrage (en vertu 

de la PO 4.37 Sécurité des barrages) ? 

• Effets sur les eaux de deux États ou plus (en vertu de la PO 7.50 Voies d’eaux 

internationales) ? 

• Sous-projets situés en zones de litige (en vertu de la PO 7.60, Zones disputées ? 

  

Si la réponse est OUI à une de ces questions d‘éligibilité générale : le sous-projet n’est pas 

éligible dans le cadre du PGAEE. 

B. IMPACT ENVIRONNEMENTAL 

Est-ce que l’activité ? Oui Non 

 Comporte l’abattage et la coupe d’un nombre considérable d’arbres ou la réduction 

d’espaces verts ? 

  

Concerne des zones sensibles ou d’espèces menacées d’extinction   

Peut affecter négativement l’écologie des rivières ?   

Peut affecter négativement l’écologie d’une aire protégée (exemple  

interférence sur les routes de migration de mammifères ou d’oiseaux) ? 

  

Peut avoir des conséquences sur l’instabilité géologique ou du sol (favorisant, par exemple, 

l’érosion ou les glissements de terrains et l’affaissement) ? 

  

Est située dans une zone menacée par l’ensablement ?   

Produira des polluants solides ou liquides ou gazeux nécessitant des  

installations de traitement spécifique au projet ? 

  

Générera des déversements de déchets liquides ou solides en continue dans le milieu 

naturel ? 

  

Génèrera des déchets non dangereux qui seront stockés sur le site du projet ?   

Impliquera l’utilisation d’une nappe phréatique déjà surexploitée ?   

Contribuera à la diminution des quantités d’eau disponibles aux autres  

utilisateurs 

  

Est située dans une zone où le système de drainage est défaillant ? 

Provoquera des changements dans le système hydrologique (déviation des  

  

Impliquera l’utilisation d’une source d’eau menacée ou surexploitée ?   

canaux, modification des débits, ensablement, débordement) ?   

A lieu dans des établissements anciens qui risquent de contenir du ciment  

amiante ? 
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Annexe  5. Approche de gestion de l'élimination des déchets et des piles 

En Afrique, de nombreux pays et communautés sont déjà aux prises avec des sites contaminés 

et la pollution des sols due à la récupération et au recyclage de batteries de voitures non-

réglementées. Une gestion et un recyclage en fin de vie peu fiables peuvent provoquer un 

empoisonnement grave, voire mortel, entravant ainsi la santé des personnes travaillant dans le 

secteur du recyclage des batteries. La santé des habitants vivant autour des petites et grandes 

fonderies industrielles, en  particulier des enfants, peut être gravement compromise. Un récent 

rapport de  Recycling  Africa  Projetc  a  révélé  que  chaque  année,  plus  de  1,2  million  de  

tonnes  de  batteries  au  plomb utilisées et 800.000 tonnes de plomb nécessitent une gestion 

rationnelle en Afrique.  

Sur  le  plan  environnemental,  lorsque  les  ordures  ménagères  sont  éliminées,  les  piles  se  

retrouvent  dans  les décharges / dépotoirs. Au fur et à mesure que le boîtier de la pile se corrode, 

les produits chimiques pénètrent dans la nappe  phréatique d'où ils contaminent les plans d'eau. 

Les particules d’acide et de plomb  contaminent également le sol et deviennent des aérosols 

qu'elles sont sèches. Sur le plan sanitaire, le cadmium et le nickel sont des produits carcinogènes 

connus. Le plomb a été associé à des malformations congénitales et à des dommages 

neurologiques  et  développementaux,  et  le  mercure  est  également  très  toxique,  en  

particulier  sous  forme  de vapeur.  Des  niveaux  excessifs  de  plomb  peuvent  affecter  la  

croissance  de  l’enfant,  provoquer  des  lésions cérébrales, nuire aux reins, altérer l’ouïe et 

induire des troubles du comportement. Chez l’adulte, le plomb peut entraîner une perte de 

mémoire et réduire la capacité de concentration.  

La  RDC ne  dispose  d'aucune  installation  d'élimination  /  recyclage  des  batteries  au  plomb-

acide  usagées.  Par conséquent, dans le cadre d'une solution à long terme à ce défi, le 

développement d'une approche stratégique incluant le gouvernement, les développeurs de mini-

réseaux, et d'autres entreprises du secteur privé de la RDC) et  leurs  partenaires  financiers  

mettront  en  place  une  approche  cohérente  de  stockage,  de  recyclage  et d’élimination des 

batteries dans le pays.  

Le  secteur  privé  peut  jouer  un  rôle  important  dans  la  gestion  du  recyclage  des  batteries  

au  plomb.  Une implication du secteur privé efficace et rentable dans le recyclage des batteries 

peut constituer une approche très efficace dans le traitement de l'ULAB au Burkina Faso. La 

fabrication de batteries locales devrait également être encouragée, car la pratique évitera les 

boucles globales de matières toxiques. 

La mesure d'atténuation recommandée pour le programme Mini-Réseaux Verts de la RDC 

consiste à disposer d'un système bien établi et bien coordonné de collecte et de stockage des 

piles usagées des sites de mini-réseaux et des utilisateurs autonomes du système solaire une fois 

les piles obsolètes. Des sites centraux de collecte et de stockage doivent être établis dans 

différentes régions du pays pour répondre aux besoins de toutes les batteries collectées àpartir 

des mini-réseaux existants et des mini-réseaux proposés, ainsi que des systèmessolaires 

autonomes dans le pays. Ces zones de collecte et de stockage serviront de sites contenant des 

piles usagées, tandis qu'une option meilleure et réalisable d'élimination et de recyclage est 

développée grâce à un dialogue national établi impliquant le gouvernement et les autres parties 

prenantes concernées.  

À cet égard, toutes les entreprises de mini-réseaux et les entreprises autonomes doivent inclure 

une politique de collecte et de recyclage des batteries dans leur SGES établi et stipuler une 

approche pertinente pour la collecte et le stockage dans leurs études d'évaluation 

environnementale (EIES ou études environnementales). 
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Pour réglementer la gestion des déchets de ces substances toxiques, la Convention de Bâle est 

très importante au niveau international pour les deux batteries au plomb-acide utilisées. En 

outre, le Secrétariat de la Convention de Bâle  a  établi  des  directives  pour  un  traitement  sûr  

des  piles  au  plomb-acide  usagées.  En  mars  1989,  la Convention de Bâle sur le contrôle des 

mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination a été adoptée. Le traité 

est entré en vigueur en 1992. S'appuyant sur les principes de la gestion écologiquement 

rationnelle, la convention vise à protéger la santé humaine et l'environnement des risques posés 

par les déchets dangereux. Cela nécessitera de modifier l'équation économique pour les déchets 

afin de motiver les producteurs de déchets dangereux et les personnes qui bénéficient des biens 

associés à prendre des mesures. 

Pour ce faire, la convention définit une stratégie en trois étapes:  

• minimiser la génération de déchets ; 

• traiter les déchets aussi près que possible de l'endroit où ils ont été générés ; 

• minimiser les mouvements internationaux de déchets dangereux. 

Les directives techniques pour la gestion écologiquement rationnelle des batteries au plomb-

acide usées (source: www.basel.int) offrent aux responsables un ensemble de bonnes pratiques 

et de principes pour la mise en place de  systèmes  efficaces  de  recyclage  des  batteries.  Elles  

décrivent  comment  collecter,  transporter  et  stocker  les batteries  usagées;  donner  des  

spécifications  pour  les  chambres  de  stockage  et  les  installations  de  transport; décrire 

comment les batteries livrées à l'usine de recyclage  doivent être vidées de leurs électrolytes, 

identifiées, séparées  et  stockées.  Elles  expliquent  comment  le  plomb  récupéré  doit  être  

raffiné  afin  d'éliminer  les contaminants  indésirables  et  abordent  les  problèmes  médicaux  

et  la  sensibilisation  du  public.  Les  lignes directrices  concluent  que  la  méthode  la  plus  

efficace  de  collecte  consiste  à  faire  appel  aux  fabricants,  aux détaillants,  aux  grossistes  

et  aux  stations-service  pour  conserver  les piles usagées  au  moment  où  de  nouvelles piles 

sont fournies au client.  

De manière générale, les bonnes pratiques en matière de recyclage des batteries au plomb-acide 

comprennent: 

• Séparer les zones de travail afin que les zones de traitement ne contaminent pas les zones 

non traitées ou les zones de restauration ;  

• Etablir des politiques de santé et de sécurité complètes ;  

• Surveillance médicale pour tout le personnel d'exploitation exposé aux opérations de 

plomb ;  

• Installations de traitement des eaux usées ; 

• Procédures de contrôle des émissions ; 

• Gestion des déchets solides de tous les sous-produits et résidus de fusion ; 

• Programme de sensibilisation communautaire qui sensibilise la population environnante 

aux opérations secondaires au moyen de communications bidirectionnelles efficaces.  

La Banque mondiale fournit des orientations générales sur  le  recyclage  et  la  réutilisation  

des déchets dans ses directives sur l'environnement, la santé et la sécurité. Les éléments suivants 

doivent être pris en compte lors du recyclage  de  la  batterie: L'évaluation  des processus de  

production  des déchets et  l'identification  des matériaux recyclables potentiellement  

• Identification et recyclage des produits qui peuvent être réintroduite dans le processus de 

fabrication ou de l'activité industrie sur le site  

• Enquête  sur  les  marchés  extérieurs  pour  le  recyclage  par  d'autres  opérations  

industrielles  de transformation situées dans le quartier ou la région de l'installation (par 

exemple, l'échange de déchets)  
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• L'établissement  des  objectifs de  recyclage  et  de  suivi formel de  la  production  de  

déchets  et  taux  de recyclage  

• Fournir une formation et des incitations aux employés afin d'atteindre les objectifs  

• Certains pays et régions développés ont adopté des règlements de recyclage de la batterie 

complète qui peut être sous forme apprises, telles que:  

o Îles anglo-normandes: Au début de 2009 Guernesey a pris l'initiative en mettant en 

place l'installation de recyclage de Longue Hougue qui, parmi plusieurs fonctions 

offre un point de chute pour les piles usagées afin qu'elles puissent être recyclées hors 

île.  

o Royaume-Uni: Une directive européenne sur les batteries entrée en vigueur en 2009 

exige les producteurs à payer pour la collecte, le traitement et le recyclage des 

batteries.  

o Amérique  du  Nord:  L'industrie  de  la  batterie  rechargeable  a  formé   la  

Rechargeable Battery Corporation (RBRC) qui exploite un recyclage de la batterie 

libre. 

o Union Européenne: En 2006, l'UE a adopté la directive sur les batteries - l'un des 

objectifs est un taux plus élevé  de  recyclage  des batteries.  La  directive  européenne  

a  donné  des objectifs de  25%  pour  la 1ère année, 45% après 4 ans. 
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Annexe  6. Procédures à suivre en cas de découverte de biens culturels 

1. Les biens culturels comprennent les monuments, structures, œuvres d'art, ou des sites 

importants, et sont définis comme des sites et des structures ayant une importance 

archéologique, historique, architecturale ou religieuse, et les sites naturels avec des valeurs 

culturelles. Ceci inclut les cimetières et les tombes. 

Procédures de découverte par hasard 

2. Les procédures de découvertes par hasard seront utilisées comme suit: 

• Arrêter les activités de construction dans le lieu de la découverte naturelle; 

• Délimiter le site ou la zone de découverte; 

• Sécuriser le site pour éviter tout dommage ou perte d'objets amovibles. En cas de 

découverte d'antiquités amovibles ou des restes sensibles, un gardien de nuit doit être 

présent jusqu'à ce que les autorités locales responsables et le Ministère de la Culture 

prennent la relève; 

• Aviser l'ingénieur de surveillance qui, à son tour informera les autorités locales 

responsables et le Ministère de la Culture immédiatement (dans les 24 heures ou 

moins) 

• Les autorités locales responsables et le Ministère de la Culture seraient en charge de 

la protection et la préservation du site avant de décider sur les procédures ultérieures 

appropriées à prendre. Cela nécessiterait une évaluation préliminaire des résultats à 

réaliser par les archéologues du Ministère de la Culture (sous 72 heures). La 

signification et l'importance des résultats doivent être évaluées en fonction des divers 

critères pertinents pour le patrimoine culturel ; ceux-ci comprennent l’esthétique, les 

valeurs historiques, scientifiques ou de recherche, sociales et économiques ; 

• Les décisions sur la façon de gérer la constatation des découvertes, doivent être prises 

par les autorités responsables et le Ministère de la Culture. Cela pourrait inclure des 

changements dans la présentation (comme lors de la recherche de restes inamovibles 

qui ont une importance culturelle ou archéologique) la conservation, la préservation, 

la restauration et la récupération  

• La mise en œuvre de la décision concernant la gestion de la constatation des 

découvertes naturelles, doit être communiquée par écrit par le Ministère de la Culture 

• Les travaux de construction pourraient reprendre après que l’autorisation soit donnée 

par les autorités locales responsables et le Ministère de la Culture concernant la 

sauvegarde du patrimoine. 

3. Ces procédures doivent faire référence à des dispositions standards dans les contrats de 

construction, si le cas s’y applique Au cours de la supervision du projet, l'ingénieur du site 

doit suivre les règles mentionnées, relatives au traitement de toute chance de trouver des 

objets de valeur par hasard. 

4. Les conclusions pertinentes seront enregistrées dans les rapports de supervision de projets 

et les rapports de fin d'exécution (ICRs) de la Banque mondiale, et évalueront l'efficacité 

globale de l'atténuation des biens culturels, et la gestion et des activités du projet. 
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Annexe  7. Modèle type TdR de l’EIES 

A titre indicatif, les TdR de l’EIES devront comprendre les éléments suivants : 

1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION  

2. SYNTHSE DES ACTIONS A REALISER  

3. OBJET DE LA MISSION ET ETENDUE DES PRESTATIONS DU 

CONSULTANT 

1.1. Objet de la mission  

1.2. Périmètre de la mission  

1.3. Etendue des prestations du consultant  

Le Consultant conduira une étude d’impact environnemental et social menant à 

l’élaboration d’un Plan de Gestion Environnementale et sociale (PGES), qui sera inclus 

dans le rapport de l’Évaluation Environnementale et Sociale (EES). 

Cette évaluation comprendra les tâches requises ci-après :  

- la collecte, la revue et l’analyse de toutes les données et informations nécessaires. 

Là où les informations sont insuffisantes, le Consultant devra fournir des efforts 

pratiques pour collecter les informations/données manquantes    

- les consultations et les réunions avec toutes les parties concernées par ce projet en 

accord avec les exigences du GRDC et les procédures et règlements de la Banque 

mondiale. 

- l’identification des personnes potentiellement affectées par les travaux  

4. OBJECTIF PRINCIPAL DE L’EIES 

L’objectif de l’EIES est de déterminer et mesurer la nature, le niveau des risque et effets 

environnementaux et sociaux, en ce compris les risques VBG, EAS, HS et COVID-19, 

susceptibles d’être générés par les travaux concernés par le projet en vue d’évaluer et de 

proposer des mesures de suppression, d’atténuation et de compensation des effets négatifs et de 

bonification des impacts positifs, des indicateurs de suivi et de surveillance appropriés, ainsi 

que des dispositions institutionnelles à mettre en place pour la mise en œuvre desdites mesures. 

4.1. Objectifs spécifiques 

L’EIES a comme objectifs spécifiques l’élaboration de : 

- un plan de gestion environnementale et sociale ; 

- un plan d’urgence de sécurité et de gestion des risques ; 

- un programme de surveillance environnementale ; 

- un programme de suivi environnemental ; 

- un programme de formation ; 

- un plan de gestion de déchets.  

4.2. Tâches du consultant 

Le consultant réalisera les tâches suivantes : 

(i) analyser l’état actuel de la zone d’influence du projet (étude de caractérisation 

environnementale et sociale de base) y compris son évolution probable en  situation 
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« sans projet »,  en intégrant notamment les aspects liés aux VBG, EAS, HS et 

COVID-19.  

(ii) analyser le cadre politique, juridique et institutionnel du projet dans lequel s’inscrit 

l’évaluation environnementale et sociale, tenant compte des exigences du nouveau 

CES sur les aspects VBG, EAS, HS y compris la situation de COVID-19. A cet 

effet, le consultant décrira et analysera : 

▪ les règlements et normes les plus pertinents qui régissent la qualité de 

l’environnement, la santé, la sécurité, la protection des espèces en danger, le 

contrôle de l’utilisation du sol, la réinstallation, l’acquisition des terrains, etc. ;  

▪ la procédure de gestion de la main d’œuvre, de mobilisation des parties 

prenantes, de gestion de la sécurité, d’hygiène et sécurité des communautés, et 

de la nouvelle configuration du projet.  

▪ l’adéquation entre le cadre institutionnel, légal et juridique applicable identifié, 

la mise en œuvre et le maintien du projet proposé, en particulier, les 

responsabilités d’atténuation, de suivi et institutionnelles proposées afin de 

s’assurer de la capacité des parties prenantes pour la mise en œuvre et le suivi 

du PGES et le cas échéant proposer un renforcement de leurs capacités. Le 

consultant comparera également le cadre environnemental et social de la RDC 

avec les NES de la Banque et fera ressortir les différences entre les deux pour 

afin appliquer le plus pondérant ; 

(iii) identifier le besoin d’acquisition des terres pour les besoins du projet, ainsi que des 

impacts sur les moyens de subsistance des populations riveraines qui nécessiteraient 

la préparation d’un PAR ; 

(iv) identifier, analyser, caractériser et évaluer les risques et effets environnementaux et 

sociaux positifs et négatifs, à la lumière des huit NES pertinentes au projet, associés 

aux travaux ainsi que les risques de violences basées sur le genre (VBG, EAS & 

HS) et COVID-19 existant et ceux susceptibles d'être générés par les activités 

découlant de la réalisation des travaux et prévoir des mesures de prévention, 

atténuation et réponse aux risques identifiés dès le début du projet. A ce sujet, le 

consultant indiquera les critères de sélection à utiliser pour identifier les 

composantes environnementales importantes et d’analyser les risques, effets et les 

impacts significatifs à considérer ainsi que les impacts cumulatifs des autres 

activités de développement en cours et/ou prévues dans la même zone 

d’intervention du projet tels que prévus par la NES n°1 de la Banque mondiale; 

(v) En ce qui concerne l’identification et l´évaluation de risques VBG : 

▪ Inclure les risques spécifiques des communautés, identifier les groupes les plus 

vulnérables, les endroits où les femmes se sentent moins en sécurité, les 

différentes formes de VBG et comment la communauté fait face aux violences 

faites aux femmes ;  

▪ Conduire des consultations avec les groupes des femmes et des jeunes filles 

pour recueillir leurs préoccupations relatives à leur bien-être, leur santé et leur 

sécurité, et aux impacts potentiels de la mise en œuvre du projet. Si des 

consultations doivent être menées auprès des mineurs, elles doivent l’être par 
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une personne ayant reçu une formation en la matière et ayant une 

compréhension approfondie de la culture et des coutumes locales.  

Ces consultations ne devront jamais porter directement sur les expériences 

individuelles en matière de VBG ou essayer d’identifier ou interviewer des 

survivant(e)s. Elles doivent plutôt être axées sur la nécessité de comprendre 

l’expérience des femmes et des filles dans les communautés riveraines. Avant 

de commencer les consultations, les équipes devront être bien préparées et 

disposer d’informations sur les services de soutien aux survivant(e)s existants 

au sein de la communauté, de sorte que toute personne qui évoque des 

expériences personnelles de VBG puisse être orientée immédiatement. 

▪ Identifier les potentiels points d´entrée pour le mécanisme de gestion de 

plaintes du projet, en tenant en compte de l’efficacité, la confidentialité et la 

sécurité des plaignantes. 

Au sujet de la pandémie de COVID-19, le consultant : 

▪ Identifier les risques spécifiques de COVID-19 face aux communautés locales, 

identifier les groupes vulnérables les plus touchés sur le plan psychologique et 

économique notamment les femmes, les personnes de troisième âge et les 

personnes vivantes avec handicap  

▪ Analyser les risques du COVID-19 face à la situation du genre, des violences 

conjugales, des VBG et comment la communauté fait face au COVID-19. 

(vi) proposer des mesures réalistes pour éviter, minimiser ou compenser les risques et 

effets environnementaux et sociaux négatifs associés aux travaux et à l’exploitation 

des infrastructures et aménagements préconisés, mais également celles visant à 

bonifier les impacts positifs potentiels, et évaluer les coûts y afférents ; en se basant 

sur les exigences des NES pertinentes au projet. A ce sujet, le consultant : 

▪ proposera le mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) flexible et adaptatif en 

tenant compte de la NES n°10, incluant les plaintes liées aux incidents VBG et 

des mesures nécessaires de manière à ce qu’il soit orienté aux survivantes pour 

réduire et prévenir les risques de VBG/EAS/HS/COVID-19 identifiés,  

▪ proposera des mesures garantissant la jouissance équitable des infrastructures 

et aménagements réalisés ;  

▪ proposera des mesures de protection contre les maladies, les risques 

professionnels, les pollutions, les émissions de gaz à effet de serre ; 

(vii) élaborera un Plan de Gestion Environnementale et sociale (PGES) comprenant un 

ensemble de mesures d’atténuation, de contrôle et institutionnelles, y compris les 

politiques, les procédures et des pratiques, ainsi que les actions nécessaires pour 

mettre en œuvre ces mesures, afin d’obtenir les résultats souhaités en termes de 

durabilité environnementale et sociale.  

Le PGES comprendra : 

▪ les mesures d’évitement, d’atténuation, de suppression et de compensation des 

impacts environnementaux et sociaux (hygiène, sécurité et santé) potentiels, et 

la gestion des plaintes en accord avec la NES n°1 ;  

▪ les mécanismes de suivi et de surveillance du projet et de son environnement ;  
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▪ les responsabilités et les besoins en renforcement des capacités  

▪ les dispositions institutionnelles à prendre pendant les phases d’exécution et 

d’exploitation des travaux pour éliminer les risques et effets environnementaux 

et sociaux négatifs, les compenser ou les ramener à des niveaux acceptables ; 

▪ un mécanisme de communication aux parties prenantes des résultats du suivi 

donné à l’étude environnementale et sociale, afin d’obtenir un retour 

d’information sur les performances de la mise en œuvre du projet et du PGES ;  

▪ un plan d’urgence devant définir les attributions du personnel, et au besoin, le 

plan de formation y afférent, les rôles et responsabilités de chaque employé 

pour les mesures d’urgence. Ce plan comprendra :  

- les scénarii d’accidents : conséquences et zones à risque  

- les formations pertinentes en cas d’urgence  

- la structure d’intervention en situation d’urgence   

- les modes de communication  

- les mesures d’intervention et les actions envisagées par scénario 

d’accident   

- les mesures de protection des populations des zones à risque  

- les moyens prévus pour alerter les  populations concernées   

- le programme de révision des mesures d’urgence selon les besoins. 

Le Consultant prévoira un système d’alerte précoce en cas de situation d’urgence 

et présentera une carte de zones à risque. L’efficacité de ce système d’alerte précoce 

permettra : une large connaissance des dangers, l’établissement de la vulnérabilité 

de l’environnement ; une préparation à l’alerte et la capacité de réponse adéquate. 

▪ le calendrier d’exécution et estimation des coûts de mise en œuvre du PGES. 

De ce fait, le consultant proposera un cahier des clauses environnementales et 

sociales à insérer dans le DAO des travaux en tenant compte des exigences de la 

NES n°4 sur les conditions des travailleurs 

(viii) examiner et comparer systématiquement les options alternatives de rechange 

acceptables pour les activités identifiées au cours de la détermination de la portée 

et de la consultation du public initial. Il sélectionnera, la ou les option(s) 

privilégiées(s) ou les plus bénignes du point de vue environnemental et social, afin 

d’atteindre les objectifs du sous-projet proposé. Il considérera toutes les alternatives 

liées à l’approche et à la conception globale du sous-projet, notamment : la 

localisation du site, le calendrier, les échelles, les partenaires, le genre, l’intensité, 

la technologie/le processus, la conception des installations, l’exploitation et la 

maintenance, les dispositions organisationnelles et de gestion, les moyens de traiter 

les impacts.  Évaluer la capacité des alternatives à atténuer les impacts 

environnementaux et sociaux du projet sur la base de leurs effets environnementaux 

et sociaux potentiels ; les coûts d’investissement et les charges récurrentes 

correspondant aux mesures d’atténuation et la pertinence de ces mesures par rapport 

aux conditions locales ; ainsi que les besoins en termes d’institutions, de formation 

et de suivi pour leur mise en œuvre ; quantifier les impacts environnementaux et 

sociaux pour chacune des alternatives , autant que faire se peut, et leur attribuer une 
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valeur économique lorsque cela est possible ; Sur base de l’analyse des variantes 

effectuée ci-dessus, le Consultant  déterminera les modifications qui seront 

éventuellement apportées à la conception du projet proposé pour en améliorer la 

durabilité environnementale et sociale. De ce fait, il devra faire la distinction entre 

les différentes phases du projet : la préparation, la construction, l’exploitation et la 

fermeture ; 

(ix) Proposer un plan de santé et sécurité au travail en tenant compte des exigences de 

la NES n°4 (sécurité du matériel de l’entreprise, des travailleurs…), du guide 

environnemental, santé et sécurité du groupe de la Banque mondiale, de législation 

nationale en matière du travail et les bonnes pratiques internationales. 

(x) conduire les consultations du public afin d’inclure les commentaires et les 

recommandations issues des consultations dans la version finale de l’EIES. Pour ce 

fait, le consultant devra : 

▪ identifier les différents groupes affectées par les travaux et faciliter la diffusion 

de l’information aux autorités compétentes ; 

▪ élaborer un programme de consultations publiques avec ces différents groupes, 

en spécifiant le nombre de participants et le délai d’enregistrement des 

requêtes, et les méthodes à employer (annonce par voie des médias, réunions 

publiques, questionnaires). La consultation publique devra se faire au 

démarrage, durant la période de collecte des informations de base et à l’étape 

de rédaction du rapport provisoire. 

▪ rassembler le plus d’informations détaillées pouvant permettre à l’étude 

d’anticiper les questions non soulevées par les personnes affectées par le projet. 

▪ répondre à toutes les observations formulées par les parties prenantes jusqu’à 

l’obtention de l’autorisation de publication du rapport par la Banque. 

(xi) Proposer un résumé des mesures et actions clés à insérer dans le Plan d’engagement 

environnemental et social (PEES), ainsi que les délais correspondants pour que le 

projet réponde aux exigences des Normes Environnementales et Sociales (NES) ;  

(xii) Présenter le rapport détaillé ainsi que les procès-verbaux des réunions de 

consultation avec les signatures et les photos des participants en annexe de l’étude. 

4.3. Contenu de l’étude d’impact environnemental et social (EIES) 

L’étude d’impact environnemental et social comprendra contiendra le PGES. Tous les deux 

instruments seront conformes à la NES n°1 et leurs contenus comprendront les points essentiels 

suivants :  

1) Résumé exécutif :  

• Description avec concision des principales conclusions et des actions recommandées. 

2) Cadre juridique et institutionnel 

• Analyse du cadre juridique et institutionnel du projet dans lequel s’inscrit l’évaluation 

environnementale et sociale, y compris les questions énoncées au paragraphe 26 de la 

NES n° 1. 

• Comparaison du cadre environnemental et social de la RDC avec les NES faisant 

ressortir les différences entre les deux. 
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• Énoncé et évaluation des dispositions environnementales et sociales de toutes les 

entités participant au financement du projet. 

3) Description du projet 

• Description concise du projet proposé et son contexte géographique, environnemental, 

social et temporel, y compris les investissements hors site qui peuvent se révéler 

nécessaires (par exemple des conduites d’hydrocarbures, des voies d’accès, des 

réseaux électriques, des adductions d’eau, des logements et des installations de 

stockage de matières premières et d’autres produits), ainsi que les fournisseurs 

principaux du projet. 

• Nécessité d’un plan pour répondre aux exigences des NES pertinentes. 

• Carte détaillée indiquant l’emplacement du projet et la zone susceptible de subir 

l’impact direct, indirect et cumulatif de ce projet. 

4) Données de base 

• Description détaillée des données qui serviront de base à la prise de décisions sur 

l’emplacement, 

• Définition et estimation de la portée et la qualité des données disponibles, les lacunes 

essentielles en matière de données et les incertitudes liées aux prévisions. 

• Détermination de l’envergure de la zone à étudier, sur la base des informations 

disponibles, et description des conditions physiques, biologiques et socioéconomiques 

pertinentes, y compris tout changement escompté avant le démarrage du projet. 

• Prise en compte des activités de développement en cours et envisagées dans la zone 

du projet, mais qui ne sont pas directement liées au projet 

• Prise en compte de la situation de la pandémie de COVID-19 par rapport à la survie 

des ménages dans la zone du Projet dont la majorité de la population vit de l’économie 

informelle. La prise en compte également de l’impact de COVID-19 par rapport à la 

question du genre et aux violences basées sur le genre (VBG).  

5) Risques et effets environnementaux et sociaux 

• Risques et effets environnementaux et sociaux associés au projet. Il s’agit des risques 

et effets environnementaux et sociaux décrits expressément dans les NES n°2 à 8 et 

des autres risques et effets environnementaux et sociaux découlant de la nature et du 

contexte particuliers du projet, y compris les risques et effets énoncés au paragraphe 

28 de la NES n°1 ; 

• Déterminer les risques et effets de la propagation de COVID-19 si les mesures 

barrières ne sont pas respectées.  

6) Mesures d’atténuation 

• Indication des mesures d’atténuation et les impacts résiduels négatifs importants qui 

ne peuvent pas être atténués et, dans la mesure du possible, évaluer l’acceptabilité de 

ces impacts résiduels. 

• Indication des mesures différenciées à prendre afin que les impacts négatifs ne 

touchent pas de façon disproportionnée les personnes défavorisées ou vulnérables. 

• Indication des mesures barrières contre la propagation du COVID-19 

• Évaluation de la possibilité d’atténuer les impacts environnementaux et sociaux ; les 

coûts d’investissement et les charges récurrentes correspondant aux mesures 
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d’atténuation proposées et la validité de ces mesures par rapport aux conditions 

locales, ainsi que les besoins en termes d’institutions, de formation et de suivi pour 

leur mise en œuvre ; 

• Indication des questions qui ne requièrent pas une attention plus poussée, ainsi que les 

motifs d’une telle décision. 

7) Analyse des solutions de rechange 

• Comparaison systématique des solutions de rechange acceptables par rapport à 

l’emplacement la technologie, la conception et l’exploitation du projet — y compris « 

l’absence de projet » sur la base de leurs risques et effets environnementaux et sociaux 

potentiels. 

• Évaluation de la capacité des solutions de rechange à atténuer les impacts 

environnementaux et sociaux du projet ; les coûts d’investissement et les charges 

récurrentes correspondant aux mesures d’atténuation de rechange et la validité de ces 

mesures par rapport aux conditions locales ; ainsi que les besoins en termes 

d’institutions, de formation et de suivi pour leur mise en œuvre. 

• Quantification des impacts environnementaux et sociaux pour chacune des solutions 

de rechange, autant que faire se peut, et leur attribuer une valeur économique lorsque 

cela est possible. 

8) Conception du projet 

• Indication des éléments qui déterminent le choix des caractéristiques particulières 

proposées pour le projet et préciser les Directives ESS applicables ou si celles-ci sont 

jugées inapplicables, justifier les niveaux d’émission et les méthodes recommandées 

pour la prévention et la réduction de la pollution, qui sont compatibles avec les BPISA. 

9) Mesures et actions clés du Plan d’engagement environnemental et social (PEES) 

• Résumé des mesures et actions clés à entreprendre et les délais correspondants pour 

que le projet réponde aux exigences des NES. Ces informations seront utilisées pour 

l’élaboration du Plan d’engagement environnemental et social (PEES). 

10) Consultation publique 

• Information des populations sur le programme de consultations publiques au moins 

deux semaines avant la date de la première réunion ; consultations menées, les dates 

de consultations, les personnes consultées désagrégées en tenant compte du genre et 

de la vulnérabilité, conformément à la réglementation en vigueur. Les procès – verbaux 

des différentes consultations seront annexés au rapport d’étude d’impact. Les 

consultations se feront afin d’inclure les commentaires et les recommandations issues 

des consultations dans la version finale de l’EIES actualisée. 

11) Appendices 

Plan de Gestion Environnementale et Sociale 

Le PGES comprendra les éléments suivants : 

1) Atténuation 

La section du PGES relative à l’atténuation se rapporte à : 

• recensement et résumé de tous les risques et impacts environnementaux et sociaux 

négatifs envisagés, y compris les VBG/EAS/HS/COVID-19 ; 
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• description  — avec des détails techniques — de chaque mesure d’atténuation, y 

compris le type d’impact auquel elle se rapporte et les conditions dans lesquelles elle 

doit être prise (par exemple, en permanence ou en cas d’imprévus), ainsi que ses 

caractéristiques, les équipements qui seront employés et les procédures d’exploitation 

correspondantes, le cas échéant ; 

• évaluation de tout risque et impact environnemental et social que pourrait générer ces 

mesures ; 

• prendre en compte les autres plans d’atténuation requis pour le projet (par exemple 

pour l’atténuation des risques VSBG et de COVID-19) et s’y conforme. 

2) Suivi 

La section du PGES relative au suivi comprend :  

• une description détaillée et technique des mesures de suivi, y compris les paramètres 

à mesurer, les méthodes à utiliser, les lieux d’échantillonnage, la fréquence des 

mesures, les limites de détection (s’il y a lieu), et une définition des seuils qui 

indiqueront la nécessité d’appliquer des mesures correctives ; 

• des procédures de suivi et d’établissement de rapports pour : (i) assurer une détection 

rapide des conditions qui appellent des mesures d’atténuation particulières, et (ii) 

fournir des informations sur l’état d’avancement et les résultats des actions 

d’atténuation. 

3) Renforcement des capacités et formation 

• Recommandation de la création ou l’expansion des entités concernées, la formation du 

personnel et toute mesure supplémentaire qui pourrait s’avérer nécessaire pour 

soutenir la mise en œuvre des mesures d’atténuation et de toute autre recommandation 

issue de l’étude d’impact environnemental et social. 

4) Calendrier d’exécution et estimation des coûts 

Pour les trois aspects (atténuation, suivi et renforcement des capacités), le PGES 

comprend : 

• un calendrier d’exécution des mesures devant être prises dans le cadre du projet, 

indiquant les différentes étapes et la coordination avec les plans de mise en œuvre 

globale du projet ;   

• une estimation de son coût d’investissement et de ses charges récurrentes ainsi que des 

sources de financement de sa mise en œuvre. Ces chiffres sont également inscrits sur 

les tableaux récapitulatifs de l’ensemble des coûts du projet. 

• Intégration du PGES dans le projet 

Le PGES sera intégré dans l’EIES pour être exécuté de manière efficace. En 

conséquence, chacune des mesures et actions à mettre en œuvre sera clairement 

indiquée, y compris les mesures et actions d’atténuation et de suivi et les 

responsabilités institutionnelles relatives à chacune de ces mesures et actions. En outre, 

les coûts correspondants seront pris en compte dans la planification globale, la 

conception, le budget et la mise en œuvre du projet. 
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Le PGES comprendra aussi des mesures à suivre en cas de « trouvailles fortuites », 

conformément aux directives de la Banque mondiale sur le patrimoine culturel ainsi 

que les dispositions de la loi nationale. 

Structure du rapport 

Le rapport devra être concis et centré sur les résultats des analyses effectuées, les conclusions 

et les actions recommandées, avec cartes et tableaux de synthèse. Il sera complété par des 

annexes ou un volume séparé contenant toutes les données d’appui, analyses complémentaires, 

et les procès-verbaux et résumés des consultations et liste des participants. Le rapport doit 

comprendre : 

(i) Page de garde 

(ii) Table des matières 

(iii) Liste des sigles et abréviations 

(iv) Résumé exécutif en français, anglais et langue lingala ; 

(v) Introduction  

(vi) Objectifs de l’étude ; 

(vii) Responsables de l’EIES ;  

(viii) Méthodologie ; 

(ix) Cadre politique, juridique et institutionnel  

(x) Description du projet (objectif, analyse des alternatives, alternative retenue, 

composantes, activités, responsabilités) ; 

(xi) Données de base (Description et l’analyse de l’état initial du site et de son 

environnement physique, biologique, socioéconomique et humain) 

(xii) Identification, analyse et évaluation des risques et effets environnementaux et sociaux 

(xiii) Risques d’accident et mesures d’urgence 

(xiv) Mesures d’atténuation 

(xv) Analyse des solutions de rechange 

(xvi) Conception du projet 

(xvii)  Mesures et actions clés du Plan d’engagement environnemental et social (PEES) 

(xviii) Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) 

(xix) Consultation publique 

(xx) Appendices 

Le PGES inclut dans l’EIES comprendra les points suivants : 

(xxi) La description des mesures de gestion des impacts (MGI) selon leur chronologie (avant 

le démarrage, démarrage des travaux, pendant les travaux et pendant l’exploitation) et 

de leurs coûts ; les mesures seront codifiées par source et en relation avec la codification 

des impacts ; Cette description doit également inclure les mesures de prévention et 

minimisation de la propagation du coronavirus/covid-19 

(xxii) Un Plan de gestion des risques (y compris les risques de VBG/EAS/HS/COVID-19) et 

accidents, y compris les clauses environnementales et sociales à détailler en annexe 

(xxiii) Les mesures de renforcement des capacités ; 

(xxiv) Les mesures de mitigation des potentiels passifs environnementaux 

(xxv) Le Mécanisme de gestion des plaintes (MGP), y compris celles liées aux incidents VBG 

; 
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(xxvi) Les mesures de gestion de la sécurité des sites 

(xxvii) Les dispositions à suivre en cas de trouvailles fortuites 

(xxviii) Le Mécanisme de suivi-évaluation de la mise en œuvre du PGES y compris sur 

l’aspect relatif à la prévention, minimisation et/ou mitigation du coronavirus/covid-19  

(xxix) L’arrangement institutionnel (rôles et responsabilités au sein de l’équipe de 

coordination, et structures impliquées dans le suivi interne et externe) de mise en œuvre 

du PGES y compris celui du Comité Multisectoriel de Riposte de COVID-19 (CMR) 

qui assure la surveillance épidémiologique et du Fonds national de solidarité contre le 

Covid-19 (FNSCC) avec un tableau des coûts ;  

(xxx) le Programme de sensibilisation et d’information ainsi que les procès-verbaux des 

réunions tenues avec les populations, les Organisations Non Gouvernementales (ONG), 

les syndicats, les leaders d’opinions et autres groupes organisés, concernés par le projet  

Les appendices seront constitués des : 

(xxxi) références bibliographiques ; 

(xxxii) annexes (sans être exhaustif) comprendront :  

• Les présents termes de référence ; 

• Le programme de sensibilisation et d’information ainsi que les procès-verbaux des 

réunions tenues avec les populations, Les agences gouvernementales impliquées 

dans la mise en œuvre du projet, les organisations non gouvernementales, les 

syndicats, les leaders d’opinions et autres groupes organisés concernés par le projet 

; 

• Les listes des personnes consultées ;  

• Les rapports de réunions des séances de restitution ; 

• Les documents fonciers ;  

• Liste des personnes ou des organisations qui ont préparé l’évaluation 

environnementale et sociale ou y ont contribué ; 

• Comptes rendus des réunions, des consultations et des enquêtes associant les parties 

prenantes, y compris les personnes touchées et les autres parties concernées. Ces 

comptes rendus décrivent les moyens utilisés auxdites occasions pour obtenir les 

points de vue des populations touchées et des autres parties concernées ; 

• Tableaux présentant les données pertinentes visées ou résumées dans le corps du 

texte ; 

• Liste des rapports ou des plans associés, cartes, figures, de la documentation relative 

à la consultation du public, des différents documents administratifs, des résultats 

des analyses, des informations supplémentaires relatives à l’étude et les termes de 

référence de l’étude ; 

• Les tableaux de synthèse sur les données récoltées et les références appropriées, de 

même que toute information facilitant la compréhension ou l’interprétation des 

données, seront présentées en annexe exceptés les tableaux de synthèse des impacts, 

des mesures d’atténuation, de surveillance et suivi environnementaux et sociaux, 

assortis des fréquences de suivi et des entités responsables pour ces tâches.   
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Annexe  8. Modèle type TdR du PAR 

A titre indicatif, les TdR pour l’élaboration du PAR devra comprendre les éléments suivants : 

1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION  

2. SYNTHSE DES ACTIONS A REALISER  

3. OBJET DE LA MISSION ET ETENDUE DES PRESTATIONS DU CONSULTANT 

4.4. Objet de la mission  

4.5. Périmètre de la mission  

4.6. Etendue des prestations du consultant  

Le Consultant conduira une étude d’impact environnemental et social menant à 

l’élaboration d’un Plan de Gestion Environnementale et sociale (PGES), qui sera inclus 

dans le rapport de l’Évaluation Environnementale et Sociale (EES). 

Cette évaluation comprendra les tâches requises ci-après :  

- la collecte, la revue et l’analyse de toutes les données et informations nécessaires. Là 

où les informations sont insuffisantes, le Consultant devra fournir des efforts pratiques 

pour collecter les informations/données manquantes    

- les consultations et les réunions avec toutes les parties concernées par ce projet en 

accord avec les exigences du GRDC et les procédures et règlements de la Banque 

mondiale. 

- l’identification des personnes potentiellement affectées par les travaux  

4. OBJECTIFS DU PAR  

Les objectifs globaux du PAR sont de : 

(i) Inventorier dans la mesure du possible, toutes les personnes se trouvant sur l’emprise des 

ouvrages à aménager ou à réhabiliter  

(ii) s’assurer que toutes les personnes susceptibles d’être affectées soient consultées et aient 

l’opportunité de participer à toutes les étapes charnières du processus d’élaboration et de 

mise en œuvre du PAR 

(iii) s’assurer que les indemnisations soient déterminées en fonction des impacts réellement 

subis 

(iv) s’assurer que les personnes déplacées et vulnérables soient assistées dans leurs efforts pour 

améliorer leurs moyens de subsistance et leur niveau de vie ou au minimum les rétablir à 

leur état d’avant le processus de réinstallation 

(v) proposer des alternatives de réinstaller, si possible, les personnes affectées obtiennent des 

concessions sur la même zone. 

5. TACHES DU CONSULTANT 

Le consultant réalisera les tâches suivantes : 

(i) établissement de cartes thématiques   

Le consultant établira les cartes thématiques identifiant la zone du projet, les ménages 

affectés, les ressources naturelles, les actifs fixes et les activités socioéconomiques des 

ménages impactés par les travaux. 

(ii) Recensement des personnes affectées par le projet (PAP) 
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Le consultant fera un recensement permettant de dresser la liste des personnes affectées en 

fonction de leur lieu d’habitation. Par ce recensement, il devra : 

- inventorier et collecter des informations de base sur la population en question  

- établir un registre de cette population, selon le lieu de résidence ou la localité 

- dresser une liste de bénéficiaires légitimes avant le démarrage du projet, liste qui 

pourra être utilisée à l’encontre de réclamations fallacieuses de personnes venues vivre 

dans la zone du projet uniquement en prévision des avantages accordés 

- réaliser des études socioéconomiques en vue d’établir de justes taux d’indemnisation 

et d’assurer la conception, le suivi et l’évaluation d’initiatives durables de 

rétablissement des revenus ou de développement, et 

- fournir un point de référence pour le travail de suivi et d’évaluation. 

(iii) Inventaire des actifs en cause 

Le consultant fera un recensement détaillé de l’ensemble des pertes occasionnées pour 

chacun des ménages ou la communauté affectée par le projet. Cet inventaire tiendra compte 

des acquisitions de terrains et de la perte de biens matériels comme de la perte de revenus 

(dépôts d’argile, lieux de pêche, zones de clientèle pour les petits commerces, etc.). 

Il consultera les populations concernées afin de parvenir à un degré de consensus 

raisonnable sur les méthodes et formules à suivre pour établir la valeur des actifs perdus.  

Pour chaque bien perdu ou affecté par les travaux, sa valeur de remplacement sera calculée 

au taux en vigueur sur le marché et en fonction du titre d’occupation. 

Les biens tels que les habitations et structures connexes, cuisines, toilettes, entrepôts, 

granges, atelier, etc., seront classés selon les matériaux de construction utilisés (bois 

d’œuvre, clayonnage, bambous, roseaux, brique et mortier, ciment, terre, etc.).  

Il devra également inventorier les autres biens matériels privés, comme les cultures sur 

pied, arbres fruitiers et plantes fourragères, parcelles boisées, clôture, puits, tombes ou 

sépultures. 

Ces recensements prendront en compte les éléments suivants : 

- l’utilisation effective ou potentielle des sols : le consultant recensera, catégorisera et 

consignera dans un registre tous les terrains acquis par le projet ou les zones impactées 

d’une façon ou d’une autre par le projet. Cette catégorisation permettra de tracer les 

différences entre l’utilisation effective et potentielle des sols, pour garantir que les 

terrains de rechange accordés aux personnes affectées soient au moins d’une valeur 

équivalente à ceux qu’elles ont perdus ou cédés  

- Autres biens matériels privés : cette catégorie comprendra les biens tels que cultures 

sur pied, arbres fruitiers et plantes fourragères, parcelles boisées, clôtures, puits, 

ouvrages d’irrigation, et tombes ou sépultures.  

- Structures publiques (les écoles, les cliniques, les salles de réunion, les lieux de culte, 

les points d’eau communautaires, les  points d’eau pour le bétail, les bains-douches, 

les abribus, et les monuments, etc.) 

- Patrimoine culturel (les sites archéologiques, les cimetières, les monuments, les 

sanctuaires, les objets d’art, les sites de valeur religieuse ou historique, etc.)  

Pour cette dernière catégorie, le consultant se référera à la NES n°8 de la Banque 

mondiale pour préconiser les mesures applicables.   

(iv) Etudes socio-économiques 
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Les études socio-économiques devront être liées au recensement et à l’inventaire des biens, 

pour fournir des informations complètes sur le flux de revenus des ménages. 

Elles permettront de définir : 

- les paramètres d’indemnisation  

- les couches économiques au sein des communautés (ménages les plus pauvres et 

vulnérables, ménages dépendant d’envois de fonds, etc.)  

- les mesures d’aide appropriées  

- les stratégies de développement appropriées.  

(v) Consultations des populations affectées 

Le consultant organisera des séances de consultations publiques avec les populations 

concernées afin de parvenir à un consensus sur les méthodes permettant l’établissement de 

la valeur des biens affectés.  

Le Consultant rédigera les procès-verbaux relatifs aux différentes réunions tenues, assortis 

des noms de participants, de photos et de leurs signatures ou empreintes digitales. 

Il est aussi attendu du Consultant de considérer comme date butoir de clôture de 

l’identification des PAP, la date qui correspond à la fin du recensement. Cette date sera 

communiquée aux populations et aux autorités locales. Toute personne qui s’installera dans 

la zone du projet après la date butoir, ne sera pas considérée comme ayant-droit. 

6. CONTENU DU PAR 

De manière générale, le PAR contiendra au moins les éléments suivants : 

(a) un tableau reprenant les données de base du PAR 

(b) un résumé en français, en anglais et en lingala : comprenant un exposé des objectifs, le 

cadre juridique et les principales recommandations 

(c) la description générale du projet  

(d) le cadre juridique, légale et institutionnel 

(e) les impacts potentiels du projet, comprenant l’indication: 

- des activités qui ont conduit à la relocalisation et à l’indemnisation des PAP  

- de la zone d’impact de ces activités 

- des alternatives à considérer pour éviter ou minimiser la relocalisation  

(f) les principaux objectifs du programme de réinstallation  

(g) les résultats de l’enquête socio-économique  

(h) les résultats des consultations avec les personnes affectées et les parties prenantes (société 

civile et administration), au niveau local et urbain. Il y définira les canaux de 

communication par lesquels les préoccupations peuvent être transmises aux responsables 

du Projet 

(i) l’évaluation des indemnités des ayant-droits, conformément aux lois de la RDC et à la 

NES n°5 de la Banque mondiale, y compris l’évaluation des logements, des 

infrastructures sociales et communautaires 

(j) les mesures visant à atténuer l'impact de la réinstallation sur les communautés d'accueil  

(k) l’évaluation du coût et des mesures requises pour la protection et la gestion 

environnementales 

(l) la matrice d’indemnisation/compensation  

(m) les modalités de résolution des litiges et de gestion des conflits 
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(n) le plan opérationnel et le calendrier de mise en œuvre du PAR (qui fait quoi et quand) 

(o) le mécanisme de suivi-évaluation de la mise en œuvre du PAR 

(p) le budget du PAR 

(q) la diffusion et la publication du PAR. 

 

7. ECHEANCIER DE L’ETUDE ET LIVRABLES 

Le TDR devra décrire délai maximal assigné au consultant pour la réalisation du PAR.  

8. DUREE DE LA MISSION DU CONSULTANT 

Le TdR devra déterminer le délai maximal assigné au consultant pour la réalisation de la 

mission.  

9. PROFIL DU CONSULTANT  

10. OBLIGATION DU CONSULTANT ET DU CLIENT EN MATIERE DE PRODUCTION 

DES LIVRABLES ET DU RESPECT DU DELAIS DE LA MISSION 
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Annexe  9.  Modèle type TdR du PGES 

2. CONTEXTE ET JUSTIFICATION  

3. SYNTHESE DES ACTIONS A REALISER  

4. OBJET DE LA MISSION ET ETENDUE DES PRESTATIONS DU 

CONSULTANT 

4.1. Objet de la mission  

La mission décrite dans les présents termes de référence a pour objet le recrutement d’un 

consultant individuel chargé de l’élaboration du Plan de Gestion Environnementale et Sociale 

relative aux travaux xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

4.2. Etendue des prestations du consultant  

Le Consultant conduira une évaluation environnementale et sociale menant à l’élaboration d’un 

Plan de Gestion Environnementale et sociale (PGES). 

Cette évaluation comprendra les tâches requises ci-après :  

- la collecte, la revue et l’analyse de toutes les données, informations nécessaires et 

disponibles sur le site du sous-projet et partout ailleurs. Là où les informations sont 

insuffisantes, le Consultant devra fournir des efforts pratiques pour collecter les 

informations/données manquantes    

- les consultations et les réunions avec toutes les parties concernées par ce projet en accord 

avec les exigences du Gouvernement de la RDC et les procédures et règlements de la 

Banque mondiale. 

4.2.1. Elaboration du Plan de gestion environnementale et sociale  

4.2.1.1. Objectif principal du PGES 

L’objectif du Plan de Gestion Environnementale et Sociale est de décrire les mesures 

d’atténuation, de bonification et de suivi ainsi que de dispositions institutionnelles de la mise 

en œuvre de ces mesures de manière efficace et en temps opportun. Il donne des moyens à 

mettre en œuvre toutes ces mesures pendant la mise en œuvre et l’exploitation du projet, pour 

enfin éliminer les risques et effets environnementaux et sociaux négatifs, les compenser ou les 

ramener à des niveaux acceptables.  

4.2.1.2. Objectifs spécifiques 

Le PGES a comme objectifs spécifiques l’élaboration d’: 

- un programme d’atténuation, de réhabilitation, de suppression des impacts négatifs et de 

bonification des revers positifs ; 

- un plan d’urgence de sécurité et de gestion des risques ; 

- un programme de surveillance environnementale ; 

- un programme de suivi environnemental ; 

- un programme de formation ; 

- un plan de gestion de déchets.  

4.2.1.3. Tâches du consultant 

Le consultant réalisera les tâches suivantes : 
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(i) Elaborer un programme d’atténuation, de bonification, de suppression de chaque impact 

négatif identifié et de bonification pour les impacts positifs. Ce programme comprendra :  

• un recensement et résumé de tous les risques et impacts environnementaux et sociaux 

négatifs envisagés surtout pendant l’exécution de travaux au même moment que les 

étudiants suivent les cours, y compris les VBG/EAS/HS/COVID-19 ; 

• une description  avec des détails techniques de chaque mesure d’atténuation, y compris 

le type d’impact auquel elle se rapporte et les conditions dans lesquelles elle doit être 

prise (par exemple, en permanence ou en cas d’imprévus), ainsi que ses 

caractéristiques, les équipements qui seront employés et les procédures d’exploitation 

correspondantes, le cas échéant ; 

• une évaluation de tout risque et impact environnemental et social que pourrait générer 

ces mesures ; 

Le consultant prendra en compte les autres plans d’atténuation requis pour le projet (par 

exemple pour l’atténuation des risques VSBG et de COVID-19) et s’y conformer. 

(ii) Un plan d’urgence de sécurité et de gestion des risques  

Au sujet de la pandémie de la COVID-19, le consultant devra : 

▪ Identifier les risques spécifiques de la COVID-19 face aux communautés locales, 

identifier les groupes vulnérables les plus touchés sur le plan psychologique et 

économique notamment les femmes, les personnes de troisième âge et les personnes 

vivant avec handicap  

▪ Analyser les risques de la COVID-19 face à la situation du genre, des violences 

conjugales, des VBG et comment la communauté fait face à la COVID-19. 

(iii) Un programme de suivi qui doit définir les objectifs du suivi et indiquer la nature des 

actions menées à cet égard, en les associant aux impacts examinés dans l’évaluation 

environnementale et sociale et aux mesures d’atténuation décrites dans le PGES. Ce 

programme comprendra : 

• une description détaillée et technique des mesures de suivi, y compris les paramètres 

à mesurer, les méthodes à utiliser, les lieux d’échantillonnage, la fréquence des 

mesures, les limites de détection (s’il y a lieu), et une définition des seuils qui 

indiqueront la nécessité d’appliquer des mesures correctives ; 

• des procédures de suivi et d’établissement de rapports pour : (i) assurer une détection 

rapide des conditions qui appellent des mesures d’atténuation particulières, et (ii) 

fournir des informations sur l’état d’avancement et les résultats des actions 

d’atténuation. 

(iv) Un programme de surveillance environnementale et sociale visant à ce que les mesures 

d’atténuation et de bonification proposées soient effectivement mises en œuvre pendant la 

phase de construction. 

(v) Un mécanisme de consultations publiques permettant d’identifier les besoins de conduite 

de consultations pour la mise en œuvre et le suivi de certaines mesures d’atténuation ou de 

bonification des impacts. Le consultant précisera les groupes cibles, les processus 

appropriés de consultant, la fréquence des consultations, les méthodes de production de 

rapports et les procédures de diffusion des résultats. 

(vi) Un programme de renforcement des capacités et de formation  

(vii) A travers ce programme, le consultant : 



247 

 

• identifiera les rôles et analysera les capacités des entités responsables au niveau du site 

ou de l’agence et des ministères concernés ; 

• décrira avec précision les dispositifs institutionnels, en identifiant l’entité chargée de 

l’exécution des mesures d’atténuation et de suivi (notamment concernant 

l’exploitation, la supervision, la mise en œuvre, le suivi, les mesures correctives, le 

financement, l’établissement des rapports et la formation du personnel) ; 

• recommandera la création ou l’expansion des entités concernées, la formation du 

personnel et toute mesure supplémentaire qui pourrait s’avérer nécessaire pour 

soutenir la mise en œuvre des mesures d’atténuation et de toute autre recommandation 

issue de l’étude d’impact environnemental et social. 

(viii) Calendrier d’exécution et estimation des coûts 

Pour faciliter la mise en œuvre des différents programmes (atténuation, suivi et renforcement 

des capacités), le PGES devra comprendre : 

• un calendrier d’exécution des mesures devant être prises dans le cadre du projet, 

indiquant les différentes étapes et la coordination avec les plans de mise en œuvre 

globale du projet ;   

• une estimation de son coût d’investissement et de ses charges récurrentes ainsi que des 

sources de financement de sa mise en œuvre. Ces chiffres sont également inscrits sur 

les tableaux récapitulatifs de l’ensemble des coûts du projet. 

(ix) Intégration du PGES dans le projet 

Le PGES comprendra aussi des mesures à suivre en cas de « trouvailles fortuites », 

conformément aux directives de la Banque mondiale sur le patrimoine culturel ainsi que les 

dispositions de la loi nationale. 

Structure du rapport 

Le rapport devra être concis et centré sur les résultats des analyses effectuées, les conclusions 

et les actions recommandées, avec cartes et tableaux de synthèse. Il sera complété par des 

annexes ou un volume séparé contenant toutes les données d’appui, analyses complémentaires, 

et les procès-verbaux et résumés des consultations et liste des participants. Le rapport doit 

comprendre : 

Page de garde 

Table des matières 

Liste des sigles et abréviations 

Résumé exécutif en français, anglais et langue locale (lingala) ; 

(i) Introduction  

• Objectifs du PGES ; 

• Brève description du sous-projet (objectif, analyse des alternatives, alternative retenue, 

composantes, activités, responsabilités) ; 

• Description et analyse des conditions physiques, biologiques et humaines existantes 

(données de base), avec un accent sur les enjeux environnementaux et sociaux 

pertinents ; 

Programme d’atténuation et de bonification des impacts  

• Identification et évaluation des impacts et risques environnementaux et sociaux 

• Mesures d’atténuation  
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(ii) Plan d’urgence de sécurité et de gestion des risques y compris les risques de 

VBG/EAS/HS/COVID-19 

(iii)Programme de suivi et de surveillance environnementale et sociale 

(iv) Mécanisme de consultations publiques 

(v) La description des mesures de gestion des impacts (MGI) selon leur chronologie (avant le 

démarrage, démarrage des travaux, pendant les travaux et pendant l’exploitation) et de leurs 

coûts ; les mesures seront codifiées par source et en relation avec la codification des impacts 

; Cette description doit également inclure les mesures de prévention et minimisation de la 

propagation du coronavirus/covid-19 

(vi) Un Plan de gestion des risques (y compris les risques de VBG/EAS/HS/COVID-19) et 

accidents, y compris les clauses environnementales et sociales à détailler en annexe) ; 

(vii) Les mesures de renforcement des capacités ; 

(viii) Les mesures de mitigation des potentiels passifs environnementaux 

(ix) Le Mécanisme de gestion des plaintes (MGP), y compris celles liées aux incidents VBG  

(x) Les mesures de gestion de la sécurité des sites 

(xi) Les dispositions à suivre en cas de trouvailles fortuites 

(xii) Le Mécanisme de suivi-évaluation de la mise en œuvre du PGES y compris sur l’aspect 

relatif à la prévention, minimisation et/ou mitigation du coronavirus/covid-19  

(xiii) L’arrangement institutionnel (rôles et responsabilités au sein de l’équipe de 

coordination, et structures impliquées dans le suivi interne et externe) de mise en œuvre du 

PGES y compris celui du Comité Multisectoriel de Riposte de COVID-19 (CMR) qui 

assure la surveillance épidémiologique et du Fonds national de solidarité contre leaCovid-

19 (FNSCC) avec un tableau des coûts ;  

(xiv) Le Programme de sensibilisation et d’information ainsi que les procès-verbaux des 

réunions tenues avec les populations, les Organisations Non Gouvernementales (ONG), les 

syndicats, les leaders d’opinions et autres groupes organisés, concernés par le projet  

Les appendices seront constituées des : 

Références bibliographiques ; 

Annexes (sans être exhaustif) comprendront :  

• Les présents termes de référence ; 

• Le programme de sensibilisation et d’information ainsi que les procès-verbaux des 

réunions tenues avec les populations, Les agences gouvernementales impliquées dans 

la mise en œuvre du projet, les organisations non gouvernementales, les syndicats, 

les leaders d’opinions et autres groupes organisés concernés par le projet ; 

• Les listes des personnes consultées ;  

• Les rapports de réunions des séances de restitution ; 

• Les documents fonciers ;  

• La liste des personnes ou des organisations qui ont préparé l’évaluation 

environnementale et sociale ou y ont contribué ; 

• Les comptes rendus des réunions, des consultations et des enquêtes associant les 

parties prenantes, y compris les personnes touchées et les autres parties concernées. 

Ces comptes rendus décrivent les moyens utilisés auxdites occasions pour obtenir les 

points de vue des populations touchées et des autres parties concernées ; 

• Les tableaux présentant les données pertinentes visées ou résumées dans le corps du 

texte ; 
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• La liste des rapports ou des plans associés, cartes, figures, de la documentation 

relative à la consultation du public, des différents documents administratifs, des 

résultats des analyses, des informations supplémentaires relatives à l’étude et les 

termes de référence de l’étude ; 

• Les tableaux de synthèse sur les données récoltées et les références appropriées, de 

même que toute information facilitant la compréhension ou l’interprétation des 

données, seront présentées en annexe exceptés les tableaux de synthèse des impacts, 

des mesures d’atténuation, de surveillance et suivi environnementaux et sociaux, 

assortis des fréquences de suivi et des entités responsables pour ces tâches.  

5. LIVRABLES 

Le TdR devra décrire le livrable attendu du consultant  

6. DUREE DE LA MISSION DU CONSULTANT  

Le TdR devra décrire durée maximale des prestations du Consultant 

7. PROFIL DU CONSULTANT  

8. OBLIGATION DU CONSULTANT ET DU CLIENT  

- tout autre équipement jugé utile. 

9. OBLIGATION DU CLIENT  
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Annexe  10. Fiche d’information environnementale et sociale (FIES) 

(à titre tout à fait indicatif) 

1. Description de l'aménagement, de son objectif et ses composantes. 

2. Description et justification du site et les zone d’influence de l'activité projetée 

(Description du milieu naturel et socioéconomique susceptible d'être affecté). 

3. Résumé des principaux impacts environnementaux et sociaux positifs et négatifs 

identifiés. 

4. Vérification de l’éligibilité de l’opération en fonction de la liste de projets des annexes 

du Décret No.14/019 du 2 août 2014 fixe les règles de fonctionnement des mécanismes 

procéduraux de la protection de l’environnement 

5. Préparation : 

(i) Plan d’atténuation environnementale et sociale en fournissant des détails techniques 

sur chaque mesure d’atténuation, la responsabilité de pallier ces mesures et les coûts 

y afférents  

(ii) Plan de suivi des mesures d’atténuation en fournissant des détails techniques des 

mesures de suivi, y compris les paramètres à mesurer, les méthodes à utiliser, la 

fréquence des mesures, les institutions responsables des mesures, et les coûts y 

afférents  

(iii) Plan de renforcement institutionnel pour la mise en œuvre des plans d’atténuation 

et de suivi, le calendrier d’exécution des mesures, les étapes et la coordination, les 

coûts estimatifs de plan ainsi que les coûts récurrents estimatifs et les sources de 

financement ; 

6. (v). Plan de divulgation au public. 

7. Annexes : 

Accords des parties concernées pour l'occupation ou la session des terrains. 

Clauses spécifiques à intégrer dans les contrats de construction et d'exploitation. 

Définition d’un cadre de gestion des activités de construction permettant une bonne 

gestion de l’environnement des activités de construction (qui serait intégré par la suite 

dans les documents contractants avec l’entreprise des travaux : DAO, contrats, cahier des 

charges, …) 

 

Date : ….../…….../………….. 

Représentant  

……………………………….. 
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Annexe  11.  Format simplifié pour le suivi environnemental 

Réf Mesure prévue 

dans le PGES 

Echéance de 

réalisation 

Indicateur de 

mise en œuvre 

Problème 

rencontrés 

Responsable de la 

mesure 

Sanction prévue 

par la législation 

       

       

       

       

       

Commentaires de l’évaluation 

 

 

Signature de l’évaluateur : (Nom et Prénom, Date et Lieu) 

 

Signature du Responsable du PGES : (Nom et Prénom, Date et lieu) 
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Annexe  12. Clauses environnementales, sociales, sanitaires et sécuritaires (E3S) 

applicables aux entreprises impliquées 

Cette annexe définit les prescriptions minimales concernant les mesures d'atténuation des 

risques environnementaux, sociaux, sanitaires, et sécuritaires (E3S), que les entreprises doivent 

prendre en considération lors de la préparation de leur PGES. 

A. Dispositions Générales 

Plan de Gestion de l’Entreprise 

L’Entreprise doit établir et soumettre à l'approbation du Maître d’Ouvrage délégué un Plan 

détaillant comment l’Entreprise (PGES-Entreprise) satisfera les prescriptions 

environnementales, sociales, sanitaires, et sécuritaires (E3S).  Ce Plan comprendra les sections 

suivantes : 

• Formation E3S 

• Gestion des Installations et Chantiers 

• Gestion de la Sécurité au Travail 

• Gestion de la Santé 

• Gestion de la Main-D'œuvre 

• Préparation et Réponse aux Urgences 

• Sécurité Extérieure des Chantiers, Installations, et des Personnes 

• Engagement des Parties Prenantes 

• Suivi Environnemental et Social 

Responsable Hygiène, Sécurité et Environnement  

L’Entreprise doit : 

• Désigner un responsable 3SE qui veillera à ce les prescriptions 3SE soient rigoureusement 

suivies par tous et à tous les niveaux d’exécution, tant pour les employés de l’Entreprise 

que pour la population et autres personnes en contact avec le chantier. 

Respect des Lois, Règlements, et Normes Nationales 

L’Entreprise et ses sous-traitants doivent : 

• Connaître, respecter et appliquer les lois, règlements, et normes en vigueur au RDC 

relatifs à l’environnement, ainsi qu’aux aspects sociaux, sanitaires et sécuritaires 

• Assumer entière responsabilité pour toute réclamation liée à une activité sous leur 

contrôle qui n’a pas respecté ces lois, règlements, ou normes 

B. Obligations Contractuelles 

L’Entreprise doit : 

• Redresser tout défaut, manquement, ou non-exécution des prescriptions E3S ou de son 

Plan E3S qui lui est dûment notifiées par le Maître d’Ouvrage délégué 

• Assumer les coûts associés à tout retard ou interruption des travaux, ainsi qu’à tous 

travaux supplémentaires découlant du non-respect des prescriptions E3S ou de son Plan 

E3S. 

• En application des dispositions contractuelles, le non-respect des E3S de manière 

générale, et du Plan E3S de l’Entreprise de manière spécifique, dûment constaté par le 

Maître d’Ouvrage délégué, peut être un motif de résiliation du contrat. 
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• L’Entreprise ayant fait l’objet d’une résiliation pour cause de non application des E3S ou 

du Plan E3S s’expose à des sanctions allant jusqu’à la suspension du droit de 

soumissionner pour une période déterminée par le Maître d’Ouvrage délégué, avec une 

réfaction sur le prix et un blocage de la retenue de garantie. 

• Le non-respect d’une ou de plusieurs prescriptions E3S ou de son Plan E3S par 

l’Entreprise peut l’exposer au refus de réception provisoire ou définitive des travaux par 

la Commission de réception. 

• Les obligations de l’Entreprise vis-à-vis les E3S courent jusqu’à la réception définitive 

des travaux qui ne sera acquise qu’après que toutes les mesures requises par les 

prescriptions E3S aient été satisfaites. 

Formation E3S 

L’Entreprise doit : 

• Déterminer ses besoins de formation en matière d'E3S en collaboration avec le Maître 

d’Ouvrage délégué. 

• Tenir un registre de toutes les formations, orientations et initiations en matière d'E3S. 

• S'assurer, par des spécifications contractuelles appropriées et un suivi, que les prestataires 

de services, ainsi que la main-d’œuvre contractuelle et sous-traitants, sont formés de 

manière adéquate avant le début des travaux. 

• Démontrer au Maître d’Ouvrage délégué que ses employés sont compétents pour exercer 

leurs activités et leurs fonctions en toute sécurité.  À cette fin, l’Entreprise doit délivrer 

un certificat de compétence pour chaque personne travaillant sur le site (relatif au métier 

et à l'aspect de l'affectation du travail) qui précise les tâches qui peuvent être entreprises 

par chaque personnel clé. 

Formation de base 

• L’Entreprise s'assurera que tous les employés, y compris la direction, les superviseurs et 

les ouvriers, ainsi que les sous-traitants, ont reçu une formation et des informations sur la 

santé et la sécurité au travail, avant le début de nouveaux travaux.  Cette formation doit 

leur permettre de comprendre les risques professionnels et de protéger leur santé contre 

les facteurs ambiants dangereux potentiels.  Elle devrait couvrir de manière adéquate les 

processus étape par étape qui sont nécessaires pour que les travaux soient réalisés en toute 

sécurité. 

• La formation devrait comprendre une sensibilisation aux dangers, y compris aux dangers 

spécifiques au site, aux pratiques de travail sûres, aux exigences en matière d'hygiène, au 

port et à l'utilisation d'équipements et de vêtements de protection, et aux procédures 

d'urgence en cas d'incendie, d'évacuation et de catastrophe naturelle, selon les cas.  Tout 

danger spécifique à un site ou tout code de couleur utilisé devrait être examiné en détail 

dans le cadre de la formation d'orientation. 

Orientation des visiteurs 

• L’Entreprise établira un programme d'orientation et de contrôle des visiteurs, si les 

visiteurs du site de construction, y compris les fournisseurs, peuvent accéder aux zones 

où des conditions ou des substances dangereuses peuvent être présentes. 

• Les visiteurs seront toujours accompagnés d'un membre autorisé de l’Entreprise ou d’un 

représentant du Maître d’Ouvrage délégué qui a suivi avec succès la formation 

d'orientation E3S et qui connaît bien les dangers spécifiques au site du projet, sa 

disposition, et les zones restreintes. 
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C. Gestion des Installations et Chantiers 

Règles Générales 

L’Entreprise doit : 

• Définir le périmètre d’utilité publique où les travaux sont susceptibles d’être menés, y 

compris les emprises des chantiers.  L’Entreprise peut aménager des zones secondaires 

pour le stationnement des engins qui ne sont pas autorisés à stationner sur la voie publique 

en dehors des heures de travail et de l’emprise des chantiers.  Ces zones peuvent 

comporter également un espace permettant les travaux de soudure, d’assemblage, de petit 

usinage, et de petit entretien d’engins, mais ne pourront pas stocker des hydrocarbures. 

• Tout stockage de quelque nature que ce soit, est formellement interdit en dehors des 

emprises de chantiers et des zones prédéfinies. 

• Obtenir tous les permis nécessaires pour réaliser les travaux prévus dans le contrat, y 

compris les autorisations délivrées par les collectivités locales, les services forestiers (en 

cas de déboisement, ou d’élagage), les services miniers (en cas d’exploitation de carrières 

et de sites d’emprunt), les services d’hydraulique (en cas d’utilisation de points d’eau), 

ou de l'inspection du travail. 

• Débuter les travaux dans les emprises privées que lorsque celles-ci sont libérées suite à 

une procédure d’acquisition. 

• Éviter de circuler en dehors de la zone d’utilité publique, et surtout éviter d’endommager 

toute bien, propriété, ou aménagement existant, y compris les bâtiments, les clôtures, les 

champs de cultures, et les mares d’abreuvement 

• Repérer les réseaux des concessionnaires (e.g : eau potable, électricité, téléphone, égouts) 

sur plan avant le démarrage des travaux, et formaliser ce repérage par un procès-verbal 

signé par toutes les parties (Entreprise, Maître d’Ouvrage délégué, concessionnaires). 

• Maintenir un personnel en astreinte, tous les jours sans exception (samedi, dimanche, 

jours fériés), de jour comme de nuit pendant toute la durée du contrat, afin d’assurer la 

garde, la surveillance et le maintien en sécurité de ses chantiers et installations, et pour 

pallier à tout incident et/ou accident susceptible de se produire en relation avec ses 

activités. 

Localisation des Bases-vie 

L’Entreprise doit : 

• Consulter et négocier avec les parties prenantes locales avant de proposer un 

emplacement pour ses camps 

• Soumettre les emplacements proposés au Maître d’Ouvrage délégué pour approbation, y 

compris une justification de leur emplacement, ainsi que les mesures proposées pour 

atténuer les risques et les impacts environnementaux et sociaux autour du camp et pour 

renforcer les avantages sociaux. 

Signalisation 

L’Entreprise doit : 

• Placer, préalablement à l’ouverture des chantiers et chaque fois que de besoin, une pré-

signalisation et une signalisation des chantiers à longue distance (sortie de carrières ou de 

bases-vie, circuit utilisé par les engins, etc.) qui réponde aux lois et règlements en vigueur, 

être conforme aux normes internationales, et être facilement comprise par les ouvriers, 

les visiteurs et le grand public, selon le cas. 
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• Interdire l’accès des chantiers par le public, les protéger par des balises et des panneaux 

de signalisation, indiquer les différents accès, et prendre toutes les mesures d’ordre et de 

sécurité propres à éviter les accidents. 

Gestion des paysages établis 

Afin de préserver le paysage naturel, l’Entreprise doit : 

• Mener les travaux de manière à éviter toute destruction, cicatrisation ou dégradation 

inutile de l'environnement naturel. 

• Limiter les aménagements temporaires, tels que les aires d’entreposage et de 

stationnement, ou les chemins de contournement ou de travail, et surtout éviter de combler 

les mares temporaires existantes. 

• Construire ses installations temporaires de façon à déranger le moins possible 

l’environnement, de préférence dans des endroits déjà déboisés ou perturbés lorsque de 

tels sites existent, ou sur des sites qui seront réutilisés lors d’une phase ultérieure pour 

d’autres fins. 

• Strictement éviter toute activité ou implantation dans une aire protégée, ou un habitat 

naturel critique au sens de la NES 6 de la Banque mondiale 

• Protéger tous les arbres et la végétation contre les dommages causés par les travaux de 

construction et les équipements de l’Entreprise, sauf lorsque le défrichement est 

nécessaire et convenu pour des travaux permanents, des routes de construction 

approuvées, ou des opérations d'excavation. 

• Limiter au strict minimum le décapage, le déblaiement, le remblayage et le nivellement 

des aires de travail afin de respecter la topographie naturelle et de prévenir l’érosion. 

• En cas de déboisement, découper et stocker les arbres abattus à des endroits agréés par le 

Maître d’Ouvrage délégué, et informer les populations riveraines de la possibilité de 

disposer de ce bois à leur convenance.  Les arbres abattus ne doivent pas être abandonnés 

sur place, ni brûlés ni enfouis sous les matériaux de terrassement. 

• Après le décapage de la couche de sol arable, extraire et mettre en réserve la terre végétale 

et l’utiliser pour le réaménagement des talus et autres surfaces perturbées. 

• Revégétaliser les zones endommagées à l'achèvement des travaux et, pour les zones qui 

ne peuvent pas être revégétalisées, scarifier la zone de travail de manière à faciliter la 

revégétalisation naturelle, à assurer un drainage adéquat et à prévenir l'érosion. 

• Utiliser, dans la mesure du possible, des espèces locales appropriées pour revégétaliser, 

et éviter les espèces répertoriées comme nuisibles ou l’introduction de nouvelles espèces 

sans l’avis des services forestiers. 

• Réparer, replanter, réensemencer ou corriger de toute autre manière, selon les instructions 

du Maître d’Ouvrage délégué, et aux frais de la société de projet, toute destruction, 

cicatrisation, dommage ou dégradation inutile du paysage résultant des activités de 

l’Entreprise. 

• Prévenir les feux de brousse sur l’étendue de ses travaux, ainsi que sur ses installations, 

conformément aux instructions, lois et règlements édictés par les autorités compétentes. 

• Tenir compte du calendrier des travaux afin de limiter les perturbations des activités 

agricoles (semences, récoltes). 

• Identifier et éviter, en consultation avec les populations riveraines, les passages pour les 

animaux, le bétail et les personnes. 

Patrimoine Culturel 

L’Entreprise doit 



256 

 

• Prendre toutes les dispositions nécessaires pour respecter les sites ou objets ayant une 

valeur culturelle ou patrimoniale (cimetières, sites sacrés, historiques, ou archéologiques) 

dans le voisinage des travaux. 

• S’assurer avant le démarrage des travaux de la typologie et de l’implantation des sites 

culturels potentiels. 

• Élaborer une procédure pour les découvertes fortuites de patrimoine culturel physique qui 

décrit les mesures à prendre si un patrimoine culturel jusque-là inconnu est rencontré 

pendant la construction : 

• Déterminer au préalable la possibilité de trouver du patrimoine culturel physique lors des 

travaux 

• Tenir un registre détaillé des découvertes et des mesures appliquées 

- Arrêter les travaux dans la zone concernée 

- Aviser immédiatement le Maître d’Ouvrage qui doit prendre des dispositions afin de 

protéger le site pour éviter toute destruction, notamment la définition et la 

matérialisation d’un périmètre de protection. 

- Suspendre les travaux à l’intérieur du périmètre de protection jusqu’à ce que 

l’organisme national responsable des sites historiques et archéologiques ait donné 

l’autorisation de les poursuivre. 

- Notifier les institutions nationales responsables du patrimoine culturel 

- Interdire d’enlever et de déplacer les objets et les vestiges 

- Définir une procédure pour la conservation des objets trouvés 

- Prévoir les éventuels arrêts de travail temporaires qui pourraient être nécessaires afin 

de gérer les découvertes fortuites. 

Approvisionnement en Eau 

• Éviter que les besoins en eau des chantiers ne portent préjudice aux sources d’eau utilisées 

par les communautés locales. 

• Utiliser dans la mesure du possible les services publics d’eau potable, s’ils sont 

disponibles 

• Au besoin, rechercher et exploiter des points d’eau qui seront à sa charge. 

• Obtenir une autorisation du Service de l’hydraulique local, et respecter la réglementation 

en vigueur, en cas d’approvisionnement en eau à partir des eaux souterraines ou de 

surface. 

• Désinfecter l’eau de surface destinée à la consommation humaine (personnel de chantier) 

par chloration ou autre procédé approuvé par les services environnementaux et sanitaires 

concernés. Si l’eau n’est pas entièrement conforme aux critères de qualité d’une eau 

potable, l’Entreprise doit prendre des mesures alternatives telles que la fourniture d’eau 

embouteillée ou l’installation de réservoirs d'eau en quantité et en qualité suffisantes.  

Cette eau doit être conforme au règlement sur les eaux potables  

Déblais et déchets d’excavation 

L’Entreprise doit : 

• Déposer les déblais non réutilisés dans des aires d’entreposage s’il est prévu de les utiliser 

plus tard ; sinon les transporter dans des zones de remblais préalablement autorisées. 

• Collecter et gérer correctement tous les déchets solides provenant des travaux de 

construction. 

• Transporter les déchets et débris de construction ou d’excavation dans des sites 

d'élimination approuvés par les autorités compétentes. 
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• Enlever dès que possible les matériaux d'excavation inutiles des sites de construction. 

Émanations et Projections 

L’Entreprise doit : 

• Hermétiquement contenir au moyen d’une bâche le sable, le ciment et les autres matériaux 

fins durant leur transport, afin d'éviter l’envol de poussière ou leur déversement. 

• Prendre des protections spéciales (filets, bâches) contre les risques de projections, 

émanations et chutes d’objets. 

• Utiliser des méthodes de contrôle des poussières, telles que le recouvrement, l’arrosage, 

ou l'augmentation de la teneur en humidité des piles de stockage de matériaux à ciel 

ouvert, ou mettre en place des mesures de contrôle, y compris l'extraction et le traitement 

de l'air par un dépoussiéreur à sacs filtrants ou un cyclone pour les moyens de manutention 

des matériaux, telles que les convoyeurs et les bacs. 

• Arroser pour contrôler la poussière sur les routes et pistes empruntées par ses engins de 

transport pour éviter la poussière, plus particulièrement au niveau des zones habitées.  Les 

sous-produits du pétrole ne doivent pas être utilisés. 

• Choisir l’emplacement des concasseurs et des équipements similaires en fonction du bruit 

et de la poussière qu'ils produisent. Le port de lunettes et de masques anti poussières est 

obligatoire. 

• Nettoyer régulièrement les surfaces des routes sur les sites de construction pour éliminer 

les poussières accumulées, et nettoyer régulièrement les véhicules de transport. 

• Utiliser des lave-roues dans les carrières, les usines de préparation de mélanges, les 

chantiers de construction et autres installations pour empêcher la formation de boue, de 

poussière et de saleté sur la voie publique. 

• Minimiser la fumée des moteurs diesel par un entretien régulier et adéquat, notamment 

en veillant à ce que le moteur, le système d'injection et les filtres à air soient en bon état. 

Produits Dangereux et Toxiques 

Les produits et déchets dangereux, toxiques ou nocifs résultant des activités de construction 

requièrent une attention particulière afin de prévenir leur introduction dans l'environnement 

naturel, qui pourrait nuire aux personnes ou à l’environnement terrestre et aquatique.  

L’Entreprise doit : 

• Transporter les produits pétroliers, les lubrifiants et les autres matières dangereuses de 

façon sécuritaire, dans des contenants étanches sur lesquels le nom du produit est 

clairement identifié. La livraison doit être effectuée par des camions citernes conformes 

à la réglementation en vigueur et les conducteurs doivent être sensibilisés sur les dégâts 

en cas d’accident. 

• Étiqueter tous les récipients susceptibles de contenir des substances dangereuses en raison 

de leurs propriétés chimiques ou toxicologiques, ou de la température ou de la pression, 

en fonction de leur contenu et du danger qu'ils présentent, ou selon un code de couleur 

approprié. 

• Installer les entrepôts de combustible, de lubrifiants et de produits pétroliers à une 

distance d’au moins 200 m des plans et cours d’eau.  Les lieux d'entreposage doivent être 

localisés à l’extérieur de toute zone inondable et d’habitation, et être bien identifiés afin 

d’éviter des collisions entre les véhicules de chantier et les réservoirs de produits 

pétroliers.  

• Faire effectuer les opérations de transbordement vers les citernes de stockage par un 

personnel qualifié.  Les citernes de stockage doivent être étanches et posées sur des 



258 

 

surfaces protégées disposant d'un système de protection contre des épanchements 

intempestifs de produit.  

• Utiliser des surfaces imperméables pour les zones de ravitaillement en carburant et autres 

zones de transfert de fluides 

• Protéger les réservoirs de produits pétroliers et les équipements de remplissage par une 

cuvette pour la rétention du contenu en cas de déversement accidentel.  Tous les réservoirs 

doivent être fermés quand ils ne sont pas utilisés. 

• Prévoir un confinement secondaire adéquat pour les réservoirs de stockage de carburant 

et pour le stockage temporaire d'autres fluides tels que les huiles de lubrification et les 

fluides hydrauliques, 

• Éviter de stocker ou de manipuler des liquides toxiques à proximité des installations de 

drainage ou de les évacuer vers celles-ci. 

• Préparer un plan d’urgence en cas de déversement accidentel de contaminants et le 

soumettre au Maître d’Ouvrage délégué avant le début des travaux. 

• Former les ouvriers sur le transfert et la manipulation corrects des carburants et des 

produits chimiques, et sur la réponse à apporter en cas de déversement.  Les mesures de 

lutte et de contrôle contre les déversements de produits contaminants doivent être 

clairement définies et les ouvriers doivent les connaître et pouvoir les mettre en œuvre en 

cas d’accident. 

• Garder des matériaux ou composés absorbants et d’isolants (e.g., coussins, feuilles, 

boudins) sur le site en quantités suffisantes correspondant à l'ampleur des déversements 

potentiels, ainsi que des récipients étanches bien identifiés, destinés à recevoir les résidus 

pétroliers et les déchets, 

• Mettre en place sur le chantier et les installations des équipements portables de 

confinement et de nettoyage des déversements (e.g., pelles, pompes, machinerie, 

contenants, gants, isolants), les équipements de communication (radio émetteur et 

téléphone), ainsi que le matériel requis pour signaler le déversement. 

• Verser les produits toxiques, tels que des liquides, des produits chimiques, du carburant, 

et des lubrifiants, dans des conteneurs en vue de leur récupération ou de leur transport 

ultérieur hors site. 

• Nettoyer les aires de travail ou de stockage où des produits pétroliers ou autres 

contaminants ont été manipulés. 

Entretien des engins et équipements de chantiers 

L'Entreprise doit : 

• Respecter les normes d’entretien des engins de chantiers et des véhicules et effectuer le 

ravitaillement en carburant et lubrifiant dans un lieu désigné à cet effet. 

• Recueillir, traiter ou recycler tous les résidus pétroliers, les huiles usagées et les déchets 

produits lors des activités d'entretien ou de réparation de la machinerie.  Il est interdit de 

les rejeter dans l'environnement ou sur le site du chantier. 

• S’assurer que les aires de lavage et d'entretien d'engins soient bétonnées et pourvues d'un 

ouvrage de récupération des huiles et graisses, avec une pente orientée de manière à éviter 

l'écoulement des produits polluants vers les sols non revêtus. Les bétonnières et les 

équipements servant au transport et à la pose du béton doivent être lavés dans des aires 

prévues à cet effet. 

• Effectuer les vidanges dans des fûts étanches et conserver les huiles usagées pour les 

remettre au fournisseur (recyclage) ou aux populations locales pour d’autres usages.  Les 

pièces de rechange usagées doivent être envoyées à la décharge publique.  
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Gestion des déchets liquides 

L’entreprise doit : 

• Pouvoir les bureaux et les logements d'installations sanitaires en nombre suffisant 

(latrines, fosses septiques, lavabos et douches), en accord avec le Maître d’Ouvrage 

délégué, et en conformité avec les règlements sanitaires applicables. 

• Assurer un traitement primaire adéquat des effluents d'assainissement par la mise en place 

un système d’assainissement autonome approprié, par exemple une fosse étanche ou 

septique. 

• Éviter tout déversement ou rejet d’eaux usées, d’eaux de vidange des fosses, de boues, 

hydrocarbures, et polluants de toute natures, dans les eaux superficielles ou souterraines, 

les égouts, ou les fossés de drainage. 

• Gestion des déchets solides 

• L’Entreprise doit : 

• Déposer les ordures ménagères dans des poubelles étanches qui seront vidées 

périodiquement. 

• Utiliser des bennes étanches en cas d’évacuation par les camions du chantier, de façon à 

ne pas laisser échapper de déchets. 

• De préférence, collecter les ordures quotidiennement pour ne pas attirer les vecteurs, 

surtout durant les périodes de chaleur. 

• Éliminer ou recycler les déchets de manière écologiquement rationnelle. 

• Localiser les décharges pour l'élimination des déchets solides à au moins 100 m des cours 

d'eau, et les clôturer afin d’empêcher l’accès par les populations locales. 

• Si possible, acheminer les déchets, vers les lieux d’élimination autorisés existants. 

Étiquetage des Équipements 

• Tous les récipients susceptibles de contenir des substances dangereuses en raison de leurs 

propriétés chimiques ou toxicologiques, ou de la température ou de la pression, doivent 

être étiquetés en fonction de leur contenu et du danger qu'ils présentent, ou porter un code 

de couleur approprié. 

Bancs d’Emprunt et Carrières 

Les matériaux nécessaires au remblayage qui ne sont pas disponibles sur place seront obtenus 

à partir de zones d'emprunt et de carrières que l’Entreprise identifiera, sous réserve de 

l'approbation du Maître d’Ouvrage délégué. 

L’Entreprise doit : 

• Obtenir tous les permis et autorisations nécessaires pour ouvrir et exploiter des bancs 

d'emprunt et des carrières (temporaires et permanents), en conformité à la législation 

nationale en la matière. 

• Utiliser, dans la mesure du possible, un site existant. 

• Situer les carrières aussi loin que possible des agglomérations.  L'exploitation des 

carrières produira du bruit et de la poussière qui auront un impact sur les communautés 

voisines, même si des contrôles sont imposés. 

• Clôturer et sécuriser les sites de carrières.  Les parois abruptes des carrières constituent 

un danger pour les personnes et le bétail. 

• Localiser les bancs d'emprunt et les carrières à au moins 100 m des cours d'eau ou des 

habitations humaines. 
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• Effectuer une inspection/enquête préalable à tout dynamitage, en consultation avec les 

résidents/propriétaires, avant d'exploiter une carrière, pour documenter l'état existant des 

bâtiments et identifier toute structure, élément de bâtiment ou contenu sensible.  Les 

conditions du site et les informations de l'inspection doivent être utilisées pour concevoir 

l'opération de dynamitage afin d'éviter tout impact sur la propriété. 

• Localiser, dans la mesure du possible, les bancs d'emprunt sur des terres qui ne sont pas 

utilisées pour la culture et qui ne sont pas boisées. 

• Éviter les zones présentant un intérêt historique ou culturel local et éviter de creuser à 

moins de 25 m des tombes. 

• Cacher, dans la mesure du possible, les bancs d’emprunt de la route, et concevoir les 

carrières et les bancs d'emprunt de manière à minimiser les impacts visibles sur le 

paysage. 

Fermeture des chantiers et installations 

L’entreprise doit à la fin des travaux : 

• Laisser les sites qu’elle a occupés ou utilisés dans un état propre à leur affectation 

immédiate et faire constater cet état par le Maître d’Ouvrage délégué avant d’être libéré 

de ses engagements et de sa responsabilité concernant leur usage. En cas de défaillance 

de l'Entreprise, le Maître d’Ouvrage délégué peut faire effectuer ces travaux par une 

entreprise de son choix aux frais du défaillant. 

• Remettre les installations permanentes qui ont été endommagées dans un état équivalent 

à ce qu’elles étaient avant le début des travaux. 

• Débarrasser les chantiers et les installations des bâtiments temporaires, des clôtures ou 

autre obstacle à la circulation, de tout équipement, déchets solides ou liquides, et 

matériaux excédentaires, et les éliminer ou recycler d’une manière appropriée, tel 

qu’indiqué par les autorités compétentes. 

• Enlever les revêtements de béton, les pavés et les dalles, les transporter aux sites de rejet 

autorisés, et recouvrir les sites recouverts de terre. 

• Décontaminer les sols souillés (les parties contaminées doivent être décaissées et 

remblayées par du sable) et nettoyer et détruire les fosses de vidange. 

• S’assurer que les sites sont exempts de toute contamination. 

• Rectifier les défauts de drainage et régaler toutes les zones excavées 

• Scarifier le sol partout où il a été compacté (aires de travail, voies de circulation, etc.) sur 

au moins 15 cm de profondeur pour faciliter la régénération de la végétation. 

• Reboiser les zones initialement déboisées avec des espèces appropriées, en rapport avec 

les services forestiers locaux 

• Protéger les ouvrages restés dangereux (puits, tranchées ouvertes, dénivelés, etc.) 

• Rendre fonctionnel les chaussées, trottoirs, caniveaux, rampes et autres ouvrages rendus 

au service public 

• Remettre les sites aux propriétaires initiaux, en tenant compte de leurs souhaits et de la 

législation nationale. 

• Céder les installations fixes sans dédommagement s'il est de l'intérêt du Maître d’Ouvrage 

ou des collectivités locales de les récupérer pour une utilisation future 

• Remettre les voies d’accès à leur état initial 

Fermeture des Carrières 

L’Entreprise doit : 
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• Remettre en état le site d’emprunt et/ou la carrière temporaire à la fin des travaux, selon 

un plan de restauration approuvé par le Maître d’Ouvrage délégué et les autorités 

compétentes, y compris : 

• Régaler le terrain et restaurer son couvert végétal (arbres, arbustes, pelouse, ou culture) 

• Rétablir les écoulements naturels antérieurs 

• Répartir et dissimuler les gros blocs rocheux 

• Aménager des fossés de garde afin d’éviter l’érosion des terres régalées 

• Aménager des fossés de récupération des eaux de ruissellement.    

• Aménager des plans d’eau (bassins, mares) pour les communautés locales qui en exprime 

le souhait, et au besoin conserver la rampe d’accès, si la carrière est déclarée utilisable 

pour le bétail ou les riverains 

D. Gestion de la Sécurité au Travail (SST) 

Intempéries 

L’Entreprise doit : 

• Désigner et construire les structures des lieux de travail pour résister aux intempéries et 

inclure une zone désignée comme refuge sûr, le cas échéant. 

• Élaborer des procédures opérationnelles standard (POS) pour la fermeture du site, y 

compris un plan d'évacuation. 

Toilettes et douches 

L’Entreprise doit : 

• Prévoir des installations sanitaires adéquates (toilettes et lavabos) pour le nombre de 

personnes qui travailleront sur le chantier, y compris des installations séparées pour les 

femmes, et inclure un mécanisme pour indiquer si les toilettes sont "en service" ou 

"vacantes".  Les toilettes doivent également être équipées d'un approvisionnement 

suffisant en eau courante chaude et froide, de savon et de sèche-mains. 

• Prévoir un local permettant aux ouvriers de prendre une douche et de se changer en 

vêtements de ville s’ils sont exposés à des substances toxiques. 

Approvisionnement en eau potable 

L’Entreprise doit : 

• Assurer un approvisionnement suffisant en eau potable pour boire par une fontaine à jet 

ascendant ou par un moyen sanitaire de collecte de l'eau. 

• Assurer que l'eau fournie aux zones de préparation des aliments ou à des fins d'hygiène 

personnelle (lavage ou bain) réponde aux normes de qualité de l'eau potable 

Restauration 

L’Entreprise doit ! 

• Mettre à disposition des ouvriers des zones de restauration propres qui ne sont pas exposés 

à des substances dangereuses ou nocives. 

Protection du personnel 

L’Entreprise doit : 

• Fournir gratuitement au personnel de chantier des tenues de travail correctes 

réglementaires et en bon état. 
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• Fournir gratuitement au personnel de chantier et aux visiteurs tous les équipements 

personnels de protection (EPI) propres à leurs activités (e.g : casques, bottes, ceintures, 

masques, gants, lunettes) appropriés, et veiller à ce que cette obligation soit répercutée 

sur les sous-traitants éventuels 

• Rendre obligatoire l'utilisation des EPI appropriés sur les chantiers.  Un contrôle 

permanent doit être effectué à cet effet et, en cas de manquement, des mesures coercitives 

(avertissement, mise à pied, renvoi) doivent être appliquées au personnel concerné. 

• Fournir à ses employés une formation suffisante sur l'utilisation, le stockage et l'entretien 

des EPI 

• Entretenir correctement les EPI, notamment en les nettoyant lorsqu'ils sont sales et en les 

remplaçant lorsqu'ils sont endommagés ou usés 

• Déterminer les exigences en matière d'EPI standard et/ou spécifique à une tâche, sur la 

base d'une analyse de sécurité spécifique à la tâche 

• Considérer l'utilisation des EPI comme un dernier recours lorsqu'il s'agit de contrôler et 

de prévenir les dangers, et toujours se référer à la hiérarchie des contrôles des dangers 

lors de la planification d'un processus de sécurité 

Bruit 

L’Entreprise doit mettre en place des mesures appropriées pour atténuer l'impact des bruits de 

construction à un niveau acceptable.  Les précautions visant à réduire l'exposition des ouvriers 

au bruit doivent inclure, entre autres, les éléments suivants 

• Aucun employé ne doit être exposé à un niveau de bruit supérieur à 85 dB(A) pendant 

plus de 8 heures par jour sans protection auditive.  En outre, aucune oreille non protégée 

ne doit être exposée à un niveau de pression acoustique de pointe (instantané) supérieur 

à 140 dB(C). 

• Appliquer activement l'utilisation de protection auditive lorsque le niveau sonore 

équivalent sur 8 heures atteint 85 dB(A), que les niveaux sonores de crête atteignent 140 

dB(C), ou que le niveau sonore maximal moyen atteint 110 dB(A).  Les dispositifs de 

protection auditive fournis doivent être capables de réduire les niveaux sonores à l'oreille 

à au moins 85 dB(A). 

• Bien que la protection auditive soit préférable pour toute période d'exposition au bruit 

supérieure à 85 dB(A), un niveau de protection équivalent peut être obtenu, mais moins 

facilement géré, en limitant la durée d'exposition au bruit.  Pour chaque augmentation de 

3 dB(A) des niveaux sonores, la période ou la durée d'exposition "autorisée" doit être 

réduite de 50 %. 

• Effectuer des contrôles auditifs médicaux périodiques sur les ouvriers exposés à des 

niveaux sonores élevés. 

• Effectuer une rotation du personnel pour limiter l'exposition individuelle à des niveaux 

élevés. 

• Installer des dispositifs pratiques d'atténuation acoustique sur les équipements de 

construction, tels que les silencieux.  Des compresseurs d'air et des générateurs avec 

silencieux devraient être utilisés, et toutes les machines devraient être maintenues en bon 

état.  Des silencieux doivent être installés sur les bulldozers, les compacteurs, les grues, 

les camions à benne, les pelles, les niveleuses, les chargeuses, les décapeuses et les pelles. 

• Poser des panneaux indicateurs dans toutes les zones où le niveau de pression acoustique 

dépasse 85 dB(A). 

• Limiter les bruits de chantier susceptibles d’importuner gravement les riverains, soit par 

une durée exagérément longue, soit par leur prolongation en dehors des heures normales 

de travail. Les seuils à ne pas dépasser sont : 55 à 60 décibels le jour ; 40 décibels la nuit.  
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• Prévenir les habitants si une activité causant un niveau de bruit élevé se déroule à 

proximité d’une communauté. 

E. Gestion de la Santé 

Premiers secours et accidents 

L’Entreprise doit : 

• Mettre en place un service médical courant et d’urgence à la base-vie, adapté à l’effectif 

de son personnel. 

• Veiller à ce que les premiers secours soient toujours dispensés par un personnel qualifié.  

Des postes de premiers secours correctement équipés doivent être facilement accessibles 

depuis le lieu de travail. 

• Fournir aux ouvriers chargés des tâches de sauvetage et de premiers secours une 

formation spécifique, afin de ne pas aggraver par inadvertance les expositions et les 

risques pour la santé, pour eux-mêmes ou pour leurs collègues.  La formation doit inclure 

les risques d'infection par des agents pathogènes transmissibles par le sang suite à des 

contacts avec des fluides et des tissus corporels. 

• Prévoir des douches oculaires et/ou des douches d'urgence à proximité de tous les postes 

de travail où il pourrait être nécessaire de se rincer immédiatement à l'eau. 

• Assurer que des procédures d'urgence écrites sont disponibles pour le traitement des cas 

de traumatisme ou de maladie grave, y compris les procédures de transfert des patients 

vers un établissement médical approprié. 

• Signaler immédiatement au Maître d’Ouvrage délégué toute situation susceptible de 

provoquer un accident grave, tel que les défaillances majeures d'équipements, le contact 

avec des lignes à haute tension, l'exposition à des matières dangereuses, les glissements 

ou les éboulements. 

• Enquêter immédiatement concernant toute blessure ou maladie grave ou mortelle causée 

par les travaux dont l’Entreprise est responsable, et soumettre un rapport complet au 

Maître d’Ouvrage délégué. 

Maladies à Transmission Vectorielle 

La meilleure façon de réduire l'impact des maladies à transmission vectorielle sur la santé à 

long terme des ouvriers et des communautés voisines est d'éliminer les facteurs qui conduisent 

à la maladie.  L'Entreprise, en étroite collaboration avec les autorités sanitaires de la 

communauté, doit mettre en œuvre une stratégie intégrée de lutte contre les maladies transmises 

par les moustiques et autres arthropodes, y compris : 

• Prévenir la propagation des larves et des adultes par des améliorations sanitaires, et 

l'élimination des habitats de reproduction à proximité des établissements humains 

• Prévenir et minimiser la contamination et la propagation  

• Éliminer les eaux stagnantes 

• Mettre en œuvre des programmes de lutte intégrée contre les vecteurs 

• Promouvoir l'utilisation de répulsifs, de vêtements, de filets et d'autres barrières pour 

prévenir les piqûres d'insectes 

• Sensibiliser le personnel du projet aux risques, à la prévention et aux traitements 

disponibles 

• Distribuer du matériel éducatif approprié 
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• Suivre les directives de sécurité pour le stockage, le transport et la distribution des 

pesticides afin de minimiser les risques de mauvaise utilisation, de déversement et 

d'exposition humaine accidentelle 

Maladies Contagieuses 

La mobilité de la main-d'œuvre pendant les travaux peut propager les maladies contagieuses, 

notamment les maladies sexuellement transmissibles (MST), telles que le VIH/SIDA.  

Reconnaissant qu'aucune mesure unique n'est susceptible d'être efficace à long terme, 

l’Entreprise doit inclure une combinaison de modifications comportementales et 

environnementales pour atténuer ces maladies transmissibles : 

• Prévoir un dépistage actif, un diagnostic, des conseils et l'orientation des travailleurs vers 

un programme national dédié aux MST et au VIH/SIDA, (sauf accord contraire) de 

l'ensemble du personnel et de la main-d'œuvre du chantier. 

• Mener des campagnes d'information, d'éducation et de consultation (IEC), au moins tous 

les deux mois, à l'intention de l'ensemble du personnel et de la main-d'œuvre du site (y 

compris tous les employés de l’Entreprise, tous les sous-traitants de tout niveau et les 

employés des consultants travaillant sur le site, ainsi que les chauffeurs de camion et les 

équipes effectuant des livraisons sur le site pour les travaux et les services exécutés dans 

le cadre du contrat), concernant les risques, les dangers et l'impact, et les comportements 

appropriés pour éviter la propagation. 

• Fournir des préservatifs masculins ou féminins à l'ensemble du personnel et des 

travailleurs du site, selon le cas. 

• Fournir un traitement par le biais d'une gestion de cas standard dans les établissements de 

soins de santé du site ou de la communauté. 

• Garantir un accès facile au traitement médical, à la confidentialité et aux soins appropriés, 

en particulier en ce qui concerne les travailleurs migrants. 

• Promouvoir la collaboration avec les autorités locales pour améliorer l'accès des familles 

des travailleurs et de la communauté aux services de santé publique et assurer 

l'immunisation des travailleurs contre les maladies courantes et localement répandues. 

• Fournir une éducation de base sur les conditions qui permettent la propagation d'autres 

maladies telles que la fièvre de Lassa, le choléra et le virus Ébola.  La formation doit 

couvrir l'éducation à l'hygiène sanitaire. 

• Prévenir les maladies dans les communautés voisines des installations du Projet: 

• Mettre en œuvre une stratégie d'information pour renforcer les conseils de personne à 

personne sur les facteurs systémiques qui peuvent influencer le comportement individuel 

ainsi qu'en promouvant la protection individuelle et en protégeant les autres de l'infection, 

en encourageant l'utilisation de préservatifs 

• Former les travailleurs de la santé au traitement des maladies 

• Mener des programmes de vaccination pour les travailleurs des communautés locales afin 

d'améliorer la santé et de se prémunir contre les infections 

• Fournir des services de santé 

• Confier à un prestataire de services VIH la tâche d'être disponible sur place 

COVID-19 

Dans le contexte de la pandémie COVID-19, l’Entreprise devra élaborer et mettre en œuvre des 

mesures visant à prévenir ou à réduire au minimum la pandémie, et indiquant ce qu'il convient 

de faire si un travailleur tombe malade.  À ce titre, l’Entreprise doit : 
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• Identifier les employés qui présentent des problèmes de santé sous-jacents ou qui peuvent 

être autrement à risque 

• Confirmer que les travailleurs sont aptes au travail, y compris en contrôlant leur 

température et en refusant l'entrée aux travailleurs malades 

• Envisager des moyens afin de réduire au minimum les entrées/sorties sur le site ou le lieu 

de travail et de limiter les contacts entre les travailleurs et la communauté/le grand public 

• Former les employés à l'hygiène et aux autres mesures préventives, et mettre en œuvre 

une stratégie de communication, y compris des mises à jour régulières sur les questions 

liées à COVID-19 et le statut des travailleurs concernés 

• Continuer de traiter les travailleurs qui s'isolent ou devraient s'isoler et/ou qui présentent 

des symptômes 

• Évaluer les risques pour la continuité de l'approvisionnement en médicaments, en eau, en 

carburant, en nourriture et en EPI, en tenant compte des chaînes d'approvisionnement 

internationales, nationales et locales 

• Réduire, stocker et éliminer les déchets médicaux 

• Adapter des pratiques de travail permettant de réduire le nombre de travailleurs et 

d’accroître la distance sociale 

• Développer les capacités de traitement sur le site par rapport au niveau habituel, 

développer les relations avec les établissements de santé locaux, et organiser le traitement 

des travailleurs malades 

• Construire des logements pour les travailleurs plus éloignés les uns des autres, ou avoir 

un logement dans une zone plus isolée, qui peut être facilement converti en installations 

de quarantaine et de traitement, si nécessaire 

• Établir la procédure à suivre si un travailleur tombe malade (en suivant les directives de 

l'OMS) 

• Mettre en œuvre une stratégie de communication avec la communauté, les dirigeants 

communautaires et les autorités locales en ce qui concerne les questions relatives à 

COVID-19 sur les sites du Projet. 

F. Gestion de la Main-D'œuvre 

Conditions de Travail 

L’Entreprise doit : 

• Respecter le Code du Travail de la RDC. 

• Indemniser les travailleurs et leurs familles en cas de blessures ou de décès sur le lieu de 

travail 

• Les entrepreneurs pourraient ne pas indemniser les travailleurs et leurs familles en cas de 

blessures ou de décès sur le lieu de travail Engager (en dehors de son personnel cadre 

technique) le plus de main-d’œuvre possible dans la zone où les travaux sont réalisés. À 

défaut de trouver le personnel qualifié sur place, l’Entreprise peut engager la main 

d’œuvre à l’extérieur de la zone de travail. 

• Embaucher des travailleurs par l'intermédiaire des bureaux de recrutement, et éviter 

d'embaucher "à la porte" pour décourager l'afflux spontané de demandeurs d'emploi ; 

• S’assurer que les conditions de travail de ses employés respectent les lois et règlements 

nationaux en vigueur. Toute dérogation est soumise à l’approbation du Maître d’Ouvrage 

délégué.  Dans la mesure du possible, (sauf en cas d’exception accordé par le Maître 

d’Ouvrage délégué), l’Entreprise doit éviter d’exécuter les travaux pendant les heures de 

repos, ou les jours fériés.  

• Offrir aux travailleurs la possibilité de retourner régulièrement dans leur famille 
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• Offrir aux travailleurs la possibilité de profiter d'opportunités de divertissement loin des 

communautés rurales d'accueil, et créer des zones de loisirs surveillées dans les camps de 

travailleurs. 

• Éviter strictement d’employer directement ou indirectement des enfants et les mineurs 

dans le cadre du contrat 

• Payer des salaires adéquats aux travailleurs afin de réduire l'incitation au vol 

• Verser les salaires sur les comptes bancaires des travailleurs plutôt qu'en espèces 

• Mettre en place des programmes de prévention et de gestion de la toxicomanie 

• Élaborer et adopter un plan d'action pour l'égalité des sexes afin de promouvoir le transfert 

de compétences en matière de construction aux femmes locales, pour faciliter leur emploi 

sur le site du projet, y compris des objectifs de formation et de recrutement. 

Code de Conduite 

L'Entreprise doit élaborer et mettre en œuvre un Code de Conduite pour traiter les risques 

environnementaux et sociaux liés à ses activités.  Le Code de Conduite s'appliquera à tout le 

personnel, les ouvriers et les autres employés sur le site de construction ou tout autre lieu où 

des activités liées à la construction sont menées.  Il s'applique également au personnel de chaque 

sous-traitant et à tout autre personnel qui assiste l’Entreprise dans l'exécution des travaux. 

L'objectif du Code de Conduite est de garantir un environnement dans lequel les comportements 

dangereux, offensants, abusifs, ou violents ne sont pas tolérés, et où toutes les personnes 

devraient se sentir à l'aise pour soulever des questions ou des préoccupations sans crainte de 

représailles. 

Les entreprises veilleront à ce que tous les employés, y compris ceux des sous-traitants, soient 

informés du code de conduite et le signent : 

CODE DE CONDUITE POUR LE PERSONNEL DE L’ENTREPRISE 

Nous, l’entreprise [entrez le nom], avons signé un contrat avec le Projet D’appui au Plan 

Sectoriel de l'Éducation II (PAPSE II) pour [entrez la description des activités].  Ces activités 

seront menées à [entrez le site et les autres endroits où les activités seront menées].  Notre 

contrat exige que nous mettions en œuvre des mesures pour faire face aux risques 

environnementaux et sociaux liés aux activités, y compris les risques d'exploitation et 

d'agression sexuelles et de violence sexiste. 

Ce code de conduite fait partie des mesures que nous prenons pour faire face aux risques 

environnementaux et sociaux liés à nos activités.  Il s'applique à l'ensemble de notre personnel, 

y compris les ouvriers et les autres employés sur tous les lieux où les activités sont menées.  Il 

s'applique également au personnel de chaque sous-traitant et à tout autre personnel qui nous 

assiste dans l'exécution des activités.  Toutes ces personnes sont appelées "personnel du sous-

traitant" et sont soumises au présent code de conduite. 

Le présent code de conduite définit le comportement que nous exigeons de la part de tout 

le personnel de l’Entreprise 

Notre lieu de travail est un environnement où les comportements dangereux, offensants, abusifs 

ou violents ne seront pas tolérés et où toutes les personnes doivent se sentir à l'aise pour soulever 

des questions ou des préoccupations sans crainte de représailles. 
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Conduite requise 

Le personnel de l’Entreprise doit : 

1. S’acquitter de ses tâches avec compétence et diligence. 

2. Se conformer au présent code de conduite et à toutes les lois, réglementations et autres 

exigences applicables, y compris les exigences visant à protéger la santé, la sécurité et le 

bien-être des autres membres du personnel de l’Entreprise et de toute autre personne. 

3. Maintenir un environnement de travail sûr, y compris en : 

• Veillant à ce que les lieux de travail, les machines, les équipements et les processus sous 

le contrôle de chaque personne soient sûrs et sans risque pour la santé oula sécurité. 

• Portant les équipements de protection individuelle requis. 

• Utilisant les mesures appropriées relatives aux substances et agents chimiques, 

physiques et biologiques. 

• Suivant les procédures d'exploitation d'urgence applicables. 

4. Ne pas détenir ou consommer des stupéfiants 

5. Ne pas consommer des boissons alcoolisées pendant les heures de travail 

6. Ne pas détenir ou transporter des armes exception faite des partenaires sécuritaires 

7. Ne pas acquérir, détenir, ou de consommer les viandes et autres produits provenant de la 

faune sauvage protégée, ou participer ou assister à des activités de chasse de faune sauvage 

protégée. 

8. Signaler les situations de travail qu'il/elle estime ne pas être sûres ou saines et se retirer 

d'une situation de travail dont il/elle pense raisonnablement qu'elle présente un danger 

imminent et grave pour sa vie ou sa santé. 

9. Traiter les autres personnes avec respect et ne pas faire de discrimination à l'encontre de 

groupes spécifiques tels que les femmes, les personnes handicapées, les travailleurs 

migrants ou les enfants. 

10. Ne pas se livrer à une forme quelconque de harcèlement sexuel, y compris des avances 

sexuelles non sollicitées, des demandes de faveurs sexuelles et tout autre comportement 

verbal ou physique non désiré de nature sexuelle avec le personnel d'autres entrepreneurs 

ou employeurs. 

11. Ne pas se livrer à l'exploitation sexuelle, ce qui signifie tout abus ou tentative d'abus de 

position de vulnérabilité, de pouvoir différentiel ou de confiance, à des fins sexuelles, y 

compris, mais sans s'y limiter, le fait de tirer un profit monétaire, social ou politique de 

l'exploitation sexuelle d'autrui.  Dans les projets financés par la Banque, l'exploitation 

sexuelle se produit lorsque l'accès à des biens, travaux, services de conseil ou services 

autres financés par la Banque, est utilisé pour en tirer un gain sexuel. 

12. Ne pas se livrer à une agression sexuelle, ce qui signifie une activité sexuelle avec une autre 

personne qui n'y consent pas. Il s'agit d'une violation de l'intégrité corporelle et de 

l'autonomie sexuelle, qui dépasse les conceptions plus étroites du "viol", notamment parce 

que (a) il peut être commis par d'autres moyens que la force ou la violence, et (b) il 

n'implique pas nécessairement la pénétration. 

13. Ne pas se livrer à une forme quelconque d'activité sexuelle avec des personnes âgées de 

moins de 18 ans, sauf en cas de mariage préexistant. 

14. Suivre les cours de formation pertinents qui seront dispensés en rapport avec les aspects 

environnementaux et sociaux du contrat, y compris sur les questions de santé et de sécurité, 

et sur l'exploitation et les agressions sexuelles (EAS). 

15. Signaler les violations du présent code de conduite. 
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16. Ne pas exercer de représailles contre toute personne qui signale des violations du présent 

code de conduite, que ce soit à nous ou à l'employeur, ou qui fait usage du [mécanisme de 

règlement des griefs [recours] du projet].  De telles représailles constitueraient en soi une 

violation du Code de Conduite. 

Signaler des Fautes 

Si une personne observe un comportement qui, selon elle, peut représenter une violation du 

présent code de conduite, ou qui la concerne d'une autre manière, elle doit soulever la question 

rapidement.  Cela peut se faire de l'une ou l'autre des manières suivantes : 

1. En contactant la personne désignée par l’Entreprise [indiquer le nom du contact) 

2. Par écrit à l'adresse suivante [ ] 

3. Par téléphone au [ ]. 

4. En personne à [ ]. 

5. Appeler [ ] pour joindre la ligne directe de l’Entreprise et laisser un message (si 

disponible) 

L'identité de la personne sera gardée confidentielle, à moins que la loi du pays n'impose de 

signaler les allégations.  Des plaintes ou allégations anonymes peuvent également être soumises 

et seront dûment prises en considération.  Nous prendrons au sérieux tous les signalements de 

fautes éventuelles et nous enquêterons et prendrons les mesures appropriées.  Nous fournirons 

des références chaleureuses aux prestataires de services qui peuvent aider à soutenir la loi du 

pays.  Des plaintes ou allégations anonymes peuvent également être déposées et seront dûment 

prises en considération.  Nous prenons au sérieux tous les signalements de fautes éventuelles et 

nous enquêterons et prendrons les mesures appropriées.  Au besoin, nous recommanderons des 

prestataires de services susceptibles de soutenir la personne qui a vécu l'incident présumé. 

Il n'y aura pas de représailles à l'encontre de toute personne qui soulève de bonne foi une 

préoccupation concernant un comportement interdit par le présent code de conduite.  De 

telles représailles constitueraient une violation du présent code de conduite. 

Conséquences d'une violation du code de conduite 

Toute violation du présent code de conduite par le personnel de l’Entreprise peut entraîner 

de graves conséquences, pouvant aller jusqu'à la résiliation et à l'éventuel renvoi devant les 

autorités judiciaires. 

Pour le personnel de l’Entreprise 

J'ai reçu un exemplaire du présent code de conduite rédigé dans une langue que je comprends.  

Je comprends que si j'ai des questions sur le présent code de conduite, je peux contacter 

[indiquer le nom de la personne de contact de l’Entreprise ayant une expérience pertinente dans 

le traitement de la violence fondée sur le sexe] pour demander des explications. 

Nom du personnel du contractant : [insérer le nom] 

Signature : __________________________________________________________________ 

Date : (jour mois année) : ______________________________________________________ 

Contre-signature du représentant autorisé du contractant : 

Signature : __________________________________________________________________ 
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Date : (jour mois année) : ______________________________________________________ 

Une copie du code de conduite en français doit être affichée dans un endroit facilement 

accessible par les communautés voisines et les personnes concernées par le projet.  Il doit au 

besoin être fourni dans des langues compréhensibles pour la communauté locale, le personnel 

de l’Entreprise (y compris les sous-traitants et les travailleurs journaliers), le personnel du 

Maître d’ouvrage projet, et les personnes potentiellement affectées. 

Mécanisme de Gestion des plaines pour les Employés 

L’Entreprise mettra en place un mécanisme de gestion des plaintes pour ses employés et les 

employés de leurs sous-traitants qui sera proportionnel à leur effectif.  Ce mécanisme de gestion 

des griefs sera distinct du mécanisme de gestion des griefs au niveau du projet et respectera les 

principes suivants : 

• Fourniture d'informations.  Tous les employés doivent être informés sur le mécanisme de 

gestion des griefs au moment de leur embauche, et les détails sur son fonctionnement 

doivent être facilement accessibles, par exemple, dans la documentation fourniers aux 

employés ou sur les tableaux d'affichage. 

• Transparence du processus.  Les ouvriers doivent savoir à qui ils peuvent s'adresser en 

cas de grief, et être informé du soutien et des sources de conseil qui sont à leur disposition.  

Tous les cadres hiérarchiques et supérieurs doivent connaître le mécanisme de gestion des 

griefs de leur organisation. 

• Mise à jour.  Le mécanisme doit être régulièrement revue et mis à jour, par exemple en 

faisant référence à toute nouvelle directive statutaire, à tout changement de contrat ou de 

représentation. 

• Confidentialité.  Le mécanisme doit garantir que les plaintes sont traitées de manière 

confidentielle.  Si les procédures spécifient que les plaintes doivent d'abord être adressées 

au supérieur hiérarchique, il doit également être possible de porter plainte en premier lieu 

auprès d'un autre responsable, par exemple le responsable des ressources humaines. 

• Représailles.  Le mécanisme doit garantir que tout employé sera à l’abri de toutes formes 

de représailles. 

• Délais raisonnables.  Le mécanisme doit indiquer le temps requis pour examiner les 

plaintes de manière approfondie, mais doit aussi viser à une résolution rapide.  Plus la 

durée de la procédure est longue, plus il peut être difficile pour les deux parties de revenir 

à la normale par la suite.  Des délais doivent être fixés pour chaque étape de la procédure, 

par exemple, un délai maximum entre le moment où une plainte est communiquée et la 

tenue d'une réunion pour l'examiner. 

• Droit de recours.  Un employé doit pouvoir faire appel auprès de la Banque mondiale ou 

des tribunaux nationaux, s'il n'est pas satisfait de la conclusion initiale. 

• Droit d'être accompagné.  Lors de toute réunion ou audience, l’employé doit avoir le droit 

d'être accompagné par un collègue, un ami ou un représentant syndical. 

• Maintien d’un registre.  Un registre écrit doit être tenu afin de documenter tous les stades 

de la gestion d’une plainte, notamment une copie de le plainte initiale, la réponse de 

l’Entreprise, les notes de toute réunion, les conclusions et les raisons de ces conclusions.  

Tout dossier relatif à l’exploitation sexuelle ou l’abus sexuel doit être enregistré 

séparément et sous la plus stricte confidentialité. 

• Relation avec les conventions collectives.  Les procédures de réclamation doivent être 

conformes à toute convention collective. 

• Relation avec la réglementation.  Le mécanisme de gestion des griefs doit être conforme 

avec le code national du travail. 
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G. Gestion de la Circulation Routière 

L’Entreprise assurera la sécurité de la circulation de tout le personnel du projet pendant les 

déplacements vers et depuis le lieu de travail, et pendant l'exploitation des équipements du 

projet sur les routes privées ou publiques.  À ce titre, l’Entreprise doit appliquer les bonnes 

pratiques en matière de sécurité routière à l’ensemble de ses activités, afin de prévenir les 

accidents de la circulation et de réduire au minimum les blessures subies par le personnel du 

projet et le public 

Sécurité routière au niveau de l’Entreprise 

L’Entreprise doit : 

• Exiger le permis de conduire pour toute personne conduisant un véhicule de l’Entreprise 

• Former tous les conducteurs de l’Entreprise à la conduite préventive avant qu’ils ne 

commencent leur travail 

• Adopter des limites pour la durée des trajets et établir un suivi documenté des conducteurs 

pour éviter la fatigue excessive 

• Éviter les itinéraires et les moments dangereux de la journée pour réduire le risque 

d'accident 

• Utiliser des dispositifs de contrôle de la vitesse (régulateurs) sur les camions, et des 

dispositifs de surveillance à distance des actions des conducteurs 

• Exiger le port de la ceinture de sécurité par les conducteurs et les passagers.  Les 

contrevenants seront sanctionnés. 

• Entretenir régulièrement les véhicules, et utiliser de pièces approuvées par le constructeur 

afin de réduire au minimum les accidents potentiellement graves causés par un mauvais 

fonctionnement ou une défaillance prématurée des équipements. 

• Se conformer aux prescriptions du code de la route en vigueur au RDC, notamment en ce 

qui concerne le poids des véhicules en charge. 

• Limiter l’accès au chantier aux matériels strictement indispensables. 

• Interdire de circuler avec des engins de chantier en dehors des accès, des lieux de passage 

désignés et des aires de travail 

• Limiter de manière rigoureuse la vitesse pour tous les véhicules de chantier circulant sur 

la voie publique, avec un maximum de 60 km/h en rase campagne et 40 km/h au niveau 

des agglomérations et à la traversée des villages.  Les conducteurs dépassant ces limites 

feront l’objet de mesures disciplinaires pouvant aller jusqu’au licenciement. 

• Éviter toute circulation lourde et toute surcharge lors du démantèlement d’ouvrages en 

milieux instables afin de ne pas accentuer l’instabilité du sol 

Sécurité routière des communautés 

L’Entreprise doit : 

• Ajuster faire approuver par le Maître d’Ouvrage délégué l'horaire et l'itinéraire des 

véhicules lourds qui doivent traverser des zones d'habitation, de façon à réduire les 

nuisances (bruit, poussière, et congestion) 

• Réduire au minimum les interactions entre les piétons et les véhicules du chantier, en 

particulier au niveau des écoles et des marchés, grâce à une signalisation appropriée, des 

sentiers aménagés, ou des dispositifs de ralentissement de la circulation tels les dos 

d’ânes. 

• Collaborer avec les communautés voisines et les autorités responsables afin d’améliorer 

la signalisation, la visibilité de la circulation routière, et la sécurité générale des routes 



271 

 

d'accès, en particulier le long des tronçons situés près des écoles ou d'autres endroits où 

les enfants peuvent être présents. 

• Utiliser des mesures de contrôle de la circulation sécuritaires, notamment des panneaux 

de signalisation et des porteurs de drapeaux pour avertir des conditions dangereuses. 

• Éviter d’obstruer les accès publics, afin de maintenir en permanence la circulation et 

l’accès des riverains en cours de travaux. 

• Identifier avec le Maître d'Ouvrage délégué et les autorités locales les dispositions 

requises pour maintenir l’accès par les services publics tels la police, les pompiers, et les 

ambulances. 

• Assurer l’accès aux propriétés riveraines, ainsi que la jouissance des entrées charretières 

et piétonnes, des vitrines d’exposition, au moyen de ponts provisoires ou passerelles 

munis de garde-corps, placés au-dessus des tranchées ou autres obstacles créés par les 

travaux. 

• Veiller à ce qu’aucune fouille ou tranchée ne reste ouverte la nuit, sans signalisation 

adéquate acceptée par le Maître d’Ouvrage délégué. 

• Veiller à ce que les déviations provisoires permettent une circulation facile et sans danger. 

• Obtenir l’accord préalable des autorités avant d’utiliser des routes locales comme route 

de déviation.  L’entreprise doit maintenir ces routes locales afin d’éviter leur dégradation 

prématurée, et les remettre à leur état original à la fin des travaux. 

H. Préparation et Réponse aux Urgences 

L’Entreprise doit : 

• Préparer et mettre en œuvre un Plan de réponse aux situations d'urgence, en collaboration 

avec les tiers appropriés et pertinents. 

• Le plan couvrira : (i) les situations d'urgence qui pourraient affecter le personnel et le 

chantier, (ii) la nécessité de protéger la santé et la sécurité des ouvriers du projet, et (iii) 

la nécessité de protéger la santé et la sécurité des communautés voisines.  Il doit plus 

particulièrement inclure 

- L'identification des scénarios d'urgence 

- Des procédures spécifiques d'intervention en cas d'urgence 

- La formation préalable des équipes d'intervention 

- Les contacts d'urgence et systèmes/protocoles de communication (y compris la 

communication avec les communautés voisines si nécessaire) 

- Des procédures d'interaction avec les autorités gouvernementales (autorités 

d'urgence, sanitaires ou environnementales) 

- L’identification des itinéraires d'évacuation et des points de rassemblement 

- Des exercices de préparation pour les urgences, selon une périodicité qui est fonction 

des niveaux d'urgence attribués 

- Des procédures de décontamination et un protocole pour déployer les mesures 

correctives urgentes afin de contenir, limiter et réduire la pollution dans les limites 

physiques des chantiers. 

I. Engagement des Parties Prenantes 

L’Entreprise doit : 

• Préparer un plan d'engagement des parties prenantes avec les personnes et les 

communautés voisines du site de construction, et informera ces personnes et 
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communautés des plans et des calendriers qui pourraient les affecter avant que leurs mises 

en œuvre. 

• Se concerter avec les communautés riveraines des chantiers avant le démarrage des 

travaux, afin de prendre des arrangements qui faciliteront leur déroulement. 

• Informer les populations concernées avant toute activité de destruction de champs, des 

biens impactés dans le cadre du projet.  La libération de l’emprise doit se faire selon un 

calendrier défini en accord avec les populations affectées et le Maître d’ouvrage. 

• S’assurer que les indemnisations/compensations sont effectivement payées aux ayant-

droits par le Maître d’ouvrage avant l’installation et le début des travaux 

• Organiser des réunions avant le démarrage des travaux, sous la supervision du Maître 

d’ouvrage, avec les autorités locales, les représentants des populations présentes dans la 

zone du projet ainsi que les services techniques compétents, pour les informer de la 

consistance des travaux à réaliser et leur durée, des itinéraires concernés et les 

emplacements susceptibles d'être affectés. 

J. Suivi Environnemental et Social 

L’Entreprise doit : 

• Tenir à jour un journal de chantier, dans lequel seront consignés les réclamations, les 

manquements ou incidents ayant un impact significatif sur l’environnement ou à un 

incident avec la population.  Le journal de chantier est unique pour le chantier et les notes 

doivent être écrites à l’encre. 

• Informer le public en général, et les populations riveraines en particulier, de l’existence 

de ce journal, avec indication du lieu où il peut être consulté. 

• Assurer le suivi, tenir des registres et rendre compte sur les points suivants : 

- Disponibilité du personnel clé.  Responsable E3S, spécialiste de la gestion 

environnementale, spécialiste de la gestion sociale, spécialiste santé et sécurité, et 

responsable des relations avec les communautés. 

- Sécurité.  Heures travaillées, incidents enregistrables, et analyse des causes sous-

jacentes 

- Incidents environnementaux et quasi-accidents.  Incidents environnementaux et 

quasi-accidents à fort potentiel (poussière, érosion, déversements, dégradation de 

l'habitat), comment ils ont été résolus, ce qui reste à faire, et les leçons tirées. 

- Accidents de la circulation (véhicules du projet et véhicules hors projet).  Indiquer la 

date, le lieu, les dommages, la cause, et le suivi. 

- Statut des permis et des accords.  Zones/installations pour lesquelles des permis sont 

requis, dont les carrières, zones pour lesquelles des accords avec les propriétaires 

fonciers sont requis (zones d'emprunt et de déversement, campements). 

- Principaux travaux.  Ceux qui ont été entrepris et achevés, les progrès réalisés par 

rapport au calendrier du projet, et les principales zones de travaux. 

- Prescriptions E3S.  Incidents de non-conformité avec les permis et la législation 

nationale (non-conformité légale), engagements du projet ou autres prescriptions 

E3S. 

- Inspections et audits E3S.  Effectués par l’Entreprise, un ingénieur indépendant, lle 

Maître d’ouvrage délégué ou autre - avec indication de la date, du nom de l'inspecteur 

ou de l'auditeur, des sites visités et des dossiers examinés, des principales 

constatations et des mesures prises. 
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- Ouvriers.  Nombre d’ouvriers, indication de l'origine (expatrié, local, ressortissants 

non locaux), sexe, âge avec preuve qu'il n'y a pas de travail des enfants, et niveau de 

compétence (non qualifié, qualifié, supervision, professionnel, gestion). 

- Logements.  État de la conformité des logements et campements avec la législation 

et les bonnes pratiques nationales et locales ; mesures prises pour 

recommander/exiger l'amélioration des conditions, ou pour améliorer les conditions. 

- Formation E3S.  Y compris abus et exploitation sexuels : dates, nombre de stagiaires 

et thèmes. 

- Gestion de l'emprise.  Détails de tous travaux effectués en dehors des limites du site 

ou des impacts majeurs hors site causés par la construction en cours - y compris la 

date, le lieu, les impacts et les activités entreprises. 

- Engagement des parties prenantes externes.  Faits marquants, y compris les réunions 

formelles et informelles, ainsi que la divulgation et la diffusion des informations, y 

compris une ventilation des femmes et des hommes consultés. 

- Griefs des parties prenantes externes.  Grief et date de soumission, action(s) prise(s) 

et date(s), résolution (le cas échéant) et date, et suivi à prendre - les griefs énumérés 

doivent inclure ceux reçus depuis le rapport précédent et ceux qui n'étaient pas 

résolus au moment de ce rapport.  Les données relatives aux griefs doivent être 

ventilées par sexe. 

- Risques de sécurité.  Détails des risques auxquels les ouvriers peuvent être exposés 

pendant l'exécution de leur travail - les menaces peuvent provenir de tiers extérieurs 

au projet. 

- Réclamations des ouvriers et employés.  Détails, y compris la date de l'incident, la 

réclamation et la date à laquelle elle a été soumise ; les mesures prises et les dates ; 

la résolution (le cas échéant) et la date ; et le suivi qui reste à faire - les réclamations 

doivent inclure celles reçues depuis le rapport précédent et celles qui n'étaient pas 

résolues au moment du nouveau rapport. 

- Changements majeurs apportés aux pratiques environnementales et sociales de 

l’Entreprise. 

- Gestion des insuffisances et de la performance E3S.  Les mesures prises en réponse 

à des avis d'insuffisance ou à des observations antérieures concernant les 

performances en matière d'E3S et/ou les plans d'actions à prendre.  Ces mesures ou 

plans doivent continuer à être signalés au Maître d’ouvrage délégué jusqu'à ce que 

celle-ci détermine que le problème est résolu de manière satisfaisante. 
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Annexe  13. Dispositions préalables aux VBG 

Code de Conduite de l´Entrepreneur sur les VBG 

L’entrepreneur doit présenter le Code de conduite (ESHS) qui s'appliquera à son personnel de 

chantier, afin d'assurer le respect de ses obligations Environnementales, Sociales, Santé et 

Sécurité (ESSS) en vertu du contrat. 

En outre, il doit détailler la façon dont ce Code de Conduite sera mis en œuvre. Cela comprendra 

: comment sera-t-il introduit dans les conditions d'emploi/d'engagement, quelle formation sera 

dispensée, comment sera-t-elle surveillée et comment l’entrepreneur propose de traiter toute 

violation. 

1. Obligations de l'Entrepreneur sur les VBG : 

• L'entreprise et, par conséquent, tous les employés, collaborateurs, représentants, sous-

traitants et fournisseurs s'engage à respecter toutes les lois, règles et règlements relatifs 

à la prévention et à la riposte en cas de violence basée sur le genre, et en particulier les 

lois n. 06/018 et 06/019 (2006)26. 

• Préparer et mettre en œuvre un Plan de Sensibilisation du Genre conformément aux 

exigences de l’Employeur 

• Assurer un salaire égal aux hommes et aux femmes pour un travail de valeur égale, 

conformément aux lois nationales et aux obligations conventionnelles internationales et 

payer les femmes directement leurs salaires 

• Ne pas payer ses employés moins que le salaire minimum en vertu de la loi applicable  

• Fournir des conditions de travail sûres et sécurisées aux travailleurs masculins et 

féminins 

• Se conformer aux lois du travail en vigueur et s'abstenir du travail des enfants 

• Décrire les responsabilités : (i) de l'entreprise à créer une culture positive pour son lieu 

de travail et ses employés ; (ii) des gestionnaires pour s'assurer que cette culture est mise 

en œuvre ; et (iii) des individus à adhérer aux principes de cette culture et à ne pas 

s'engager dans la VBG et/ou AEE. 

• L'entreprise devra : 

i. Interdire la consommation de l'alcool pendant les heures de travail 

ii. Interdire la consommation de stupéfiants ou d'autres substances qui peuvent 

altérer les facultés en tout temps 

iii. Interdire le recrutement et emploi des enfants dans le projet 

iv. Limiter les visites de courtoisie pendant les heures de service dans le site de 

travail. 

2. Formations sur les VBG : 

Tous les employés (y compris l’entrepreneur, les gestionnaires, consultants.es, et les ouvriers) 

devront suivre une formation avant de commencer les travaux afin de renforcer leur 

compréhension du VIH/sida, de la Violence Basée sur le Genre (VBG) et de 

l’Abus/Exploitation des Enfants (AEE), le Code de Conduite et le Mécanisme de gestion de  

Plaintes. Par la suite, les employés doivent suivre un cours de formation obligatoire au moins 

une fois par mois pendant la durée de la mobilisation. 

 
26 Le texte des deux lois peut être trouvé dans le lien ci-dessous (page 61): 

http://www.pnmls.cd/doc/Lois%20portant%20protection%20des%20PVV%20et%20PA,%20Protection%20de%20

l'enfant%20et%20contre%20VS%20J.O.%20n%C2%B0%20Sp%C3%A9cial%20du%2025%20mai%202009.pdf  

  

http://www.pnmls.cd/doc/Lois%20portant%20protection%20des%20PVV%20et%20PA,%20Protection%20de%20l'enfant%20et%20contre%20VS%20J.O.%20n%C2%B0%20Sp%C3%A9cial%20du%2025%20mai%202009.pdf
http://www.pnmls.cd/doc/Lois%20portant%20protection%20des%20PVV%20et%20PA,%20Protection%20de%20l'enfant%20et%20contre%20VS%20J.O.%20n%C2%B0%20Sp%C3%A9cial%20du%2025%20mai%202009.pdf
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La formation doit être effectuée par les prestataires locaux identifiés par le client pour le 

contractant, le client et le personnel de supervision technique pendant la durée du contrat. Les 

communautés locales peuvent également participer si nécessaire. 

Le financement de la prestation de la formation, et le temps du participant, sont inclus dans le 

devis quantitatif du projet à titre de somme provisoire.  

3. Mise en œuvre  

• Tous les employés ayant un rôle de supervision du personnel (gestionnaires et 

superviseurs) signent le code de conduite du 'Gestionnaire' décrivant leurs 

responsabilités en matière de mise en œuvre des engagements de l'entreprise et 

d'appliquer les responsabilités individuelles dans le ‘code de conduite'. 

• Tous les employés signent le code de conduite 'individuel' du projet, confirmant leur 

accord pour se conformer à des normes de comportement, et non de se livrer à des 

activités entraînant la VBG. 

• L'affichage des codes de conduite individuelle et de l'entreprise en bonne place et bien 

en vue dans des camps de travailleurs, les bureaux et dans les parties communes de 

l'espace de travail. Une copie dans la langue qu'ils ont choisie est fournie à chaque 

travailleur.  

• S'assurer que les copies affichées et distribuées des exemplaires de codes de conduite 

individuelle et de l'entreprise sont traduites dans la langue appropriée d'utilisation dans 

les sites de travail ainsi que de tout le personnel international dans leur langue 

maternelle. 

• Un responsable approprié est désigné comme "point focal" pour aborder les questions 

de genre, y compris de représenter l’entreprise au sein du comité de gestion de plaintes 

de VBG. 

• L'entreprise met en œuvre efficacement le mécanisme convenu, de communiquer des 

informations à UCM pour des améliorations et mises à jour au besoin. 

Je reconnais, par la présente, que j'ai lu le Code de Conduite de l'entreprise qui précède, et 

au nom de l'entreprise, j’accepte de me conformer aux normes qu'il contient. Je comprends 

mon rôle et mes responsabilités de promouvoir les normes comportementales du projet, et de 

prévenir et répondre à la VBG. Je comprends que toute action incompatible avec le présent 

code de conduite de l'entreprise ou toute action non-conforme avec le présent code de 

conduite de l’entreprise peut entraîner des sanctions disciplinaires. 

 

 

  Nom de l’entreprise :  _________________________ 

Nom complet :  _________________________ 

  Titre :    _________________________ 

  Date :    _________________________ 

 

Lu et approuvé, 

Signature :  _________________________ 
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Code de conduite du gestionnaire 

Les gestionnaires et les superviseurs (employés avec un rôle de supervision du personnel) à 

tous les niveaux ont la responsabilité de faire respecter l'engagement de l’entreprise pour la 

prévention et l'atténuation de la VBG. Cela signifie que les gestionnaires ont une lourde 

responsabilité de créer et maintenir un environnement qui respecte ces normes et empêche la 

VBG, tout en tenant responsables leurs auteurs. Pour être efficace, les gestionnaires devront 

soutenir et promouvoir la mise en œuvre du Code de conduite de l'entreprise. À cette fin, les 

gestionnaires doivent se conformer au présent code de conduite du gestionnaire mais également 

signer le code de conduite individuelle. Ce faisant, ils s'engagent à maintenir la sécurité de la 

mise en œuvre du projet, ainsi qu'un environnement libre de tout VBG sur le lieu de travail et 

au sein de la communauté locale. 

Ces responsabilités incluent mais ne sont pas limités à : 

Mise en œuvre 

1. Afin de garantir la plus grande efficacité des codes de conduite individuelle et de 

l'entreprise : 

i. Afficher distinctement les codes de conduite individuel et de l'entreprise bien en vue, à 

la fois pour le personnel et les communautés au camp des travailleurs, bureaux, et dans 

les espaces publics de l'espace de travail. Des exemples de places publiques incluent les 

Salles d’attente, de repos et les halls d'entrée, la cantine et les cliniques de santé, les 

zones où sont stockés et surveillés les machines, etc. 

ii. S’assurer que toutes les copies affichées et distribuées des codes de conduite 

individuelle et de l'entreprise sont traduites dans la langue appropriée d'utilisation dans 

les domaines de travail ainsi que dans la langue maternelle de tout le personnel 

international. 

2. Contribuer à expliquer les codes de conduite individuelle et de l'entreprise et à l'ensemble 

du personnel. 

3. S'assurer que : 

i. Tous les travailleurs sous sa supervision signent le code de conduite 'individuelle', y 

compris la reconnaissance qu'ils ont lu et approuvé le code de conduite. 

ii. Les listes de l’ensemble du personnel et des exemplaires signés de chaque code de 

conduite sont fournies à UCM. 

iii. Tout le personnel participe à la formation et que les membres sous sa supervision 

participent également comme indiqué ci-dessous. 

iv. le superviseur favorise un environnement encourageant le personnel à signaler les 

incidents de VBG confidentiellement par l'intermédiaire du mécanisme de gestion de 

plaintes du projet. 

4. Dans le respect des lois applicables et au meilleur de ses capacités, empêcher que les 

auteurs d'exploitation27 sexuelle et de violence ne soient pas engagés, recrutés de nouveau 

ou redéployés. 

 
27 Est considéré comme une exploitation, toute relation qui constitue l'exploitation sexuelle, c'est-à-dire tout abus ou 

tentative d'abus de position de vulnérabilité, de pouvoir différentiel (y compris le pouvoir lié au genre) ou de confiance, à des 

fins sexuelles, y compris, mais non limité à, profiter financièrement, socialement ou politiquement de l'exploitation sexuelle 

d'un autre. 
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5. S'assurer que lors de l'engagement d’un partenariat, d’un sous-traitant, d’un fournisseur ou 

d'accords similaires, ces accords : 

 i.   Incorporer les codes de conduite sous forme de pièces jointes. 

 ii. Inclure les langues appropriées nécessitantes de telles entités contractantes et les 

individus, et leurs employés et bénévoles, à se conformer aux codes de conduite 

individuelle. 

 iii. Dire expressément que la non-observance par ces entités ou personnes, le cas échéant, 

de se conformer aux normes définies par le Code de conduite, prendre des mesures 

préventives contre la VBG, enquêter sur les allégations de VBG, ou à prendre des 

mesures correctives lorsqu’un cas de VBG a eu lieu, n'est pas seulement un motif de 

sanctions et pénalités conformément aux codes de conduite individuelle mais aussi de 

résiliation d'accords pour travailler sur l'offre ou le projet. 

6. Fournir un appui au Maitre d’ouvrage subdélégué pour la mise en œuvre des activités 

environnementales et sociales (BEGES) et à d'autres acteurs de la société civile et de VBG 

pour créer et diffuser des initiatives de sensibilisation interne au travers des campagnes de 

sensibilisation et des stratégies de changement de comportement. 

7. Rendre compte et agir conformément au protocole de réponse de tout acte réel ou supposé 

de VBG. Les gestionnaires ont la responsabilité de faire respecter les engagements de 

l'entreprise et faire leurs comptes rendus directs grâce à la mise en œuvre de mesures 

disciplinaires appropriées. Le défaut d'agir sur les actes supposés ou réels de VBG commis 

par leurs rapports peut entraîner des mesures disciplinaires. 

Formation 

8. Tous les gestionnaires sont tenus d'assister à un cours de formation pour gestionnaires avant 

de commencer les travaux afin de s'assurer qu'ils connaissent bien leurs rôles et 

responsabilités dans le respect des engagements relatifs aux codes de conduite de VBG. 

Cette formation s'appuiera sur cours de formation de VBG et les codes de conduite, exigée 

de tous les employés et gestionnaires pour avoir la compréhension nécessaire et le soutien 

technique nécessaires pour remplir leur rôle dans le cadre de leurs fonctions dans le projet. 

9. Les gestionnaires sont tenus d'assister et d'aider lors des cours de formation organisés par 

le projet pour tous les employés. Les gestionnaires seront tenus de démarrer les formations 

et d'annoncer les renseignements nécessaires pour évaluer les expériences de formation et 

fournir des conseils sur l'amélioration de l'efficacité de la formation. 

10. S'assurer que du temps est accordé pendant les heures de travail pour que le personnel 

assiste à la formation d'initiation obligatoire sur la prévention de la VBG ainsi que les codes 

de conduite du projet. 

Réponse  

11. En ce qui concerne la VBG : 

i. Si un gestionnaire développe des préoccupations ou des soupçons à l'égard de toute 

forme de VBG par l'un de ses rapports directs, ou par un employé travaillant pour un 

autre maître d’œuvre sur le même lieu de travail, il est nécessaire de signaler le cas en 

utilisant les procédures décrites dans ce manuel 

ii. Une fois qu'une sanction a été déterminé, le(s) gestionnaire(s) concerné(s) est/sont 

tenus d'être personnellement responsable de s'assurer que la mesure est effectivement 

appliquée, dans un délai maximum de 5 jours à compter de la date à laquelle la décision 

de sanction a été recommandée par le comité de gestion des plaintes de la VBG. 

iii. Si le gestionnaire chargé des VBG a un conflit d'intérêts en raison de relations 

familiales ou personnelles avec la victime et/ou l’auteur, il/elle doit informer 
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l'entreprise concernée et Le comité de gestion des plaintes de la VBG. L'entrepreneur 

sera tenu de nommer un autre gestionnaire sans conflit d'intérêt pour répondre aux 

plaintes. 

iv. S'assurer que toute question de VBG est signalée au Comite de gestion des plaintes de 

VBG, à UCM et à la Banque mondiale dans les 24 heures de sa détection et 

indépendamment de sa vérification. 

12. Le manquement pour les gestionnaires de faire rapport ou de se conformer aux dispositions 

de VBG et du VAC peut faire l'objet de mesures disciplinaires, à déterminer et adopter par 

le Directeur de l'entreprise ou un équivalent d’un rang plus élevé. Ces mesures prises 

conformément au code de travail et d’autres dispositions règlementaires en vigueur et 

pourraient inclure :  

i. Blâme ; 

ii. Réprimande ;  

iii. Mise à pied dans les limites de l’article 57 du Code du travail ; 

iv. Licenciement avec préavis ; et 

v. Licenciement sans préavis dans les conditions fixes aux articles 72 et 74 du 

Code du travail. 

13. En définitive, le fait de répondre efficacement aux cas de VBG sur le chantier par les 

gestionnaires de l'entreprise ou le Directeur Général peut donner lieu à des actions 

judiciaires engagées par les autorités. 

Je reconnais, par la présente, que j'ai lu ce qui précède, le code de conduite du Gestionnaire, 

et accepte de me conformer aux normes qu'il contient et comprends mes rôles et 

responsabilités pour prévenir et répondre aux exigences en matière de VBG. Je comprends 

que toute action incompatible avec le présent Code de conduite du gestionnaire ou l'échec à 

prendre des mesures prescrites par le présent Code de conduite du gestionnaire peut 

entraîner des mesures disciplinaires. 

 

  Signature :  _________________________ 

  Nom complet : _________________________ 

  Titre :   _________________________ 

  Date :   _________________________ 
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Code de conduite individuel 

Je, soussigné ___________________________________, reconnais que le respect des 

normes environnementales, sanitaires et de sécurité sociale (ESHS), conformément aux 

exigences en matière de santé et de sécurité au travail du projet (SST), et la prévention de 

VBG, y compris l'exploitation28 et la violence sexuelle ainsi que le harcèlement sexuel, est 

important.  

L’entreprise estime que participer à des actes de VBG lorsqu’on est employé par le projet - 

que ce soit sur le lieu de travail, dans les alentours du lieu de travail, dans le camp des 

travailleurs, à proximité des camps ou dans les communautés limitrophes - constitue un acte 

d'inconduite grave et mène à des sanctions, pénalités ou à une cessation potentielle d'emploi. 

Des poursuites par la police de ceux qui commettent la VBG peuvent être engagées, si 

approprié. 

Je suis d'accord que tout en travaillant sur le projet Je vais : 

1. Consentir à la vérification des antécédents policiers 

2. Assister et participer activement aux cours de formation liés à l'ESHS, l’OHS, le 

VIH/SIDA, la VBG tel que recommandé par mon employeur. 

3. Adhérer à une politique de zéro-alcool pendant les heures de service, et m'abstenir de 

l'usage de stupéfiants ou d'autres substances, qui peuvent altérer les facultés en tout temps. 

4. Traiter les femmes, les enfants (personnes de moins de 18 ans), et les hommes sans 

distinction de race, couleur, langue, religion, opinion politique ou autre, origine nationale, 

ethnique ou sociale, fortune, infirmité, naissance ou toute autre situation. 

5. Ne pas utiliser un langage ou un comportement harcelant, abusif, sexuellement provocant 

ou humiliant envers les femmes, les enfants ou les hommes, et qui constitue un acte de 

violence basée sur le genre. 

6. Ne pas s'engager dans le harcèlement sexuel, par exemple, en faisant des avances 

sexuelles importunes, des demandes de faveurs sexuelles, et d'autres comportement 

physique ou verbal, de nature sexuelle, y compris les actes subtils de tels comportements 

(par exemple regarder quelqu'un de haut en bas; les baisers, les hurlements ou bruits de 

claquement; traîner autour de quelqu'un; siffler et chahuter; donner des cadeaux 

personnels; faire des commentaires sur la vie sexuelle de quelqu'un ; etc.). 

7. Ne pas solliciter des faveurs sexuelles en étant employé par le projet (par exemple, faire 

des promesses ou un échange de traitement favorable, y compris de l'argent, dépendant 

d'actes sexuels) ou d'autres formes d'humiliation, de dégradation ou d'exploitation. 

8. Ne pas participer à une activité sexuelle ou une activité avec des enfants - y compris le 

toilettage, ou contacter via les médias numériques. La croyance erronée concernant l'âge 

d'un enfant n'est pas une défense. Le consentement de l'enfant n'est pas non plus une 

défense ou une excuse. 

9. S'engager dans de nouvelles relations avec des filles de moins de 18 ans, y compris 

épouser une jeune fille de moins de 18 ans. 

 
28 Est considéré comme une exploitation, toute relation qui constitue l'exploitation sexuelle, c'est-à-dire tout abus ou tentative d'abus 

de position de vulnérabilité, de pouvoir différentiel (y compris le pouvoir lié au genre) ou de confiance, à des fins sexuelles, y compris, mais 

non limité à, profiter financièrement, socialement ou politiquement de l'exploitation sexuelle d'un autre. 
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10. À moins qu'il y ait le plein consentement29 de toutes les parties concernées, je ne vais 

pas avoir des interactions avec les membres des Communautés environnantes. Cela inclut 

les relations  

11. Traiter les enfants avec respect, quelle que soit leur race, couleur, sexe, langue, religion, 

opinion politique ou autre, origine nationale, ethnique ou sociale, propriété, handicap, 

naissance ou autre statut 

12. Ne pas utiliser de langage ou de comportement envers les enfants qui ne sont pas 

appropriés, harcelants, abusifs, sexuellement provocateurs, dégradants ou culturellement 

inappropriés 

13. Ne pas engager des enfants (toute personne mineure de 18 ans) dans toute forme de 

rapport sexuel ou d'activité sexuelle, y compris le paiement des services ou des actes 

sexuels 

14. Si possible, s'assurer qu'un autre adulte est présent lors des travaux effectué à proximité 

des enfants 

15. Ne pas inviter les enfants non accompagnés chez moi, à moins qu'ils courent un risque 

immédiat de blessure ou de danger physique 

16. Ne pas dormir près des enfants non surveillés, sauf nécessité absolue, auquel cas je dois 

obtenir la permission de ses parents, et m'assurer qu’un adulte est présent si possible 

17. Envisager de faire déclaration auprès du MGP ou à mon responsable toute suspicion ou 

actes réels de VBG par un autre travailleur ou tout projet d'infractions au présent code de 

conduite. 

18. Avant de photographier ou de filmer un enfant, évaluer et essayer de se conformer aux 

traditions locales ou des restrictions pour la reproduction d'images personnelles ; 

19. Avant de photographier ou de filmer un enfant, obtenir le consentement d'un parent ou 

tuteur de l'enfant. Dans ce cas, je dois expliquer comment la photographie ou le film sera 

utilisé ; 

20. Veiller à ce que les photographies, les films, les vidéos et les DVD présentent les enfants 

de manière digne et respectueuse et non de manière vulnérable ou soumise. Les enfants 

doivent être vêtus de manière adéquate et ne pas être dans des poses pouvant être 

considérées comme sexuellement suggestives ; 

21. S’assurer que les images sont des représentations honnêtes du contexte et des faits ; 

22. S’assurer que les étiquettes de fichiers ne révèlent pas d'informations d'identification sur 

un enfant lors de l'envoi électronique d'images. 

Sanctions 

Je comprends que si je viole le présent code de conduite individuelle, mon employeur prendra 

des mesures disciplinaires, conformément aux lois en la matière et au code de travail de la 

RDC, qui pourraient inclure : 

1. Blâme ; 

2. Avertissement ;  

3. Mise à pied dans les limites de 1 à 15 jours (l’article 57 du Code du travail) ; 

4. Licenciement avec préavis ; et 

5. Licenciement sans préavis dans les conditions fixes aux articles 72 et 74 du Code du 

travail. 

 
29 Le consentement est défini comme le choix éclairé de l’intention libre et volontaire cachée d’une personne, l'acceptation ou 

l'accord de faire quelque chose. L’on ne peut parler de consentement lorsque l'acceptation ou l'accord est obtenu par l'utilisation de la menace, 

de la force ou d'autres formes de contrainte, enlèvement, fraude, tromperie, ou fausse déclaration. Conformément à la Convention des Nations 
Unies sur les droits de l'enfant, la Banque mondiale estime que le consentement ne peut être donné par des enfants de moins de 18 ans, même 

dans le cas où la législation nationale du pays dans lequel le Code de Conduite est introduit à un âge inférieur. La croyance erronée quant à 

l'âge de l'enfant et le consentement de l'enfant n'est pas une défense. 
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Je ne reconnais par la présente que j'ai lu/comprends le code de conduite qui précède, et 

accepte de me conformer aux normes qu'il contient et comprends mes rôles et 

responsabilités pour prévenir et répondre à l’ESHS, l’OHS, et les questions de VBG. Je 

comprends que toute action incompatible avec le présent code de conduite individuelle ou le 

défaut de prendre des mesures prescrites par le présent code de conduite peut entraîner des 

mesures disciplinaires et peut affecter mon emploi en cours.  

 

  Signature :  _________________________ 

  Nom complet : _________________________ 

  Titre :   _________________________ 

  Date :   _________________________ 
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Annexe  14. Liste & procès-verbaux de consultations publiques 
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Annexe  15. Photos prises pendant les visites de terrain et lors de consultations publiques 

 

 


